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Page 35 ligne 6, ces fonds ; mettez ses fonds. 
Page 73 ligne 2, sur les doubles emplois de VAngoumois ; 
' mettez tfur les doubles emplois des impositions en jingou- 
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v-^E volume et le suivant seront principale- 
ment consacrés aux travaux administratifs de 
M. TuRGOT^ dans la Généralité de Limoges. 

On y joindra les mémoires, les petits 
traités qu'il a faits pour exposer les prin- 
cipes qui le guidaient, qui déterminaient 
ses plans et ses décisions ; et son important 
Ouvrage sur la formation et la distrir 
bution des Richesses, qui fut aussi com- 
posé k Limoges. 

Malheureusement nous sommes loin d'a- 
voir tout ce qui est sorti de sa plume du- 
rant cette belle époque de sa* vie. — Trois 
de ces lettres sur le Commerce des grains 
étaient déjà perdues lorsqu'il est mort. 
— Le recueil intéressant des circulaires 
qu'il a écrites à ses Subdélégués, aux Com- 
missaires des tailles , aux Officiers de jus- 
tice, aux Curés de la province, et qu'il 
appellait ses (Suvres lÀmousines , a été 
mutilé, plusieurs pièces en ont été disper- 
sées durant les orages de la révolution.— 
Tome IV. ^ I 



2 PLAN DE CE VOLUME 

Nous n'en avons retrouve que des fragment. 
— Une de celles aux Commissaires des 
tailles^ dont nous avions transcrit un tou- 
chant passage dans les Mémoires sur sa 
vie, qui commencent cette édition, a êtë 
ëgarée. — Celles relatives à la suppression de 
la corvée des chemins , et qui nous avaient 
feit verser de si douces larmes , manquent 
entièrement. — Nous prions les lecteurs qui 
duraient quelques-unes de ces pièces pré- 
cieuses , de vouloir bien nous les adresser, 
soit pour en faire un volume additionnel, 
soit pour en enrichir une seconde édition. 
Nous classerons par matières ce que nous 
avons pu tardivement en recueillir, ne sui- 
vant Tordre chronologique que pour cha- 
que matière et entre les matières; car les 
différens travaux relatifs à chacune d'elles 
sont des suites du même travail. 
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TRAVAUX DIVERS 

Concernant les Impositions. 

Les premiers soins de M. Targot , dans son In- 
tendance, furent d'y perfectionner la répartition 



ETDUSUIVANT. 3 

dés tailles , qui , comme on Ta vu dans les mémoires 
sur sa vie, avait toujours été arbitraire , et n'avait 
presque pas été perfectionnée par les efforts qu'on* 
avait tentés dans cette vue louable , mais avec de» 
principes trop vagues et trop peu de notions exactes. 

Nous donnerons d'abord la Déclaration qu'il pro- 
posa au Roi de rendre pour fixer les bases du 
nouveau travail qui devenait nécessaire , et pour que 
les tribunaux d'élection fusseni éclairés par des rè- 
gles positives , en jugeant les réclamations des con- 
tribuables. 

Nous ferons connaître ensuite une partie de sa cor' 
respondance avec les Commissaires aux tailles qu'il 
avait établis. 

On remarquera combien sa prudence voulait re- 
cueillir de lumières , avant de prononcer même sur 
la réforme des abus. 

Et ce monument que nous avons cru devoir con- 
server des difficultés presque invincibles que les 
privilèges pécuniaires de la Noblesse et du Clergé 
apportaient alors à la répartition des impositions, 
lorsqu'on voulait, même avec le meilleur esprit, 
s'y rapprocher de l'équité , fera sentir combien il 
est heureux aujourd'hui d'avoir devant les yeux la 
possibilité d'arriver un jour au terme oîi la con- 
tribution foncière , inférieure de beaucoup à ce^ 
qu'étaient la taille, la capitation taillable , les ving- 
tièmes et la dixme , pourra être répartie avec une 
parfaite moralité , ayec une entière justice. Le Co^ 
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4 DicLARATION 

mité (les Contributions de TAssemblée constituante 
avait à cet égard posé des principes très-salutaires , 
et indiqué une marche dont les progrès auraient pu 
être très-rapides. Il est bien à regretter que cette 
marche ait été abandonnée dès l'année suivante. 
Mais on peut espérer que la sagesse du Gouverne* 
ment saura y revenir , ou y suppléer. 



DECLARATION DU ROI, 

Concernant la Taille tarifée établie dans la 
Généralité de Limoges; donnée à Ver- 
sailles le 3o décembre 1761 ; régistrée en 
la Cour des jiides* 

L o u I s , par la grâce de Dieu , Roi de France 
et de Navarre : A tous ceux qui ces présentes 
lettres verront : Salut. Le désir de diminuer 
pour l'avenir les fraîx que nos sujets taillables 
ont été dans le cas de faire jusqu'à présent pour 
parvenir à l'imposition , levée et recouvrement 
de la taille et des autres impositions accessoires , 
nous a déterminés à rendre notre Déclaration 
du i5 avril dernier , par laquelle nous avons 
établi une nouvelle forme de procéder, plus 
sommaire et moins dispendieuse que celle qui 
a été pratiquée jusqu'ici , par rapport aux oppo- 
sitions que nos sujets taillables se croiroient fon« 



CONCERNANT LA TAILLK. 5 

des à former contre leurs cottes. Nous avons 
permis par l'article IV de ladite Déclaration , 
aux sieurs Intendans et Commissaires départis , 
conformément aux dispositions de TEdit du feu 
Roi Louis XIV , notre très-honoré seigneur et 
bisaïeul, du mois d'août lyiS , de foire pro- 
céder en présence des OflBciers des élections, ou 
autres qu'il plaira auxdits sieurs Intendans com- 
mettre à cet effet , à la confection des rôles des 
villes , bourgs et paroisses taillables , dans les- 
quelles ils le jugeront nécessaire ; par l'art. VI , 
les oppositions qui pourront survenir aux cottes 
insérées auxdits rôles , seront portées en pre- 
mière instance en l'élection : et suivant l'art. VII , 
en cas - d'appel de la sentence des Officiers de 
l'élection, ledit appel sera porté , instruit et 
jugé en nos Cours des aides. Il résulte de ces 
trois articles que l'attribution aux sieurs Inten- 
dans et Commissaires départis , sauf l'appel au 
Conseil , de toutes les contestations qui auroient 
pu s'élever pour raison de l'exécution desdits 
rôles faits d'oflBce , établie par l'article XXII de 
l'édit de 171 5 , et depuis continuée par différens 
arrêts de notre Conseil , né subsiste plus. Ce- 
pendant nous avons été informés que l'exécu- 
tion desdits articles VI et VII de notre décla- 
ration du i3 avril 1761 , pouvoit donner lieu 
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à quelques difficultés dans certaines provinces , 
et notamment dans la Généralité de Limoges , 
où la taille s'impose dans une forme particu- 
lière , et d'après un tarif dont les principes ne 
sont point juridiquement connus des Officiers 
des -élections , et oii les sieurs lutendans et Com- 
missaires départis , en vertu de l'article XXII 
de redit de 171 5 et des arrêts du conjseil sub- 
séquens 5 ont depuis rétablissement dudit tarif 
fait d'office , par eux ou par -commissaires , la 
plus grande partie des rôles , et ont jugé les 
contestations qui se sont élevées pour raison 
de l'exécution desdits rôles. Nous nous som- 
jnes feit rendre compte de la nature de ces dif- 
ficultés 5 de la forme établie dans |a Généralité 
de Limoges , par rapport à l'imposition de la 
taille, de ses avantages et de ses inconvéniens. 
JNous avons reconnu que cette forme introduite 
en 1708 5 en conséquence des ordres par Nous 
adressés au sieur Aubert de Tourny , lors Gom- 
ntissaire départi eçi ladite Généralité , avoit pour 
obj.6t d'établir de^ règles plus fiKesr.et moins 
arbitraires; pour 1^ répartition de l'imposition 
entre les contribuables , et de prévenir par là 
tous les abus qui naissent de Fincertitude et de 
l'inégalité des répartitions/, de là haine ou de la 
prédilection de^ collecteurs , ou de leurs égards 
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intëressés pour certaines personnes, enfin des 
contestations sans nombre qui sont la suite iné* 
vitable de ces inégalités , et qui sont un surcroît 
de charge pour le peuple : Qu'à l'effet d'obtenir 
un but si désirable , la valeur de tous les biens- 
fonds de ladite Généralité a été constatée : soit 
par un^rpentement effectif de l'étendue du ter- 
tein j suivi d'une estimation par experts , de sa 
^alité et de ses produits , conformément au 
plan général qui en avoit été dressé : soit dans 
une partie de la Généralité oii les circonstances 
n'ont pas permis de suivre ce plan dans son in- 
tégrité , par les déclarations qu'ont faites les 
propriétaires , de la quantité et qualité des ter- 
reins qu'ils possédoient, lesquelles déclarations 
ont été pour la pluspart combattues par les au- 
tres contribuables 5 et vérifiées contradictoire- 
ment avec eux par des commissaires nommés à 
cet effet; Qu'après celte opération préalable, il 
a été établi des règles pour imposer l'industrie 
à un taux modéré et de la manière la rnoin^ 
arbitraire qu'il a été possible ; Que d'après 
les procès-verbaux d'arpentement et les décla- 
rations fournies dans chaque paroisse , il a été 
formé un relevé exact des héritages possédés 
par chaque particulier, dans lequel Festimation 
de ces héritages a été marquée ; Que ces régis* 
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très ou feuilles de relevé ont servi de base ati 
travail des commissaires pour asseoir la taille ; 
Que ces Commissaires ont été chargés chaque 
année de vérifier dans les paroisses les change- 
mens arrivés dans la propriété des héritages , 
et de les porter sur lesdits registres ou feuilles 
de relevé ; Que pour les diriger dans la répar- 
tition de l'imposition, il a été dressé une instruc- 
tion qui règle la proportion dans laquelle doi- 
vent être imposées les différentes natures de biens 
et d'exploitations, et les différentes classes d'in- 
dustrie ; Que la différence du plan qui a été suivi 
dans les paroisses opérées d'après les déclara- 
tions des propriétaires qu'on nomme, dans la Gé- 
; néralité , Paroisses tarifées , et du plan qui a 
été suivi dans les paroisses arpentées et estimées 
par experts , qu'on appelle Paroisses abonnées ^ 
a obligé de faire deux instructions ou modèles , 
dont les dispositions varient un peu, relative- 
ment à ce qu'exigent les deux différentes formes 
qij'onsuit dans fun ou Fautre cas; Que ces ins- 
tructions ou modèles sont insérés dans le préam- 
bule du rôle , en sorte que le Commissaire n'a 
plus qu'à en faire fapplication aux cottes parti- 
culières , en appuyant son travail sur festima- 
tion portée dans les feuilles de relevé; Que de- 
puis l'établissement de cette forme de répartition 
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dans la Généralité de Limoges, les sîenrs Inten- 
dans et Commîssaîres départis de cette Généra^ 
lité se sont occupés des moyens de la porter à 
toute la perfection dont elle est susceptible : soit 
en faisant vérifier et corriger les inexactitudes 
qui auroient pu se glisser dans les premières 
opérations : soit en simplifiant la forme des cal- 
culs et des répartitions ; Que leurs soins ont été 
suivis d'un succès qui fait espérer d'arriver à 
cette perfection dans un court intervalle de 
temps , au moyen d'un travail dont les fonde- 
mens sont déjà posés; Que les premiers fi:aix in- 
dispensables pour parvenir à la connoissance 
détaillée dé tous les fonds, ayant été très-con- 
sidérables , et le peuple en ayant recueilli des 
fruits très-avantageux par la diminution du nom^ 
bre des contestations, le bien de la Province 
exige que nous prenions des mesures nécessaires, 
soit pour maintenir ladite forme d'imposition ^ 
et empêcher le retour des inconvéniens qu'on â 
voulu éviter, soit pour la porter à la perfection 
à laquelle on peut espérer d'atteindre , en lai 
simplifiant encore , en la corrigeant , en réfor- 
mant les erreurs des premières opérations , e^ 
fixant d'une manière encore plus équitable et 
plus solide , ce que chaque fonds doit porter 
d'imposition. Notre intention est de remplir 
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aux règles du tarif exécuté dans cette Généralité 
depuis Tannée lySS, suivant les instructions ou 
préambules de rôles attachés sous le contre-scel 
des présentes , et d'après les éjionciations et es- 
timations des héritages , portées aux registres 
ou feuilles de relevé , qui depuis ce tems ser- 
vent de base au travail de la confection des 
rôles. 

II. 

Les OflBcîers des élections en première ins- 
tance 5 et notre Cour des aides en cause d'ap- 
pel , se conformeront auxdites règles et auxdites 
estimations , dans le jugement des oppositions 
qui pourroient survenir aux cottes insérées aux 
rôles faits en conséquence; et ce pendant le 
tems de trois années que Nous jugeons nécessaire 
pour nous mettre en état d'expliquer nos inten * 
lions sur les changemens qui pourroient être à 
faire , soit aux règles du tarif en général , soit 
eux estimations des fonds de chaque paroisse 
en particulier. 

III. 

A l'effet de mettre nos OflBciers des élections 
à portée d'exécuter les dispositions de l'article 
précédent , Nous ordonnons qu'il soit déposé 
au greffe de chacune des électipns situées dans 
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Indite Généralité , un modèle de l'instruction 
insérée au préambule des rôles des paroisses 
tarifées', et un pareil modèle de l'instruction 
insérée au préambule des rôles des paroisses 
abonnées, lesquels seront conformes aux mo- 
dèles desdites instructions attachées sous le con- 
tre - scel des présentes ; et seront lesdites ins- 
tructions déposées aux greffes des élections, 
dans un mois pour tout délai, à compter delà 
date de l'enregistrement des présentes. 

IV. 

Ordonnons pareillement qu'il soit fait inces- 
samment des doubles des registres ou feuilles 
de relevé de chacune des paroisses de la Gé- 
néralité où le tarif est en usage, lequel 'double 
sera fait conformément à l'état actuel des pa- 
roisses, eu égard aux changemens qui ont pu 
arriver dans la propriété des héritages depuis 
les premières opérations , et qui ont été vérifiés 
et reportés chaque année sur lesdites feuilles de 
relevé , par les Commissaires chargés de la con- 
fection des rôles. 

V. 

Lesdits doubles des registres ou feuilles de 
relevé , seront visés par le sieur Intendant et 
Commissaire départi en ladite Généralité, ou 
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en son absence, par telle personhe que Nous 
Fautorisons par ces présentes 'de commettre à 
cet eflbt ; et seront lesdits doubles en cet état 
déposés aux greffes des élections dans la juris- 
diction desquelles sont situées chacune des pa- 
roisses. ' 

VI. 

Le dépôt desdits registres ou feuilles de 
relevé, se fera successivement, à mesure que 
ceux de chaque paroisse seront transcrits en 
entier; et entendons qu'ils soient tous déposés 
dans le délai de six mois, à compter de la 
date de l'enregistrement des présentes. 

VIL 

Ceux qui seront chargés de la confection des 
rôles , seront tenus d'envoyer chaque année 
au greffe des élections , un état des changemens 
arrivés dans les paroisses dont ils feront le 
rôle, pour être lesdits changemens établis 
exactement sur les feuilles de relevé , déposées 
auxdits greffes. 

VIIL 

. Dans le cas où les Officiers des élections 
seroient obligés de statuer sur quelques op- 
positions aux cottes insérées aux rôles d'une 
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paroisse , avant que le dépôt du registre ou 
feuille de relevé de ladite paroisse , ait pu être 
fait, nous les autorisons par ces présentes à 
former leur jugement d'après l'estimation portée 
aux rôles des trois diernières années , qui sont 
en leur grefife , en y joignant l'extrait de la feuille 
de relevé , restée entre les mains du Commis- 
saire qui aura fait le rôle contre lequel on se 
sera pourvu , lequel extrait ledit Commissaire 
sera tenu de faire remettre , certifié de lui , au 
grefie de l'élection , toutes et quantes fois il en 
sera requis , sans que pour raison de ce il puisse 
exiger aucuns fraix des parties. Si donnons en 
mandement, etc. 



LETTRE CIRCULAIRE 

aux Commissaires aux Tailles de la 

V 

Généralité de Limoges. 

Li'E X A M E N que j'ai fait , Monsieur, de la n^i- 
nière dont la taille est répartie dans la Généralité 
de Limoges , m'a convaincu que le système de 
la taille tarifée établi dans la vue de remédier 
aux inconvéniens de la taille arbitraire , est in» 
iffiiuent préférable à la foi:me ancienne ; naaiflP 
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que cependant il est encore trop éloigné de la 
perfection pour avoir pu procurer aux Peuple» 
tous les avantages qu'ils doivent naturellement 
en espérer. J'en ai conclu que j'avois deux cho- 
ses à faire : Tune de maintenir les principes du 
système dans ce qu'ils ont d'utile ; l'autre de 
corriger les imperfections qui peuvent subsister 
encore dans la manière dont il a été exécuté. 
L'une et l'autre de ces vues sont conformes aux 
intentions du Roi que Sa Majesté a exprimées 
dans sa Déclaration du 3o décembre 1761 , con- 
cernant la taille tarifée en usage dans la Géné- 
ralité de Limoges. Vous recevrez en même tems 
que cette lettre un exemplaire de cette Décla- 
ration imprimée. 

Vous y verrez qu'en autorisant par une loi 
expresse Fancienne estimation des fonds de la 
Généraliié , et le tarif d'après lequel se fait la 
répartition , le Roi m'impose la nécessité de 
réformer tout ce que les opérations faites jus- 
qu'ici par rapporta ces deux objets, peuvent 
avoir laissé de défectueux. Mais je ne puis y 
réussir sans le secours des personnes qui accou- 
tumées à travcdller d'après les principes du ta- 
rif, ont dû connoître, par l'expérience et par 
les obstacles même qu'ils, ont rencontrés dans 
leurs opérations ^ lés avantages et les dé&uts de 

la 



\ 
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la forme actuelle, les difficultés auxquelles elle* 
donne lieu, et les changemens dont elle a besoin. 
Quelques-uns de MM^ les Commissaires m'ont 
déjà envoyé différens mémoires dans lesquels 
j'ai trouvé plusieurs observations utiles dont je 
compte profiter ; mais avant de prendre un 
parti définitif, j'ai cru devoir réunir les ré- 
flexions de toutes les personnes qui jusqu'ici se 
sont occupées de cette matière, et c'est dans 
cette vue que je vous prie d'employer vos mo- 
mens de loisir à mettre par écrit vos idées sur 
les difficultés de la répartition dans les princi- 
pes du tarif actuel , sur les défauts que vous 
avez apperçus dans ce tarif , sur les moyens d'y 
remédier et de perfectionner le système de la 
taille tarifée. Le travail des vérifications que 
vous allez commencer vous occupera sans doute 
tout entier d'ici à quelque tems , et vous serez; 
ensuite obligé de vous livter à celui de la con- 
fection des rôles ; ainsi quelque désir que j^eusse 
d'avoir promptement le résultat de vos ré- 
flexions , je prévois que je ne puis vous le de- 
mander que quelque tems après le département 
prochain (i) ; et le travail même auquel vous 
^^j Il - - - Il — ■ 

(1) On appelait alors Département l'opération de ré-* 
partir entre les Élections , les YiUe$; les Bourgs^ les Pa-» 

Tome IV., 2, 
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c'est que les industries sont imposées dans ces 
rôles à un taux fixe qui ne peut être ni aug- 
menté ni diminué; il en est de même des bes- 
tiaux, et comme ces deux objets doivent être 
extrêmement ménagés pour Tutilité même de 
ceux qui possèdent les ionds de terre , cette dif- 
férence me paroit être un inconvénient des rôles 
par tarif. 11 est vrai que pour y remédier , on 
a pris le parti dans ces rôles de ne taxer en pre* 
mière répartition les industries, les profits de 
ferme et autres objets de cette nature , qu'à la 
moitié de la taxe qu'ils supportent dans les rôles 
par abonnement ; au moyen de quoi , à moins 
que la seconde répartition ne soit double de la 
première , ces objets payent un peu moins dans 
les paroisses tarifées que dans les paroisses abon- 
nées. Mais il en résulte toujours que leur taxe 
est sujette à une variation qui ne suit aucune 
règle ; et si l'on a un peu remédié à l'inconvénient 
dont il s'agit , par rapport à l'industrie et aux 
profits de ferme , on Ta laissé subsister dans son 
entier par rapport aux bestiaux , qui dans les 
rôles par tarif sont taxés en première réparti- 
tion à la même somme à laquelle ils sont im- 
posés définitivement dans les rôles par abonne- 
ment , c'est-à-dire à huit sols par bœuf, six sols 
par vache, etc. ; d'oii il résulte que les bestiaux 
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soïit ordinairement plus chargés dans les pa- 
roisses tarifées. Il est vrai qu on pourroit faci- 
lement ôter à la manière d'opérer par tarif cet 
inconvénient. Il sufïiroit pour cela d'appliquer 
aux industries , profits de ferme , bestiaux , etc. 
la même imposition fixe que dans les rôles par 
abonnement, et de relever séparément tous ces 
objets fixes, dont on déduiroit le montant sur la 
somme totale à répartir sur la paroisse. On opé* 
;reroit sur le surplus suivant la forme ordinaire 
par première et seconde répartition. 

D'un autre côté on pourroit aussi rendre le 
travail de la confection des rples par abonne- 
ment un peu moins compliqué, et supprimer 
les dix colonnes du relevé ; il semble , en effet , 
qu'il suffîroit, en suivant le canevas du rôle ar- 
ticle par article , de relever sur deux colonne^ 
,seulem eut , savoir ; sur la première , toutes les 
laxes fixes , industries , beçtiau:^^: profits de fer- 
flpies 5 cottes réduites à cinq sols, etc. Sur la se- 
conde, tous les objets susceptibles de répartition, 
fij^ observant dp doubler .l'estimation de ceux 
qui seroiei^t sujets à la taxe, d'exploitation , de 
tripler celle des articles «ujets à la taxe de 
propriété et d'exploitation , et de déduire sur 
les propiriétés les rentes et intérêts qui doivent 
rétre« Le Coznmissaire^ apr^s avoir additionna 
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la première colonne, en refrancheroît le mon- 
tant de la somme totale à imposer sur la pa- 
roisse , et répartiroit le surplus sur la totalité 
des objets contenus dans la seconde colonne. La 
comparaison de ce surplus à répartir avec là 
somme résultante de Tadditiou de cette seconde 
colonne , donneroit le marc la livre de la pro- 
priété , et il n'y ailroit plus qu à appliquer ce 
marc la livre à chaque article. J'imagine que 
cette manière d'opérer seroit plus simple que 
celle du relevé à dix colonnes , et plus directe 
que celle de la première et seconde répartition. 
Il est vrai que l'on ne pourroit pas , sans un nou- 
veau travail , faire la récapitulation qu'il est 
•d'usage de placer k la fin du préambule du rôle ; 
mais puisqu'on se passe de cette récapitulation 
dans les rôles par tarif, on pourroit bien s'en 
passer dans les rôles par abonnement , ou du 
moins on pourroit se contenter de renonciation 
du montant de la colonne des taxes fixes et db 
celle du montant de la colonne des objets sujetk 
à répartition : cettb dernière dfevatit servir dfe 
base à la fixation dti marc la livre de la prof- 
ptîété 5 est essentielle à conserver. 

Quelle que soit celle des deux méthodes à la.- 
quelle il faudra donner la préférence* il sera 
toujours très-avantageux de là rendre générale , 
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et d'établir une uniformité entière dans la ma- 
nière d'opérer pour toutes les paroisses , soit en 
opérant les rôles des paroisses abonnées par pre^ 
mière et seconde répartition , soit en opérant 
les rôles des paroisses tarifées par une seule ré»- 
partition. 

L'un et l'autre de ces changemens sont à peu 
près également faciles. Rien n'est plus simple 
que de substituer au travail des relevés dans les 
rôles par abonnement une première répartition 
au sol , aux deux sols, ou aux trois sols pour 
livre de l'estimation , suivant que le contribuable 
sera sujet à la taxe de propriété, ou à celle d'ex- 
j)loitation , ou aux deux réunies. 

A l'égard des rôles des j paroisses tarifées, il 
.n'y a guères plus de diflBculté à y appliquer la 
inédiode des rôles par aboîuwuaent , car la pre- 
mière répartition ayant toujours pour base la 
quantité de tencein possédé par chaque ooniri- 
btiable, et l'évaluation de ce (èrr^n suivant sa 
qualité ; il est aussi Ëicilè de £iire un relevé des 
f ibiads, et d'y porter cette évaluation dans la eo- 
- tonné des{bnd$ sujets à la propriélc et à Texploi- 
: tation, et, làaau celle des feinds sujets à l'^xploi- 
, .l9ttion seulement, qu'il l'est de porter dans les 
6ok>9nes du relevé dies paroisses abonnées l'es- 
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timation de l'abonnateur. Les deux méthodes 
sont donc également applicables aux paroisses 
abonnées et aux paroisses tarifées ; il faudra , 
lorsqu'on aura déterminé la meilleure des deux , 
c'est-à-dire la plus commode dans la -pratique , 
l'adopter pour toutes les paroisses et s'y tenir, 

Il seroit peut-être avantageux , pour faciliter 
le travail aux Commissaires, et pour former 
plus aisément des commis capables de les aider, 
dé dresser une espèce de tableau des opérations 
qu'exige la confection des rôles , dans lequel on 
îndîqueroit autant qu'il seroit possible les voies 
les plus abrégées pour parvenir au même but : 
on pourroit y joindre aussi quelques tarifs qui 
soulageroient beaucoup dans le travail de la ré- 
partition. Plusieurs de MM. les Commissaires se 
sont fait à eux-mêmes des méthodes de calcul 
et jdes tarifs particuliers ; il seroit à souhaiter 
qu'ils voulussent bien les communiquer, afin 
qu'on pût les rendre publics par Timpression. 
Le travail pureftient mécanique de ^ la réparti- 
tion deviendroit ainsi beaucoup moins fatiguant 
pour eux ; toute leur attention seroit ' réservée 
pour le travair vraiment important des vérifica- 
tions et de la formation des canevas , et lés 
rôles pourroient être plustôt en recouvrement 

Mais quelque soin qu'on prenne pour simpli- 
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fier le travail de la confection des rôles, je 
prévois qu'il sera toujours nécessairement assez 
compliqué ^ à moins qu'on ne parvienne à sim- 
plifier aussi les règles du tarif, et c'est le second 
objet sur lequel je serai fort aise d'avoir votre 
avis. 

II suffit de lire le préambule des rôles des 
paroisses tarifées ^ et celui des rôles des paroisses 
abonnées , pour être frappé des contrariétés qui 
s'y trouvent ; indépendamment de la surcharge 
des bestiaux dans les paroisses tarifées oii ils 
sont taxés en première repartition à la même 
somme à laquelle ils sont taxés en définitif dans 
les paroisses abonnées , cette taxe des bestiaux 
est sujette dans les paroisses tarifées à différentes 
déductions en faveur des propriétaires , suivant 
la quantité de terrein qu'ils exploitent , et ces 
déductions n'ont pas lieu dans les paroisses 
abonnées. 

Les fermiers des droits de halles dans les pa- 
rpisses abonnées supportent la taxe d'exploita- 
_ tion, dans.Jes paroisses tarifées ils ne suppor- 
..Jent que la taxe de profit de -ferme, qui n'est 
qu'un sixième de la taxe d'exploitation. J'au- 
rais bien désiré ppuvoir lever ces contradictions 
avant le département prochai^a, et la chose n'est 
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pas entièrement impossible. Cependant la né- 
cessité de mettre les officiers des élections en 
état de se conformer aux règles du tarif dans 
le jugement des oppositions aux rôles du der- 
nier département , ayant obligé de donner, par 
la déclaration du 3o décembrç 1761 , une au- 
thenticité légale aux deux préambules d'après 
lesquels les rôles a voient été faits , il n'est pas 
possible d'y rien changer sans lettres-patentes 
enregistrées à la Gom- des aides. Maià comme il 
se peut qu'indépendamment des contrariétés 
qu'il est nécessaire de lever entre les différentes 
\ règles prescrites par les deux préambules de 

rôles , il y ait d'autres changemehs à faire à c^s 
règles encore plusimportans, ilparoit raisonna- 
ble, pour ne pas inquiéter les esprits en proposant 
d'année en année de nouvelles loix destinées à 
être abrogées de même , de faire à la fois aux 
règles du tarif tous les chângemens dont elles 
ont besoin , et de ne. les ramener à Tuniformité 
que lorsqu'on pourra les porter à leur perfec- 
tion. Or , des changemens importans dans une 
matière aussi întimieraent liée au tonheur pu- 
blic, ne sâbrôierit être projetés avec irop de 
cir<3onspectîôn et même de timidité. II faut, 
avant de rien entreprendre , avoir considéré 
'l'objet sous toutes ses faces, avoir épuisé toutes 
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les combinaisons, avoir balancé tous les avan- 
tages et tous les inconvéniens. 

Voilà ce qui m'empêche d'espérer qu'on puisse 
dès cette année faire aucune réforme aux préam- 
bules des rôles et aux règles du tarif, quelque 
désir que j'en eusse ; mais il est du moins né*- 
cessaire de s'occuper dès-à-présent très-sérieu- 
sement de l'examen de ces règles, afin de se 
mettre en élat de corriger le plustôt qu'il sera 
possible les défauts qui peuvent s'y trouver. 

Cet examen doit consister. 

1**. A comparer les deux préambules, à re- 
marquer les articles sur lesquels ils prescrivent 
des règles différentes , et dans ce cas à rechet'^ 
f her les raisons qui peuvent faire pencher pour 
l'une plustôt que pour l'autre. 

'5^ A recueillir toutes les diflScuîtés et led 
doutes que l'exécution de ces règles peut pré^^ 
«enfer iaux Commissaires , et à remonter autant 
xj^ïi sera possible aux principes qui doivent 
•donner la ^bliitioû de <;es doutes. 

^ 'à**. Et, cél objet est le plus important , à àli- 
fefatet en elles-mêiiies chacune de 'èôs règles , à 
jpeser letlrs àvaiifages et leurs désavantages , à 
Voir si elles $'on\ justes, si dahs leur applicar 
Kôn il ne reste rien d'arbitraire f si elles ne 
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tendent à décourager ni l'agriculture ni Fin- 
dustrie. 

Cette discussion présente une foule de ques- 
tions sur lesquelles les avis des personnes les 
plus éclairées sont très-partages. 

L'industrie doit-elle être taxée d'une manière 
fixe comme dans les rôles par abonnement , ou 
doit-elle suivre la proportion générale de la pa- 
roisse comme dans les rôlespar tarif ordinaire? 

Les différentes déductions qu'on fait sur l'in- 
dustrie en faveur de ceux qui ont plus ou moins 
d'enfans , sont-elles assez favorables à la popu- 
lation pour compenser la complication qu'elles 
introduisent nécessairement dans les règles du 
4arif? 

.. Mais au lieu de discuter comment il faut taxet 
l'industrie , ne faudroit-il pas plustôt exarainef 
isi l'on doit taxer l'industrie? Cette question est 
très-susceptible de doute , et bien des gens pem 
3ent que l'industrie doit être entièrement af&an»- 
jchie, Il est évident que la taxe de l'industrie 
e$t par sa nature arbitraire; car il est impo» 
sible de CQnnoître exactement le profit qu'un 
]bomme fait avec ses bras , celui qu'il tire de s^ 
profession , de son commerce , et il pourr^ 
toujours se plaindre sans que personne puisse 
juger de la justice de ses plaiAtes. Pour rei^drqi 
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cet inconvénient moins sensible , il n'y a d'au^ 
tre moyen que de taxer l'industrie à un taux sî 
foible que l'inégalité de la répartition ne mérite 
presque aucune considération ; mais outre que 
cette taxe légère pour les gens aisés est toujours 
très-forte pour un homme qui n'a que ses bras , 
si la taxe de l'industrie est en général très-mo- 
dérée , on craindra qu'elle ne soulage' que bien 
peu les propriétaires de terre et les cultivateurs. 
Cependant on peut soutenir que ce soulagement 
en lui-même est entièrement illusoire , et que la 
taxe de l'industrie retombe toujours à la charge 
de ceux qui possèdent les terres. En effet l'homme 
industrieux n'a d'autres profits que le salaire de 
son travail , il reçoit ce salaire du propriétaire 
de terre , et lui rend par ses consommations la 
plus grande partie de ce qu'il en a reçu pour 
son travail. S'il est forcé d'abandonner une par- 
tie de son profit, ou il fera payer plus cher 
son travail , ou il consommera moins : dans les 
deux cas le propriétaire de terre perdra , et peut- 
être perdra-t-il plus qu'il n'a gagné en rejettant 
tar l'hdlime industrieux une partie du fardeau 
de l'imposition. 

. Gomment doit-on taxer les bestiaux ? Doit- 
on taxer les^ bestiaux ? Il y a encoire sur cet ar- 
l^le bien des raisons de douter. Les bestiaus 
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peuvent être envisagés comme nécessaires au la* 
bourage et à Fengiais des terres , et sous ce 
point de vue ils ne sont point un revenu , mais 
un instrument nécessaire pour faire produire h 
la terre un revenu ; il seroit donc plus naturel 
de chercher à encourager leur multiplication , 
que d en faire un objet d'imposition. Considérée 
sous un autre point de vue, les bestiaux qu'on 
engraisse et les bétes à laine donnent un revenu , 
mais c'est un revenu de la terre : si donc on im- 
pose la terre et les bestiaux séparément , de deux 
choses Tune , ou Ton fait un double emploi , ou 
Von n'a pas imposé la terre à sa valeur. Il est 
plus simple de ne point taxer les bestiaux, et 
d'imposer la terre dans sa juste proportion. 

Un domaine est composé de terres laboura* 
blés 5 de maisons , de prairies , etc. Les prai- 
ries sont nécessaires pour la nourriture des bes- 
tiaux, sans lesquels on ne peut cultiver les terres : 
les maisons et autres bâtimens sont indispensa- 
bles pour loger les colons, pour retirer les bes- 
tiaux et serrer les grains , ces deux objets ne pro- 
duisent donc rien par eux-mêmes , «ff servent 
seulement à mettre les terres labourables en état 
de produire. Doit-on en conséquence regarder 
la taxe des prairies et des maisons comme un 
double emploi , et doit-on la supprimer ? ou 
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bien faut-il proportionner l'imposition à la va- 
leur entière du domaine , et la répartir sur les 
prairies , les maisons et les terres labourables , à 
raison de ce que ces différens fonds contribuent 
à la valeur totale du domaine ? Ce dernier parti 
semble plus juste : car lorsque les prairies et les 
terres labourables se trouvent entre les mains de 
difierens propriétaires, comme il arrive quel- 
quefois , il faut bien que le laboureur achète le 
fourrage du propriétaire de prairies. Alors le 
produit des prairies n'est pas nul ; mais du pro- 
duit des terres labourables il faut déduire comme 
fraix de culture ce que le laboureur est obligé 
d'acheter du propriétaire de prairies , et qui fait 
|e revenu de celui-ci. 

« Je n'ai pu voir sans étonnement dans le 
préambule des rôles par tarif, que les locataires 
des maisons sont imposés à la taxe d'exploita- 
tion et aux deux sols pour livre de leurs baux. 
Une maison, pour un locataire , est une dépense 
çt non un revenu, et le bail d'une maison n'a 
rien de commun avec le bail d'une ferme sur 
laquelle le fermier gagne. Il est vrai qu'en Li- 
mousin louer ime maison pour l'habiter et pren- 
dre un domaine à bail pour le faire valoir, sont 
deux choses qui s'expriment également par le 
xuot à* affermer i mais cette équivoque n'a 
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point lieu dans le reste du royaume ; aussi dans 
aucune autre province les locataires de maisons 
ne sont taxés sur le prix de leurs baux : il seroit 
assez singulier que cette équivoque de nom fût 
l'origine de l'imposition qu'on fait supporter 
dans la province aux locataires des maisons. 

Dans tous les pays de taille personnelle , la 
plus grande partie de l'imposition porte sur la 
tête du fermier ou du métayer : cependant c'est 
le propriétaire qui possède le fonds et qfui jouit 
du revenu , le cultivateur n'a que son travail , 
et ne gagne que ce que le propriétaire lui laisse 
pour salaire de ce travail. Mais une grande par- 
tie des fonds étant possédée par des nobles ou' 
des privilégiés qui ne peuvent être imposés per- 
sonnellement à la taille, on a imposé leurs fer- 
miers ou leurs colons à proportion des fonds, 
qu'ils faisoient valoir ; et par ce moyen Ton a 
imposé indirectement les propriétaires : (jar il 
est bien évident que le fermier ou îe colon ne 
paie sa taille jque sur les produits de la terre 
qu'il cultive , et que le prix de la ferme ou la 
portion que le colon rend à son maître , sont 
nécessairement diminués à raison de ce que le 
cultivateur paie au Roi. Il est si peu douteux 
que toute la taille imposée sur les côlons ne soit 
véritablement à la charge des propriétaires , que 

ceux-ci 
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ceux-ci dans les conventions qu'ils font avec 
leurs métayers , se chargent très - souvent de 
payer leur taille en tout ou en partie. y 

Dans les pays de taille réelle on suit d autres 
principes, la taille est imposée sur le fonds, et 
c'est le propriétaire qui la paie* Il en résulte que 
le cultivateur n'est jamais exposé à des pour- 
suites ruineuses, et que l'état de laboureur y 
est dès-lors plus avantageux que dans les pays 
de taille personnelle, le propriétaire doit dono 
trouver plus facilement des colons pour mettre 
son bien en valeur , et cet avantage solide est 
bien préférable à l'avantage chimérique de n'être 
point imposé à la taille sous son nom , mais sous 

. le nom de son fermier. Dans ces provinces oi| 
n'a point cherché à éluder le privilège, de la no- 
blesse , en taxant indirectement ses fonds sous 
le nom des cultivateurs , mais ce privilège a ^ié 
restreint et attaché à de certains fonds qui étant 
possédés par des nobles à l'époque de l'établis- 

• sèment de la taille réelle ont reçu alors ce ca<»> 
ractère de nobilité, qu'ils ont conservé depuis 
même en passant dans les mains des roturiers. , 
La taille tarifée établie en Limousin n'est ni 
la taille réelle , ni la taille personnelle des autres 
provinces d'élection. Comme la taille réelle , elle 
a pour base une estimation des fbitds d'après 
Tome ly. 3 
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laquelle l'imposition se repartit dans chaque pa- 
roisse ; mais comme tons les rëglemens sur la 
taille 5 qui avoient force de loi dans la province , 
êtoient et sont encore relatifs à la taille person- 
nelle établie anciennement en Limousin comme 
dans les autres pays d'élection , Ton a été gêné 
par ces réglemens , et l'on n'a pu adopter le 
principe de la taille réelle de taxer les fonds 
sous le noni du propriétaire; on a continué 
d'imposer le côlon ou le fermier, comme dans 
les pays de taille pureitient personnelle. CepenÂ 
dant, comme on a considéré qiae le propriétaire , 
à raoiiis qu'il ne fût privilégié , êtoit aussi sujet 
à la taillé pour le revenu qu'il tirç àé son fonds, 
Fon a partagé la taille d'un fonds en deux par- 
ties, dont l'une supportée pat le cultivateur 
feous le nom dfe taxe d'exploitation , fait les deux 
tiers de fimposîtion totale du fotids, l'autre tiers 
sous le nom de taxe de propriété est supportée 
par le propl^iétaire , à rnoiâs qti'il ne soit pri- 
vilégié , atiqilifel fcas Thérîta^é ne sttpj)0rle que 
les deux tiers dte l'împositiod totale oli du pleiii 
tarifa et l'autre tiers retombé à la lîbarge déé 
autres taiilabte^. 

Par une suite des téglctolens qfei l'éWdeiif û 
taille personnelle , la taxe cte' ^Wpi-lété ne s'ôh* 
pose pas dans la paroisse cfii Mi siftië le fbùAs , 



\ • 
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mais dans celle où le propriétaire fait son do* 
micile. Ainsi , pour former la cotte d'un pro-» 
priétaire qui possède des fonds dans différentes 
paroisses , il iaut connoître l'estimation de cha-? 
eun de ces fonds dans ces paroisses , pour les 
taxer en facultés personnelles dans celle où le 
propriétaire est imposé. Il est aisé de sentir à 
combien d'embarras , de fraudes , de difficultés 
de toute espèce .donne lieu ce transport de la 
tatxe de propriété d'une paroisso à l'autre ; ces 
difficultés sont développées avec beaucoup de 
sagacité dans un excellent mémoire qui m'a été 
envoyé par un des Commissaires de l'électioit 
d'Angotriéme. (^ M. Saunier es de GlorL) 

La facilité de se tromper et d'être trompé 
lors de la recherche des fonds iqu'un propriétaire 
possède dans différentes paroi£(ise8 , n'est pas 
même le plus grand inconyénie&t de cettisâge. 
Avec la plus sévère exactitude de la part dit 
Commissaire à rapporter à la cott^ de chaque 
propriétaïreUà taxe de lotîtes ses propriétés 
éparses dans différentes paroisses , dans diffé* 
rentes élections , et souvent dans différentes pro^- 
vînces , quand on supposerôît que foty les pro- 
priétaires* aùroiént la bonne foi de déclarer eux* 
mêmes leurs possessions lès plus éloignées et les 
plus difficiles à découvrir; il scrdit encore ixur 
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possible d'éviter nne injustice inséparable de ce 
transport des facultés d'une paroisse à l'autre. 
En effet , il ne faut pas être fort versé dans la 
matière de la taille tarifée , pour savoir que les 
estimations entre les fonds de ferre situés dans 
différentes paroisses y n'ont aucune proportion 
les unes avec les autres. On seroit bien heu- 
reux que la proportion fiit bien établie d'héri- 
tage à héritage dans la même paroisse ; mais la 
disproportion de paroisse à paroisse est si re- 
connue , que depuis rétablissement de la taille 
tarifée dans la province , il n'a pas été possi- 
ble de penser à prendre ces estimations pour 
base de l'opération du départemeat , et qu'on 
a continué à répartir la taille entre Ie$ paroisses^ 
d'après des considérations absolument étran- 
gères aux estimations de l'abonnement , aux- 
quelles on n'aurôit pu avoir égard sans écraser 
entièrement certaines paroisses , tandis que d'au- 
ti'es auroient été excessivement soulagées. Il est 
résulté de là que la proportion ou le marc la 
livre de la taxe , soit de propriété , soit d'ex- 
ploitation, avec l'estimation, varie d'une paroisse 
à l'autre^ un point qu'il seroit difficile d'ima- 
giner. Je ne vous dissimulerai pas toute la sur* 
prise que m'a causée cette différence de pro- 
portion, et je ne doute pas qu eljie nait beaur 
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toup contribué aux plaintes qu'a excitées dans 
la province l'établissement de la taille tarifée. 
En attendant qu'on puisse y remédier , il est 
évident que si l'on transporte la taxe de pro- 
priété d'un fonds d'une paroisse où le marc la 
livre de la propriété n'est qu'à un sol pour 
livre de Tabonnement , dans une autre paroisse 
où le marc la livre sera à quatre sols pour 
livre de l'abonnement, le propriétaire paiera 
une taxe quadruple de celle qu'il auroit dû sup- 
porter , et plus forte d'un tiers en sus que les 
deux taxes de propriété et d'exploitation de 
son héritage , s'il les eût payées l'une et l'autre 
dans la paroisse où le fonds est situé ; par la 
même raison, dans le cas contraire, il paiera 
moins qu'il n'auroit dû payer ; or , il s'en faut 
beaucoup que la disproportion que j'ai citée 
pour exemple , soit une des plus fortes parmi 
celles qu'on peut observer en parcourant les 
plumitifs du département. 

;Un autre effet de ces transports de propriété 
est d'enlever au propriétaire d'un domaine ra- 
vagé par la grêle la part qui doit lui revenir de 
la diminution accordée lors du département à 
la paroisse ou au village dans lesquels ce do- 
maine est situé , . parce que la taxe de propriété 
de ce domaine e^t reportée dan& une paroisse 
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qui n'a point été grêlée. Il arrive souvent aussi 
que la diminution accordée lors du départe- 
ment étant répartie à proportion de l'imposition 
de chacun des particuliers qui a soufiert, et cette 
.imposition étant souvent formée en raison de 
facultés personnelles provenues de biens situés 
•dans des paroisses étrangères, et qui n'ont es- 
suyé aucune perte, les modérations accordées 
aux particuliers n'ont aucune proportion avec 
le dommage réel qu'ils ont souffert. 

Mais de toutes les conséquences qu'entraîne 
tîette taxe de propJriété détachée du fonds dont 
elle provient pour suivre la personne , la plus 
jfuneste est l'attrait qu'elle donne aux proprié- 
taires de campagne pour transférer leur séjour 
dans les villes, dont la taille est fixée, et pour 
^luder-par ce moyen facile près du tiers de leurs 
impositions. Il en résulte un double malheur 
pour les campagnes ; d'un côté elles perdent le 
débit de leurs denrées, les salaires de leur in- 
dustrie , parce que les propriétaires vont ailleurs 
dépenser leurs revenus ; de l'autre il faut que 
les habitans qui y restent supportent ce tiers «de 
:!' imposition des fonds dont les propriétaires se 
délivrent en se retirant dans les villes. Ainsi les 
campagnes se dépeuplent, ainsi les ressources 
diminuent, les charges augmentent , les culti* 



AUX COMMISSAIRES DES TAILLES. Zq 

Vateurs s'î^ppauvrissent, ragriculture s'énerve; 
et les propriétaires qui voient de jour en jour 
leurs domaines dépérir , paient bien cher leur 
prétendu privilège. 

Le seul remède à cet inconvénient seroit sans 
doute de tax:er tous les fonds dans les paroisses 
où ils sont situés; en exceptant peut-être les 
fonds qui dépendent de corps de domaines si- 
tués dans les paroisses voisines , et qu'on pour- 
roit , sans aucun embarras , taxer dans la pa- 
roisse où est le corps du domaine. Je sais que 
les réglemens s'y opposent , parce que la taille 
étant dans l'origine une imposition personnelle, 
chaque contribuable ne peut être taxé qu'au lieu 
de son domicile ; mais les réglemens peuvent 
être changés par la même autorité qui les a éta- 
blis , et le Roi ayant annoncé par sa déclaration 
du 3o décembre le projet de perfectionner la 
.taille tarifiée dans toutes ses parties , vous ne 
devez point être arrêté dans vos rétlexions par 
Jes réglemens actuels, et vous devez étendre vos 
vues sur tout ce que vous croirez pouvoir être 
utile. Quand vous vous tromperiez , vou^ don- 
neriez toujours lieu à une discussion plus ap- 
j^rofondie , à un examen de l'objet sous toutes 
.ses faces , et votre erreur même ne seroit point 
iofriactuèuse. Je ne craindrai pas qu'elle puisse 
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devenir nuisible; il y a toujours si loin du pro- 
jet à l'exécution j qu'on a certainement tout le 
temps d'y réfléchir. 

Si l'on taxe tous les fends dans le lieu oii ils 
sont situés, fera-t-on porter toute l'imposition 
sur la tête du propriétaire conmie dans les pays 
de taille réelle, ou sur la tête du cultivateur comme 
dans les pays de taille personnelle? Il est bien 
clair que dans les deux: méthodes c'est toujours 
le propriétaire qui paie, mais le propriétaire 
étant plus riche que le colon , étant plus attaché 
à son fonds , et plus sûr de retrouver dans une 
année ce qu'il perd dans une autre, n'est pas 
aussi aisément ruiné par une surcharge acciden- 
telle et momentanée que le colon ; il n'y a pas 
à craindre que le découragement lui fasse aban* 
donner son champ. Si pour mettre sa terre en 
valeur, il a le plus grand intérêt à trouver de 
bons cultivateurs , il a de même intérêt à leur 
inspirer la plus grande sécurité , il a donc inté- 
rêt à prendre sur lui toutes les charges , et il 
doit désirer que le colon ne soit point taxé. Il en 
sera bien dédommagé par les conditions avan- 
tageuses que celui-ci lui fera en prenant sa terra 
Le transport de l'imposition sur la tête du pro- 
priétaire seul anéantiroit la plus grande partie 
des firaix et des exécutions qui aggravent si cruel- 
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lement le poids des taxes : les saisies des fruits , 
et les exécutions seroient presque toutes con- 
verties en de simples saisies -arrêts entre les 
mains du fermier et du colon. Le privilège des 
nobles se concilieroit aisément avec cette inno- 
vation. Il seroit également facile ou de diminuer 
du tiers la cotte des nobles , comme on l'a fait 
jusqu'ici en supprimant leur taxe de propriété^ 
ou d'appliquer leur privilège à certains fonds 
comme on l'a fait dans les pays de taille réelle. 

Le parti de taxer en plein sur la tête du colon 
est moins éloigné du système actuel, et c'est à 
quelques égards un avantage. 
' Spit qu'on suivît l'un ou l'aiitre système , il 
faudroit également que les arrangemens entre les 
propriétaires d'une part et les fermiers ou co- 
lons de l'autre fiissent un peu différens ; car il 
est certain que si le propriétaire est chargé de 
tout 5 le colon doit lui rendre bien davantage de 
sa terre ; stau contraire c'est le colon, il rendra 
d'autant moins au propriétaire. Ces arrangemens 
se feroient d'eux-mêmes en assez peu de temps; 
mais on ne peut disconvenir qt^e le nç^oment du 
changement ne dût produire quelque embarras 
par rapport aux conventions déjà faites. Pour 
éviter cet inconvénient, il seroit nécessaire de 
prendre des précautions, assez difi^ciles à 
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déterminer, et sur lesquelles il faudroit que le 
législateur statuât en établissant sa loi nouvelle. 

Je ne puis que vous indiquer, une partie des 
questions que vous trouverez à examiner et à 
.discuter sur les règles du tarif; la connoissance 
•que vous avez de cette matière , vous en fera 
naître sans doute beaucoup d'autres. Je passe au 
troisième objet que je propose à vos réflexions: 
Testimation des fonds. 

Les réglemens sur la manière dé répartir 
rimposition d'après l'estimation des fonds sont 
proprement ce qu'on appelle en matière de 
taille le tarif;- ce tarif doit être appliqué 
d*après la connoissance exacte de la valeur 

. des fonds ou du moins de la proportion entre les 
différens fonds , c'est-à-dire de leur valeur rela- 

. tive; festimatlon des.fonds qui fixe cette propor- 
tion est proprement le cadastre ; le tarif et le ca- 
dastre sont deux choses très-différentes et indé- 

. dantes l'une de l'autre. 

Un bon tarif peut être appliqué à un mauvais 
cadastre, et réciproquement; l'un peut être 
changé, l'autre restant le même.. Ainsi, sans 

. rien changer aux abonnemens , on pourroit ou 

.supprimer ou augmenter certains privilèges; 
on pourroit charger plus ou moins les bestiaux , 
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les maisons y les profits de ferme , les indus-» 
tries , etc. L'on pourroit de même changer tons 
les abonnemens-, et laisser subsister toutes les 
règles contenues dans l'un ou l'autre des préam- 
bules de rôles. 

. Je voudrois bien pouvoir me flatter que les 
estimations d'après lesquelles on répartit la taille 
dans cette province méritassent une entière con- 
fiance. J'ai cru pendant quelque temps que du 
moins les corrections dont elles avoient besoin 
/seroient légères , qu'en général la proportion des 
héritages d'une même paroisse entre eux êtoit 
.sufiîsamment fixée, et qu'il ne s'agissoit plus 
pour mettre à cet égard la dernière main au 
système de la taille tarifée que de déterminer 
la proportion entre la valeur des fonds dans les 
•différentes paroisses , afin que cette proportion 
pût servir de base à l'opération du départe- 
ment. Je savois qu'à la vérité les estimations 
•dévoient être moins précises dans les paroisses 
qui n'êtoient que tarifées, mais j'imaginois que 
-si ce degré de précision êtoit absolument né- 
icessaire , on pourroit facilement l'attjBindre par 
les mêmes moyens qu'on avoit employés dans 
l'abonnement des autres paroisses. 
' Ce que j'ai appris de la méthode qui a été sui- 
vie dans l'abonnement d'un :gra&d nombre de 
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paroisses 9 et la multitude de plaintes que j'ai 
reçues dont je crains bien qu'une grande partie 
ne soient fondées, tout me persuade que l'ou- 
vrage est bien plus éloigné de sa perfection que je 
ne Tavois pensé ; et j'envisage avec peine Fétendiie 
du travail qui reste encore à faire , soit pour sup- 
pléer à rimperfeciion des déclarations dans les 
paroisses tarifées , soit pour réformer les erreurs 
qui se sont glissées dans l'estimation des fonds 
des paroisses abonnées, soit pour établir la 
proportion entre les différentes paroisses. Mais 
si ce travail est nécessaire pour rétablir la juste 
proportion dans l'imposition, il ne faut pas hé- 
siter à s y livrer. Les vérifications que vous allez 
faire vous mettront à portée de connoître si les 
plaintes qu'on porte contre les anciennes estima- 
tions sont aussi fondées que bien des gens le 
prétendent, et à quel point les erreurs qui peu- 
vent s'y être glissées sont préjudiciables. 

Il i^e sauroit être encore question cette année 
d'apporter remède à l'injustice de ces estimations , 
puisqu'on ne pourroit encore les réformer en 
connoissance de cause, et qu'on ne peut rien 
y changer sans risquer de commettre des injus- 
tices peut-être encore plus grandes. Mais il est 
essentiel de constater la nécessité de la réforme 
et ^u changement qu'on paroît désirer, avant 
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de se déterminer à l'entreprendre , et c'est sur 
quoi Jes connoîssances que vous devez recueillir 
dans le co^rs des vérifications pourront me pro- 
curer beaucoup de lumières. 

S'il résulte de cet examen que les anciennes 
estimations ne peuvent servir de base à une 
répartition équitable et qu'elles ont besoin de 
réforme , il faut découvrir pourquoi elles ont 
été si feutives , et chercher les moyens de faire 
im ouvrage plus solide , et s'il est possible moins 
dispendieux; car je ne vois rien de plus affli? 
géant dans cette nécessité de remanier les an« 
ciennes estimations, que la perte des sommes qui 
ont été dépensées pour cet objet par les proprié- 
taires , et il est bien à désirer qu'on puisse cor* 
riger l'ancienne opération sans obliger personne 
à faire une seconde fois les mêmes fraix. 

Il m'a été assuré que les anciennes estimations 
ont été faites dans chaque paroisse par un seul 
€[xpert dont l'opinion a été l'unique rè^e de 
l'appréciation de chaque héritage, et je ne suis 
point étonné qu'une opéiiation aussi arbitraire 
ait donné lieu à beaucoup de plaintes et même 
à des pldiQtes fondas. /Il e$t en effet bien diffî-« 
oile^qu'un seul homme, étranger dans une paroisse 
^\ qi4 ne peut y séjourner que . peu de temps y 
puisse (KManottre e^oz par/aitemènt k valeur 
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conséquence au vingtième; or il est naturel c[« 
chercher à diminuer son fardeau : et quoique 
dans le &it le soulagement de Tun entraine tou- 
jours la surcharge des autres , cette conséquence 
est moins directe et moins sensible dans le cas 
de l'estimation absolue que dans celui de la sim- 
ple comparaison. L'on se fera toujours moins de 
scrupule de se dérober aux recherches lorsqu'on 
croira ne tromper que le gouvernement^ que 
lorsqu'on croira tromper ses voisins. 

Je conviens que la connoissance de la pro- 
portion des héritages de la même paroisse entre 
eux ne donnera pas directement la balance des 
paroisses entre elles; mais je crois la proportion 
d'héritage à héritage dans la même paroisse 
bien plus importante en elle-même, bien plus 
diâScile à sij^pléer par des à peu près , et que 
de plus cette proportion une fois trouvée four- 
nit aisément les moyens de découvrir celle de 
paroisse à paroisse par des voies plus simples 
et moins eCTrayantes qu'une recherche du revenu 
réel de tous les fond& J'ajoute que l'évaluation 
par livres, sols et deniers des anciens abonne- 
mens n a servi de rien pour fixer la proportion 
de paroisse à paroisse, puisque tout le monde 
sait que les estimations des fonds de pareille 
qualité situés dans différentes paroisses n'ont en- 
tre 
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te elles aucune proportion. Il en est même ré* 
julté un mal , c'est que ces mêmes estimations 
lyant été prises pour base de l'imposition du 
vingtième , cette imposition se trouve répartie 
ivee beaucoup d'inégalité. L'on ne fut pas tombé 
ians cet inconvénient , si Ton n'avoît pas donné 
les estimations des abonnateurs pour des esti- 
mations de la valeur réelle des fonds, ce qui 
est assurément très-éloîgné de la vérité. 

Je pourroîs m'étendre beaucoup sur les diffé- 
rens moyens qu'on peut employer pour parve- 
nir à perfectionner l'opération du cadastre ou 
de l'évaluation des fonds; mais mon objet est 
de vous demander vos réflexions et non de vous 
occuper des miennes, et j'aime mieux savoir 
votre façon de penser que de vous insinuer mes 
propTres idées. 

Je recevrai avec plaisir des lumières, non- 
seulement de vous , mais de toutes les personnes 
éclairées que l'amour du bien public engagera 
à s'occuper de cette matière. Vous pouvez vous 
appercevoir que je ne cache aucune de mes 
vues ; je n'y suis attaché qu'autant qu'elles me 
paroissent utiles ; plus le public pourra être con- 
vaincu de cette utilité, plus il sera disposé à y 
concourir , et plus le succès deviendra certain* 
C'est pour cela que je me propose de donner à 
Tome IF. 4 
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toutes mes opérations là plus grande publicité, 
afin d'écarter s'il se peut toute défiance de la 
part du peuple. Je ne puis trop vous prier de tra- 
vailler de concert avec moi à lui inspirer cette 
confiance j non-seulement en rendant une exacte 
justice dans Texercice de vos fonctions, mais 
encore en traitant les paysans avec douceur, 
en vous occupant de leurs intérêts et de leurs 
besoins, et en me mettant à portée de les sou- 
lager. 

Je ne vous prescris aucun tems pour m'en- 
Voyerles éclàircissemens que je désire; mais je. 
vous serai obligé de m'en faire part le plus- 
tôt que vous pourrez, et du moins peu de tems 
après que vous serez quitte du travail de la 
confection des rôles. 

Je suis très-parikitement , Monsieur , etc. 
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AV I S 

Sur VÉtat de la Généralité de Limoges y. 
relatiçement à Vimposition de la Taille 
pour Vannée 1762. 



(Quoique le peu de tems qui s'est écoulé 
depuis que Sa Majesté a daigné me confier l>d-. 
ministration de la Généralité de Limoges , ne 
m'ait pas permis d'acquérir des lumières aussi 
étendues et aussi détaillées que je l'aurais désiré 
sur la comparaison des forces et des charges 
de cette partie du Royaume; les connoissances 
que j'ai réussi à me procurer , ne suffisent quei 
trop pour ïne donner la triste certitude de la 
misère qu'on y éprouve. Dans le compte que 
je dois en rendre au Conseil y je me suis atta- 
ché à ne présenter aucun fait dont je ne croie 
pouvoir assurer la vérité : heureux si ce tableau 
peut être tracé avec des couleurs assez fidèles 
pour émouvoir le cœur de Sa Majesté, et si 
en portant dans ces provinces un titre pour 
Élire respecter son autorité, je pouvois en 
même tems y répandre les preuves de sa bonté 
paternelle ! 
Il est certain que le Limousin et l'Angou- 
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mois, qui composent en quelque sorte toute 
la Généralité de Limoges , ont perdu beaucoup 
de leurs richesses. Les habitans tiroient autre- 
fois de leur sol et de leur industrie des profits 
considérables qui leur faisoient supporter aisé- 
ment les charges de FEtat. Il est bien vraisemr 
blable qne les surcharges occasionnées par leur 
ancienne richesse ont contribué plus que toute 
autre chose à leur misère actuelle. Mais quelle 
que soit la cause de là cessation de leurs pro- 
fits, il est de la justice de Sa Majesté de leur 
accorder des modérations proportionnées à leurs 
pertes. 

' Les principales sources de l'ancienne aisance 
de ces habitans êtoient la' production et la 
consommation de leurs grains et de leurs vins , 
l'engrais des bestiaux, le commerce des che- 
vaux, et l'exploitation de quelques manufac- 
tures de papeterie , clouterîe , et autres. 

Les grains qui se récoltent dans la Généra- 
lité sont de deux genres difierens; ceux qui 
peuvent faire un objet de commerce, et ceux 
qui sont de pure consommation dans le pays. 
Les habitans en général sont très-pauvres. L'im- 
possibilité où cette pauvreté les met de faire 
les avances qu'exige la culture des grains les 
plus précieux , fait qu'ils se trouvent réduits 
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k donner leurs soins à la cnïtnre du blëd noir^ 
du bled d'Espagne , et de certaines raves qui 
leur coûtent peu à semer, exigent très -peu de . 
fraix d'exploitation, et suâSsent à leur nourri- 
ture. Ils y joignent la châtaigne , qu'ils font 
sécher à l'ombre et qu'ils conservent' ainsi pen- 
dant l'hiver , pour être mangée sans autre pré- 
paration que de la faire bouillir. Ces quatre 
sortes de denrées sont ici de pîemière nécessi- 
té, puisqu'elles suppléeç.t au pain de froment 
ou de seigle dont la plus grande^ partie du 
Peuple Limousin n'a jamais mangé. 

Le bled et le seide se trouvent ainsi ré- 
serves ^our la consommation des habitans un 
peu aisés , ou pour le cpmme.rçe , san§ lequel 
le cultivateur est absolument ruiné et ne peut 
plus payer ses chargesi ' 

Cependant j'ai déjà observé, en envoyant 
l'êtaf général des récoltes dé ces provinces; 
que le Lied noir et le biêd d'Espagne ne pro- 
méttoient pas une abondante récolte, ;■ ^'ils 
avoient.déjà manqué dans les âhnées^ pîpéoéden- 
tes , ce qui me rendoit encore plus attentif à 
l'événement de cette année. Je vois actuellement 
avec douleur que les récoltes de ces denrées 
seront mauvaises, ce qui a été occasionné et 
décidé par les dernières chaleurs, et que les 
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» ■ ■ ' , 

châtaigniers, loin de promettre un dëdomma* 
gement, annoncent, par la chute prématurée 
de leurs feuilles , que cette denrée sera en mé- 
diocre quantité et peu susceptible d'être gardée. 
Je ne puis dissimuler que celles des Paroisses 
qui éprouveront ces malheurs, seront en proie 
aux horreurs dé la famine, sans qu'il me soit 
pour ainsi dire possible de leur accorder des 
secours. Ces deprées ne se sèment que pour la 
consommation et ne se commercent point ; et les 
l>Ieds même, quand ils sont abondans, ne pour* 
roient san* ruiner le Cultivateur tomber à un 
prix auqujel le pauvre habitant pût atteindre. 
— C'est ce qui m'a fait déjà observer que nous 
craigi;ions à la fois lès horreurs de Ul disette 
et les inconvéniens de l'abondance. 

Mais un objet plus afiSigeant encore mérite 
la plus grande considération ; les bleds dont le 
pommerce faisoit la seule ressource du Culti- 
vateur, ainsi que je viens de l'exposer, les bleds 
sont depuis quelques aimées frappés d'un fléau 
particulier à eette Province , qui détruit et dans 
le champ , et même après la récolte , le grain 
dont le laboureur faisoit toute son espérance. 

J'ai déjà annoncé au Conseil les effets de ce 
fléau. Une espèce particulière de papillons dé- 
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pose ses œufs dans l'ëpi avant qu'il soit par&ite- 
ment formé, et il en sort une petite chenille 
qui, enfermée dans le grain même , en dévore 
toute la farine et sort ensuite changée en pa- 
pillon. Sur le rapport qui en a été précédem- 
ment fait par M. de Marcheval, M. le Contrô- 
leur général a député deux Commissaires de 
l'Académie des Sciences, qui, après deux ans 
de travaux et d'observations assidues , n'ont pu 
encore découvrir un remède sûr et applicable 
sans inconvéniens à tous les cas. > 

Dans la lettre dont j'ai accompagné l'état des 
récoltes, je n'avois évalué le dommage causé 
par cet insecte qu'à un tiers de diminution sur 
la récolte totale : mais je suis instruit qu'il peut 
être beaucoup plus considérable, et qu'une 
grande partie du bled qui paroît conservé ne 
fêtant que parce que finsecte y a péri, soit en 
chenille , soit en chrysalide, avant sa métamor- 
phose en papillon , non-seulement ne peut plus 
faire un objet de commerce, mais même peut 
devenir nuisible dans Fusage , par la mauvaise 
qualité qu'il communique au pain. 

J'ai déjà eu l'honneur d'observer à M. le 
Contrôleur général , que ce fléau , purement 
local, n'en est que plus funeste au canton qu'il 
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afflige. La diminution qu'il cause dans le pro- 
duit des récoltes étant toute en pure perte pour 
le propriétaire, qui n'en est dédommagé par 
aucune augmentation dans le prix de la denrée , 
et qui souSre, pour le peu qu'il recueille, de 
la non -valeur résultante de l'abondance gé- 
nérale. 

Les vignes ne rapportent pas beaucoup cette 
année ; mais le malheur de cette province est tel , 
que cette pénurie est même» préférable à Tabon- 
dance. Il en coûtera moins de fraix de récolte et 
de garde , car pour la vente elle ne se fait point. 
Le commerce est interrompu avec TEtranger, 
par la guerre. Le débouché qu'offroit le port 
de Rochefort est totalement fermé depuis Tih- 
terruption des armemens , et la consommation 
qui se fait sur les lieux est si médiocre, que 
malgré le prix vil où se trouve cette denrée , 
presque tous les colons ont encore les vins des 
deux dernières récoltes. Ces vins, dont le débit 
se faisoit par l'exportation , rendoit autrefois 
un argent qui facilitoit la perception des im- 
pots. C'est encore un avantage dont se trouvent 
privées ces Provinces et qui leur est particulier. 

Il en est de même de l'engrais des bestiaux. 
Il est étonnant combien, depuis quelques an- 
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n&s, cet objet de l'industrie des habitansa dî- 
niinué. On élevoit autrefois , dans ces cantons ', 
des bœufs qui se vendoient pour la consom- 
mation de Paris. C'êtoit une des premières res- 
sources des habitans pour le paiement de leurs 
impôts, parce que cette venté répandoit de l'ar- 
gent dans le pays par l'acquisition des bestiaux 
et la consommation que le concours des mar- 
chands occasîonnoit De là est hé cette célébrité 
de foires dû Limousin, cause de la surcharge 
dont se plaint aujourd'hui la province. Mais 
depuis quelque tems elles sont tombées dans 
le discrédit, soit parce que la consommation de 
Paris est diminuée, soit parce que les marchands 
pour l'approvisionnement de cette capitale, ont 
donné la préférence aux foires de Normandie 
comme plus voisines. Dans les autres guerres, 
la fourniture des armées pouvoit dédommager 
de la diminution qu'elles occasionnoient dans 
la consommation dé Paris. Mais dans la guerre 
actuelle, l'extrême éloigncment des armées et 
la facilité que trouvent les fournisseurs à s'ap- 
provisionner en Allemagne et en Suisse, ont 
porté le dernier coup aux ressources que la 
province tiroit de ce commerce , et ne lui laisse 
d'espérance que dans la bonté du Roi. 
Je ne puis m^empêcher d'arrêter un moment 
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à vendre pour retirer dé l'argent Les Receveur» 
seront forcés d'user de contraintes , et les hâM- 
f ans 5 qui sont daiis l'usage de travailler une 
partie de l'année 'hors de la province , pren- 
dront pejat-être le parti . d'abandonner totale- 
ment leur pays natal pour chercher ailleurs, 
et peut-être dans la mendicité , une subsistance 
qu'ils ne pourront plus trouver chez eux. ^ 

Je n'ai pas cru devoir parler du dépérisse- 
ment des manufactures, ni d'autres causes de 
misère communes à toutes les provinces , telleç 
que la désertion des campagnes , le décourage- 
ment des Cultivateurs , la rareté de Targent , 
l'assoupissement de toute espèce de comrner- 
ce 5 etc. Ces maux ne se font pas moins sentir 
dans la Généralité de Limoges qu'ailleurs', 'atii 
contraire; mais tout le Royaume les éprouve, 
et puisque l'Etat a besoin dé secours , les moyens 
généraux ne doivent point entrer en considéra- 
tion, parce que la justice du Conseil, dans la 
position actuelle , consiste inoins à éviter tiné 
surchai^e devenue nécessaire , qu'à en faire une 
juste répartition , à raison des malheurs parti- 
culiers de telle ou telle contrée. 

Mais je dois encore présenter une dernière 
considération que la justice la plus stricte ne 
peut rejetter ; c est que proportionnellement airt 
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Gëjaéralités yoisiiies , celle de Limoges est sur- 
chargée de près de 6oo,GOO liv. , ce ^ui se dé- 
xnontreroit aisément par le calcul de ce que^i .;. 
paient dans les unes et les autres deux Domaines 
de même nature et . de même valeur. 

Ainsi je le répète avec cette confiance que me 
donne la tendresse du Roi pour ses Sujets , la 
Généralité de Limoges est frappée des mêmes 
maux que tout le Royâmne ; elle est particuliè- 
ment raçagée depuis peu par un fléau uni- 
que ; réduite aux portes de la famine par le 
manque des denrées qui en font la nourri- 
ture journalière y et auxquelles rien ne peut 
suppléer; enfin sans ressource pour se pro- 
curer V argent nécessaire au paiement de 
ses impôts y par la cessation presque totale 
de son commefce des vinSy et de celui de ses 
bestiaux et de ses cheçaux: la Généralité 
est de plus singulièrement surchargée en 
proportion des autres qui V environnent. 

D'après ces motifs , capables d'exciter la 
compassion et les bontés de Sa Majesté, j'ose 
la\supplier:d'aqcorder à la Généralité de Li- 
moges, sui:. la t^lle de. 1762 5 une diminution 
de i^QOyOOO liv. , tant pour subvenir aux soula- 
gemens nécessaires ,â .presque tous les-habitans / 
cpe pour remplacer les décharges pour aiusir 
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dire totales qu'il sera juste d'accorder à ceux 
qui, privés de leurs bteds, par le fléau qui les 
détruit, n'ayant récolté que très-peu des den- 
rées qui font leur nourriture habituelle , sans 
aucune ressource , ni par la main-d'œuvre , ni 
par le commerce , naur oient plus, sans ces se- 
cours , que la fuite ou le désespoir. 

J'ose espérer cette grâce autant de la ten- 
dresse paternelle et des bontés de Sa Majesté ; 
que de la justice du Conseil. 



LETTRE DE M. TURGOT 

A M. LE CONTROLEUR-GÉNÉRAL, 

Pour refuser V Intendance de Lyon ^ en ex- 
posant les motifs de ce refus. 

A Angouléme^ le lo août i765i. 

Monsieur, 

Ma mère m'a écrit qu'elle a eu l'honneur de 
vous demander pour moi l'Intendance de Lyon. 
Cette place me paroîtroit certainement très-dé- 
tirable par elle-même ; j'y gagnerois une augmen- 
tation assez considérable de revenu , im séjour 
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beaucoup plus agréable , et par la différence des 
circonstances où se trouvent les deux Générali- 
tés, une grande diminution de travail. Dans 
foute autre conjoncture , je n'hésiterois pas à me 
joindre à ma mère pour vous la demander très- 
vivement Mais tous ces avantages sont balancés 
jpar une circonstance dont j'ai eu l'honneur de 
vous dire un inot lorsque vous avez bien voulu 
me parler de Rouen , et qui a été un des plus 
forts motifs pour m'empêcher de profiter alors 
de vos bontés. 

Vous n'ignorez pas la situation oii j'ai trouvé 
la Généralité de Limoges; feu M. de Tourny 
y avoit établi une taille tariffée , dont la base 
êtoit une estimation générale de tous les fonds 
de la généralité. Ce système , combattu dans sa 
naissance par les oppositions de toute la pro- 
vince , et entre autres par les oflSciers des Elec- 
tions, n'avoit pu s'établir, et ne s'est soutenu 
depuis que parce que tous les rôles , suivant ce 
système , étant faits d'office, l'Intendant, en vertu 
des articles 20 et 22 de l'édit de lyiS , connois- 
8oit de toutes les contestations concernant l'exé- 
cution des rôles. Les choses sont restées en cet état 
pendant vingt-cinq ans. Mais lorsque j ai été 
nommé à l'Intendance de Limoges, la déclara^ 
tîpa du i3 avril 1761 venoit de rendre aux Elec- 
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tions la connoissauce des contestations conceT'* 
naint les rôles d'oflSce. Il résultoit de ce chan** 
gement que les Elus , aigris dès long-tems , pou- 
voient renverser toute l'opération des rôles , ce 
qui n'auroit pu manquer de nuire beaucoup aux 
recouvremens. Il n'y avoit pas à balancer : il 
falloit , ou rétablir la taille arbitraire abrogée de- 
puis vingt-cinq ans , ou autoriser par une loi 
enregistrée le système du tarif et les estimations 
qui ont été faites pour servir de base à la ré- 
partition dans ce système. Je crois que le pre- 
mier de ces deux partis eut fait un très-grand 
mal à la province ; mais les estimations faites 
du tems de M. de Tourny , ne Favoient pas été 
avec assez de soin pour qu'on pût leur donner 
une autorité durable , et il n'êtoit pas possible 
de conserver le système de la taille tariffée sans 
y faire une très-grande réforme , soit dans letf 
règles de la répartition , soit dans les estima-* 
tions. C'est dans ces circonstances que j'ai eu 
l'honneur de vous proposer la déclaration du 
3o décembre 1761 , que vous avez eu la bonté 
d'approuver , et par laquelle le Roi , en annon-^ 
çant le projet de réformer le système de la taille 
tariffée , autorise par provision pour trois ans 
le système de répartition établi , et les anciennes 
estimations , et pourvoit en même tems aux ipe- 

sures 
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sures nécessaires pour en donner aux officiers 
des Elections une connoissance juridique. Quoi- 
que cette déclaration ne soit que provisoire, 
vous savez que la Cour des Aides auroit fait 
des difficultés sur l'enregistrement, si le terme 
n'en eût été fixé à trois ans. 

Vous proposer cette déclaration , c'étoit m'of- 
frîr à un très-grand travail; et je vous avoue, 
Monsieur , que si j'avois connu alors aussi dis- 
tinctement qu'aujourd'hui l'excès de désordre 
dans lequel etoît ce systênii de taille tariflée 
depuis son établissement , et l'immensité du tra- 
vail nécessaire non-seulement pour perfection- 
ner l'opération à l'avenir , mais pour tirer de la 
confusion le système actuel , je n'aurois peut-être 
pas eu le courage de l'entreprendre. Quoique je 
me fusse convaincu par moi-même de la nécessité 
de remédier à beaucoup d'abus , il m'êtoit im- 
possible d'imaginer le cahos dans lequel étoit 
plongée toute cette partie de l'administration. 
J'ose dire que le travail que j'ai fait est déjà 
excessif, et presque au-dessus de mes forces ; 
j'envisage avec effi:oi, quoique pas tout-à-fkit 
avec découragement, celui qui me reste à faire ; 
mais je n'en sens que plus vivement la néces- 
sité absolue , si Ton veut établir dans cette pro- 
vince une répartition juste , l.uî sauver le retour 
Tome IV. 5 
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à la taille arbitraire , et remplir reDgagement 
pris avec la Cour des Aides. Je n'ai point encore 
pu vous présenter un plan rédigé et combiné 
dans toutes ses parties, du travail nécessaire 
pour réformer définitivement et les règles de la 
répartition , et les estimations qui lui servent 
de base , quoique je m'en sois déjà beaucoup 
occupé. Jusques à présent , le fort de mon tra- 
vail a roulé sur la vérification des anciens rôles , 
et des relevés d^arpehtemens qui doivent être 
déposés aux greffes des Elections, pour cons- 
tater les propriétés de chaque contribuable , ce 
qui ne regarde encore que f ancien système et 
l'exécution de la déclaration dii 3o décembre. 
Les difficultés sont tellement multipliées, que 
je n'ose vous promettre que tout soit parfai- 
tement en règle cette année, et que je ne puis 
en répondre qu'au département des rôles de 
1764. J'ai en même tems pris des mesures pour 
être instruit de tous les détails qui pourront me 
mettre en état de former le plan de l'opéra- 
tion définitive. 

Telle est, Monsieur, la circonstance oii je 
me trouve, jai commencé un très-grand travail 
sans avoir pu encore rien achever. Je vous avoue 
que , malgré la peine qu'il doit me donner , je 
rabandonnerois à regret. Quoique préparé par 
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une assez longue habitude du travail en diffé- 
rens genres, il m*a fallu donner beaucoup de 
tems et d'application à m'instruire à fond de 
cette matière qui m'êtoit toute neuve. Il faudioit 
que mon successeur se livrât à la même étude y 
et laissât en attendant les choses dans un état 
de suspension forcée, toujours dangereuse, ou^ 
ce qui ne Test pas; moins , en décidât pendant 
quelque tems beaucoup au hasarda 

Si donc, comme j'ai lieu de l'espërer, d'après 
l'approbation que vous avez bien voulu donner 
à ce que j'ai déjà fait, vous êtes dans l'inten- 
tion d'établir en Limousin le système de la taille 
tarifiée sur des principes plus solides que par 
le passé , je sacrifierai avec^ grand plaisir les 
avantages et les agrémens que je trouverois dans 
l'Intendance de Lyon , et je vous prierai de 
vouloir bien me laisser à Limoges à la suite du 
travail que vous m'avez permis d'entreprendre. 

Je ne vous dissimulerai cependant point que 
si vous n'étiez pas dans la résolution de faire 
suivre ce travail, alors j'aurois beaucoup de 
regret d'avoir négligé l'occasion du change* 
ment de place de M. de la Michodiere pour 
vous demander celle qu'il laisse vacante : car 
vous sentez qu'il seroit infiniment désagréable 
pour moi de m'étre livré à un travail ingrat , 
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et d'avoir sacrifié tous mes avantages personnels 
pour entamer une opération qui n'^uroit aucun 
suecès, et dont ]e projet annoncé au public ne 
5erviroit qu'à me faire passer pom' un vision- 
naire. Cependant il se rencontre dans l'exécu- 
tion une difificulté attachée à toute opération de 
ce genre , et qui ne peut être surmontée que 
par vous ; c'est la dépense. Les fonds de la pro- 
vince n'ont été arpentés qu'en partie , et dans 
les parties même qui l'ont été , il y en a plu- 
sieurs où l'opération n'a été faite que d'une ma- 
nière si précipitée et si fautive , qu'elle deviendra 
totalement inutile ; et cette mauvaise opération a 
été payée parles propriétaires sur le.pied de trois 
sols par journal. Je ne doute pas que cette né- 
cessité imposée de payer les arpenteurs et les 
estimateurs n'ait eu une grande part aux oppo- 
sitions qu'elle a essuyées. Il ne seroit pas pra- 
ticable de leur faire payer une seconde fois la 
même dépense ; cela exciteroit un mécontente- 
ment général, et propre à rendre impossible le 
succès de la nouvelle opération. Par elle-même, 
elle doit toujours faire des mécontens ; on ne 
rend pas justice à fun sans faire perdre quel- 
que chose à un autre; je n'ai pas la vanité d'ima- 
giner que j'éviterai tous les murmures ; mais il 
est du moins essentiel d'ôter aux mécontens tout 
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prétexte fondé de se plaindre et de se faire un 
appui du public contre les particuliers. Or poiu: 
y parvenir , il est essentiel que toute la dépense 
soit faite par le Gouvernement sans qu'on soit 
obligé de rien demander aux particuliers. Je 
sais que les excédens de capitation semblent of- 
frir une ressource , mais la Province est déjà 
tellement surchargée , qu'on, ne peut y compter 
beaucoup. Le public s'apperçoit de l'augmenta- 
tion, et le succès dépend de la confiance que je 
pourrai lui inspirer. J'ai écrit à M. d'Ormesson 
pour le prier de vous proposer d'accorder à la 
Province , sur la partie du Roi, une diminution 
de capitation de soixante mille livres pendant 
trois ou quatre ans. Cette somme, dont vous lais- 
seriez d'ailleurs subsister l'imposition , que j'es- 
père adoucir par la manière d'opérer la répar- 
tition et le recouvrement, pourra suffire aux 
fràix du travail. 

Il est assez intéressant au Royaume, en géné- 
ral, qu'on sache une fois à quoi s'en tenir sur la 
possibilité d'une opération tant désirée, et qui 
a toujours rencontré tant d'obstacles , pour qu'il 
soit juste de l'y faire contribuer , en répartis- 
sant pendant un tems sur toutes les généi'alités 
cette diminution accordée à celle de Limoges. 
La, surcharge seroit bien médiocre pour cha- 
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cune. II me paroîtroit essentiel de commencer 
dès le département prochain , parce que l'argent 
ne pourra pas rentrer sur le champ. 

Si vous n'étiez pas dans la disposition de m'ac- 
corder d'autres secours, pour cette opération , 
qu une nouvelle imposition sur la province , les 
mëcontentemens que je prévois me feroient pré- 
férer de n'en être point chargé ; et je vous sup- 
pliorois en ce cas de vouloir bien m'accorda 
l'Intendance de Lyon. 

Mais en même tems je ne puis m'empêchér 
d'insister auprès de vous sur le tort que vous 
feriez à la province eu abandonnant une pa- 
reille opération après l'avoir commencée. Je 
prendrai en même tems la liberté de vous re- 
présenter que 5 pour perfectionner la répartition 
des impositions , et pour ôter l'obstacle que feit 
aux progrès de l'agricultm-e la crainte que donne 
la taille arbitraire, de ne pouvoir améliorer soa 
fonds sans s'exposer à une surcharge, il est très- 
important de répartir l'imposition que suppoi?- 
tent les terres d'après une évaluation fixe. Ce 
projet est sans doute susceptible d'une foule de 
-difficultés, et d'oppositions plus fortes encore 
que les difficultés ; je ne doute pourtant pas que 
si une fois il avoit été exécuté dans une Pro- 
vince avec la précision dont il est susceptible^ 
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les lumières que Ton auroît acquises sur la ma- 
nière d'opérer et sur les avantages qui en ré- 
sulteroient , feroient disparoitre une grande par- 
tie des difficultés, et réduiraient au silence bien 
des oppositions. Alors on pourroit étendre l'opé- 
ration daixs les autres Provinces avec la sécu- 
rité que donnerpit le succès. Or il e^t certain 
que jamais Gouvernement ne trouvera d'occa- 
sion plus favorable jpour faire cet essai, que 
celle qui se présente aujourd'hui en Limousin. 
La répartition des impositions y est dans une 
espèce d'état d^indécision ou elle ne peut rester. 
La taille ajrbitraire y est abrogée, et l'on ne désire 
point de la voir rétablir ; il y auroit même beau- 
coup de danger pour les recpuvremens. D'un 
autre côté , le système actuel est imparfait , on 
le sent, on s'en plaint, on désire une réforme; 
et celui qui l'entreprendra n'encourra point le 
reproche si fâcheux de novateur auquel les 
Blêmes opérations Texp^oseroient partout ailleurs. 
Il y a plus ^ le Koi vient d'annoncer , par un^ 
Déclaration, le projet de cette réforme ; les Cîours 
des Aides .de Paris et de Clerniont, loin de s y 
opposer , ont exigé qu'elle fiit pro^npte , et n'ont 
enregistré qu'à celte condition. Par là elles se 
sont comme engagées à concourir à l'opération 
projettée , et j'ai lieu.de croire qu'elles sont l'une et 
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Fautre très-bien disposées. Le travail que j'ai dëjà 
fait peut aussi être compté comme une avance ; 
et quoique vous puissiez trouver en tout autre 
plus de talens , j'ose présumer que vous ne trou- 
verez en personne plus de zèle ni plus de pa- 
tience à se livrer à un travail ingrat, et dans 
lequel la seule vue de Futilité qui doit en ré- 
sulter peut me soutenir. ^'*]'^* 

J'ai cru , Monsieur , que vous ne désapprou- 
veriez pas que j'aie pris l'occasion de mon inté- 
rêt personnel pour mettre sous vos yeux tout 
ce qui concerne une opération aussi impor- 
tante. Je fais dépendre tout ce qui me re- 
garde de vos vues pour la Province où je suis, 
et le résultat de [cette longue lettre est de vous 
prier de me mettre à portée d'y faire le ' bîeû 
dont je crois qu'elle est susceptible , et qui seul 
ni'y attache. Mais dans le cas oii vous croiriezne 
pouvoir me donner aucun secours pour y réus- 
sir , alors je penserois à moi, et je vous prîeroîs 
de vouloir bien demander au Roi pour môî 
l'Intendance de Lyon. J'ai écrit à M. d'Ormès- 
son à peu près dans le même esprit : il connoft 
parfaitement tout le travail qu'exige la situa- 
tion de la Généralité de Limoges ^ et il peut 
vous en rendre compte. 

J'ai rhonneur d'être , #tc. 
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MÉMOIRE 

Sur les DOUBLES Emplois de VAngoU" 
mois y communiqué à M. V Intendant de 
la Rochelle. 



L'É L E c T I o N d' Angoulême de la Généralité 
dé Limoges, confine aux Elections de Saintes, 
de Barbezîeux , de Cognac et de St.-Jean-d'An- 
gely, toutes quatre de la Généralité de la Ro- 
chelle ; plusieurs des Paroisses limitrophes sont 
même partagées entre les deux Généralités. 

Le voisinage donne lieu à un mélange de 
possessions d'une Généralité à l'autre : les ha- 
bitans domiciliés en Angoumois possèdent des 
héritages dans les Elections delà Généralité de la 
Rochelle, et ceux de la Généralité de la Rochelle 
en possèdent réciproquement dans F Angoumois. 
Il est résulté de ce mélange quelques diflScultés 
relativement à l'imposition que dévoient suppor- 
ter ces héritages situés dans une Généralité; et 
appartenant à des propriétaires domiciliés dans 
une autre. Il est même souvent arrivé que les pro- 
priétaires ont payé dans les deux Généralités 
pour les mêmes héritages. Ces doubles emplois 
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ont eu lieu pour les impositions ordinaires , et 
même pour le vingtième , quoique le principe 
de cette dernière imposition, qui est absolu- 
ment réelle , semblât devoir écarter toute diffi- 
culté. 

Il n'est possible de rendre aux particuliers 
qui souffrent de ces doubles emplois la justice 
qui leur est due et qu'ils réclament depuis bien 
long-tems , qu'autant que les Intendaas des dei|X 
Généralités se concerteront pour convenir d'iw 
principe fixe d'après lequel il ne resteroit plus 
aucun doute sur le lieu où devra être taxé chaque 
héritage en particulier , et qu'ils prendront des 
mesures efficaces pour faire observer ce dont 
ils seront convenus. 

Pour mettre M. l'Intendant de ]a Rochelle en 
état, de se déterminer , il est indispensable de 
lui mettre sous les jeux l'état précis des ques- 
tions à décider , et d'entrer à vCçt efiet dans qud- 
ques détails .sur la manière dont se répartit la 
taille dans les deux Généralités; 

La distinction des deux formes de rqparti* 
tions de la taille^ usitées dans difiereQ,teïs parties 
du Royaume, est assez connue. 

On sait que xlans la plus grande partie des 
Provinces méridionales, la taille est réelle, c'est- 
à-dire qu'elle ne se répartit qu'à raison des hér 
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ritages que possède chaque contribuable y et du 
reveBu qu'il en tire. Elle s'impose au lieu même 
où sont situés les héritages , et c'est Théritage 
qui en répond. L'héritage paye , quel qu'en soit 
le possesseur ; il n'y a d'héritages exempts que 
ceux qui, lors de la confection du cadastre ^ 
ont été reconnus comme nobles , ou ceux qui 
appartiennent à l'Eglise ou au public^ 

La pluspart des autres Provinces du Royaume 
sont assujetties à la taille personnelle , qui porte 
également sur les revenus des terres , et sur les 
profits de l'industrie. Gomme c'est moins le fonds 
de la terre qui dans ces Provinces répond de 
l'impôt que kt personne à qui elle appartient, 
ou les fruits qu'elle produit ^ on a cru devoir 
•ordonner que tous les fonds appartenant au 
même propriétaire payent au domicile de ce 
propriétaire ; xnais cette' régie générale et con- 
Cxrme à la nature de <;et impôt , entraine de 
très-^grands incoûvéniens , parce qu'il peut arri« 
ver que diSerens particuti0rs possesseurs de la 
fikàB grande partie des fbiids d'une Paroisse., 
«oient domicîiSës dans d'autres Paroisses , en 
sorte que la .plus grande partie des fonds sur 
lesquels doit porter l'impô* «sigaé à cette Pa- 
Toisse se trouyei^it éclipsée. 
• Or il arrive «oùvent que la Paroisse n'éprouve 
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pas une diminution proportionnelle sur son îtn- 
position totale , et qu'ainsi elle se trouve sur- 
chargée. Aussi l'on at crû devoir prendre un 
tempérament , et s'éloigner des* principes de 
la taille personnelle , et Ton a ordonné que 
quand les héritages surpasseroient là contenance 
de vingt-cinq arpens , ou lorsque , étant d'une 
moindre étendue , l'engrangement des fruits s'en 
feroit dans le lieu même de leur situation j on 
suivroit les mêmes règles que si la taille êtoit 
réelle, et que hors ces deux cas, ils conti- 
nueroient d'être taxés au domicile du proprié^ 
taire. 

Il semble qu'en suivant exactement les difr* 
positions de ces réglemens, on pourroit éviter 
les doubles emplois donfon se plaint.- On taxe- 
roit dans chaque Généralité tous les fonds qiri 
y seroient situés lorsqu'ils seroient au-dessHS 
de Vingt-ciiiq arpens , ou que l'engrangement 
se feroit dans le lieu de la situation ; et il nt 
seroit pas fait mention des héritages au-dessons 
de vingt-cinq arpens, ni de ceux qui seroienjt 
plus étendus, mais dont la récolte seroit trahs* 
portée hors de la Généralité oii ils sont situés^ 
parce que dans l'un et l'autre cas, ils seroient 
taxés au domicile du propriétaire. Ces dispo- 
sitions paroissent faciles à exécuter dans la Gé* 
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aéralité de Limoges , où la taille étant tariSee , 
toiis les rôles se font par des commissaires qui 
peuvent aisément connoître la contenance des^ 
héritages possédés par des propriétaires domi- 
ciliés dans une autre Généralité , soit par les re- 
gistres d'arpentement pour lés Paroisses qui ont 
été arpentées , soit par Jes déclarations pour les 
putres Paroisses. Mais il se présente bien des 
difficultés pour la Généralité de la Rochelle , 
dans laquelle les rôles sont faits par les collec- 
teurs de chaque Paroisse. 

Les collecteurs sont intéressés à diminuer 
autant qu'il leur est possible le fardeau qu'ils 
supportent avec toute leur Paroisse , et par con- 
séquent à taxer sur les rôles qu'ils ont à faire 
les fonds qui , suivant les rcglemens , devroient 
être taxés au domicile du propriétaire. La plus- 
part de ces collecteurs ne connoissent pas les 
réglemens , par conséquent on ne peut pas leur 
reprocher de ne pas les avoir exécutés. D'ail- 
leurs, comme en Saintonge on ne connoît la 
contenance des héritages ni par Tarpentement, 
ni par des déclarations vérifiées et contradic* 
toires avec tous les habitans d'une Paroisse , xm 
collecteur peiut toujours supposer que les hé- 
ritages qu'il taxe sont dans le cas oii les régle- 
mens dérogent au principe de, la taille person- 
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Belle , et par conséquent qu'ij^ est autorisé à les 
taxer. 

Il seroît donc nécessaire, pour parvenir à 
Pexécution de ces réglemens , et éviter les dou- 
bles emplois , de connoître tous les fonds qui 
étant situés dans la Généralité de la Rochelle , 
appartiennent à des propriétaires habitans de 
FAngoumoîs ; et ceux qui étant situés en An- 
goumois appartiennent à des propriétaires do- 
nûciliés dans la Généralité de la Rochelle, lors- 
que les fonds seroient au-dessous de la conte- 
nance de vingt-cinq arpens , parce que ce sont 
ceux-Jà qui donnent lieu aux doubles emplois , 
les collecteurs étant toujours tentés de les im- 
poser au lieu de leur situation , quoiqu'ils soient 
déjà taxés au lieu du domicile du proprié- 
taire. 

On ne pourroit y parvenir qu'en disant faire 
un relevé Paroisse par Paroisse, contenant le 
nom de chaque particulier possédant des fonds 
dans Vune des deux Généralités, et dans la 
Généralité voisine ; ces états seroient remis aux 
Collecteurs ou Commissaires chargés de la con- 
fection des rôles , avec ordre de n'imposer que 
les héritages qui , suivant les réglemens , doivent 
être imposés dans la Paroisse dont ils opèrent 
le rôle , çt de tve point comprendre dans leur 
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rôle les héritages mentionnés dans Tétat qui leur 
seroit adressé. 

Mais il faut avouer que ce parti , quoique con- 
forme aux réglemens ef le seul qui en assure 
Fexécution, présente des inconvéniens très-con- 
jîdérables. 

Premièrement l'ordre émané de MM. les In- 
fendans pour ne pas comprendre au rôle d'une 
paroisse tel ou tel héritage, paroîtroit toujours 
illégal et ne pourroit manquer d'exciter beau- 
toup de fermentation dans les paroisses qui en 
geroient l'objet , surtout dans la Généralité de la 
Rochelle, où ces ordres seroient adressés aux 
Collecteurs habitans de la paroisse, et^par con- 
séquent intéressés comme les autres habitans à 
répartir l'impôt sur le plus grand nombre po^i- 
ble des contribuables. Les plaintes que ces ha- 
bitans pourroient former seroient probablement 
bien accueillies dans les tribunaux , et entraîne- 
roient des enquêtes très-dispendieuses qui ne 
pourroient être terminées que par des procès- 
verbaux d'arpentement , et qui , par conséquent , 
produîroient un mal plus considérable que celui 
que Ton veut éviter. Comme il arrive très-sou- 
vent des mutations dans la possession des héri- 
tages , qui donnent occasion à ces doubles em- 
j>lois, on seroit obligé d'en renouveJler chaque 
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année les relevés, ce qui pourroit compromeUrô 
leur exactitude ; peut-être même ser oit-il diffi- 
cile qu'ils pussent chaque année être remis assez 
tôt pour prévenir les doubles emplois. 

Il paroît donc nécessaire de chercher un 
moyen plus facile et plus sûr d'éviter les dou- 
bles, emplois. 

MM. les Intendans de la Rochelle et de Limo- 
ges s'occupent depuis long-tems de cet objet. En 
1 745 5 MM. de Barentîn et de Saint - Coutest 
êtoient convenus que les terreins dépendans d'un 
corps de domaine seroient taxés à la situation 
du corps du domaine ; mais ils n'arrêtèrent rîen 
relativement aux morceaux de terres détachées ; 
et il paroît même que la convention qu'ils avoient 
faite n a pas été régulièrement exécutée : elle 
présentoit la plus grande partie des inconvéniens 
qui résulteroient du fait ci-dessus exposé. 

Peut-être n'est-il possible d'éviter l'inconvé- 
nient des doubles emplois qu'en suivant des 
principes totalement différens de ceux qui jus- 
qu'à présent ont été adoptés , et s'écartant des 
règles prescrites pour la répartition de la taille 
personnelle , il seroit nécessaire pour cela que 
MM. les Intendans de la Rochelle et de Limoges 
convinssent entre eux que tous les héritages au- 
dessous de vingt-cinq arpens, ou dont les récoltes 

sont 
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sont engrangées hors de la paroisse et de la 
Généralité où ils sont situés , seroient taxés au 
lieu de leur situation, soit qu'ils ne consistassent 
qu'en d^s morceaux de terre détachés , soit qu'ils 
fussent dépendans des corps de domaines situés 
dans la généralité voisine. Cette règle étant une 
fois adoptée, il sera facile à MM: les Intendans 
de la feire observer, et par conséquent d'éviter 
les doubles emplois. 

Il faut avouer cependant qu'elle laîsseroit sub- 
sister quelques autres inconvéniens trop graves 
pour être négb'gés , mais qu'il est facile d'éviter. 
On sait que les Collecteurs , dans les paroisses où 
ils sont chargés de la confection des rôles, se 
font rarement un scrupule de surcharger à la 
taxe les héritages situés dans leur paroisse, mais 
appartenant à des étrangers ^ parce qu'alors ils 
ne sont pas arrêtés par la crainte d'être surchar- 
gés à leur tour par les propriétaires , qui étant 
domiciliés hors de la paroisse ne sont pas dans 
le cas d'y passer à la collecte ; et si les proprié- 
taires non domiciliés dans la paroisse êtoient 
obligés de se pourvoir à l'élection pour obtenir 
les diminutions qui leur seroient dues, il en 
résulteroit des procès beaucoup plus ruineux 
pour eux que la surcharge/ dont ils auroient à se 
plaindre. 

Tpme IV. ^ 
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D'ailleurs les Collecteurs eux-mêmes pour- 
roient éprouver vis-à-vis de ces propriétaire^ 
non domiciliés dans la paroisse des difficultés 
pour la perception s'ils êtoienl obligés de suivre 
les voies ordinaires. 

Il paroît nécessaire de lever cesdiflScultés par 
un Arrêt de règlement, qui d'af Heurs est indis- 
pensable pour autori^r la forme de répartition 
que l'on propose, attendu (Ju'elle s'écarte des 
principes de la taille personneHe. 

Cet Arrêt, en autorisant cette forme de répar- 
tition pour le cas spécifié ci-dessus, comraettroit 
MM. les ïnteudalïs de Limoges et de la Rochelle 
pour juger les demandes en sur-taux qui pour- 
roient être formées par des propriétaires d'hé- 
ritages dans leur Généralité, mais domiciliés 
dans la Généralité voisine. 

Dans le cas où les propriétaires de ces sortes 
d'héritages refuséroierit de payer les impositions 
dont ils sont chargés, l'Arrêt de règlement permeft- 
troit de s'adresser paï une simple requête à Fln- 
tendant dans le département duquel sont situés 
les héritages , qui après avoir feit vérifier par son 
subdélégué, auquel le CoUectefur représenterait 
son rôle , que ces contribuables sont en demeure 
de payer leurs cottes , penuettroit de faire saisir 
leurs, meubles et récoltes pour assurer le paie- 
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ment , et de les faire vtendro après les délais qui 
seroient fixés jusqu'à concurrence de la cotte 
de taille pour raison de laquelle les héritages 
anroient étés saisis et dés fraix qui seroient 
taxés d'office par MM. les Intendans. 

Il paroît que ces précautions suffiroient pour 
éviter les doubles emplois , pour procurer le re- 
couvrement des cottes dont il s'agit, et pour 
éviter autant qu'il seroit possible les difficultés 
et les fraix qu'il pourroit occasionner. Si M. l'In- 
tendant de la Rochelle approuve ce projet , îl 
sera nécessaire pour son exécution de faire ren- 
dre l'Arrêt du Conseil dont le projet est ci-joint 

Projet d* Arrêt. 

Le Roi étant informé que l'élection d'Angou- 
lêma^ Généralité de Limoges, confinant aux Elec- 
tions de Saintes , de Barbezieux, de Cognac et de 
Saint- Jean-d'Angely, toutes de la Généralité de 
la Rochelle, et plusieurs paroisses , étanjt même 
partagées entre les deux Généralités , il arrive 
très-souvent que des particuliers domiciliés dans 
rnne des deux Généralités possèdent des héri- 
tages sitoiés dans la Généralité voisine; 

Que ce mélange de possessions occasionne des 
diflBcultés dans le recouvrement, et qu'il arriva 
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souvent que les propriétaires taxés pour la to* 
talité de leurs héritages dans la paroisse où ils 
ont leur domicile , conformément aux principes 
de la taille personnelle , sont taxés dans la Géné- 
ralité voisine pour raison de la partie de ces 
mêmes héritages qu'ils y possèdent, ce qui forme 
un , double emploi dont les contribuables se 
plaignent avec raison ; 

Que, quoique les réglemens précédemment 
rendus sur cette matière aient ordonné que les 
héritages situés dans une paroisse oii le pro- 
priétaire n a pas son domicile, seroient imposés 
au lieu de leur situation lorsqu'ils surpasseroient 
la contenance de vingt-cinq arpens , ou lorsqu'ê- 
tant d'une moindre étendue , l'engrangement des 
fruits s'en feroit dans le lieu même de leur situa- 
tion 5 et que hors ces deux cas ils continueroient 
d'être imposés au domicile du propriétaire ^Fex- 
périence avoit démontré l'insuffisance de ces dis- 
positions pour éviter les doubles emplois dans 
le cas oii les héritages seroient partagés entre 
des paroisses situées dans des Généralités dif- 
férentes ; 

Que cette insuffisance naissoit des disposi-^ 
tions même de ces réglemens, et de l'impossi- 
bilité de constater, sans un arpentemeht onéreux 
aux propriétaires, ceux des héritages qui.ser oient 
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dans le cas d'être taxés hors du lieu de leur si- 
tuation^ et qu'il seroit nécessaire de pourvoir 
auxdits inconvénièns par des dispositions nou- 
velles. 

Ouï le rapport, et tout considéré, Sa Ma- 
jesté dérogeant autant que de besoin aux Edits , 
Déclarations, Lettres patentes et Arrêts de son 
Conseil rendus sur le fait des tailles, a ordonné, 

■ 

et ordonne ce qui suit :^ 

Article premier. 

Tous les héritages situés dans une paroisse 
limitrophe des deux/ Généralités de Limoges et 
de la Rochelle , et possédés par des propriétaires 
domiciliés dans la Généralité voisine, seront 
^npo.sésau rôle des tailles de la paroisse où ils. 
sont ûi\ié%^ proportionnellement à leur valeur ou. 
revenu , quelle que soit leur contenance , soit que 
Tengrangement des récoltes se fasse au lieu de 
leur situation ou ailleurs, soit qu'ils ne consistent ^ 
qu'en des morceaux, de terres séparés , ou qu'ils 
Sussent partie de corps de domaines situés dans* 
\k Généralité voisine. 

II. 

: Dans lei cas où les propriétaires d'héritages 
^croient domiciliés d^RS une paroisse autre que 
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celle où ils sont situés ^ înais dans là même Gé- 
néralité , ils continueront d'ê(re taxés conSine 
ci-dev^mt : Sa Majesté n'entendant déroger aux 
réglemens que pour les cas mentionnés en l'ar- 
ticle premier. 

III. 

Pour éviter autant qu'il sera possible là sur- 
chargé dont les propriétaires mentionnés en l'ar^ 
ticle premier pourr oient avoir à sepfeitfdre, et- 
les fraix qu'oceasionneroient les demandes for- 
mées pour eu obtenir la décharge, Sa Majesté 
a commis et commet par le présent arrêt les 
«ieurs Intendans de Limoges et dé là Hoehelte, 
chacun dans leur département , à l'effet de juger 
les demandes en diminution de cotte qui pooiy 
roîent être formées par les propriétaires d'hë* 
ritages situés dans leur Généralité , domicilia' 
dans la Généralité voisîâfe. 

IV. 

Permet Sa Majesté auxdits sieurs InteadaùB^ 
en ce qui concerne chacun d'eux, de pf>UFyoiir 
au remboursement desdits pi'opriétaires , dopt 
les demandes auroient été vérifiées et justifiées , 
soit par la voie du rejet sur la paroisse oii sont 
situés lesdits héritages, soit même en rendant 
responsables les GoUecteurs char£;ésde la confei>- 



I)U CONSEIL. 87 

tion des rôles dans le cas où il seroit prouve que 
ladite surcharge provient de leur fait. 

V. 

Pourront les Collecteurs chargés du recou- 
vrement des cottes imposées pour raison des 
héritages situés dans la paroisse dont ils font k 
collecte , s'adresser par une requête au sieur In^^' 
tendant et commissaire départi de la Généralité 
voisine oà le propriétaire desdits héritages a son 
domicite, à T^ffet de faire saisir les meubles et 
récoltes desdits propriétaires et vendre jusqu'à 
Concurrence du montant des impositions par 
eux dues et des fraix qui seront par lesdits sîeurs 
Intendans taxés d^oflSce : le tout après qu'il aura 
été vérifié (jue lesdîts propriétaires sont en de- 
meure depayiçr les impositÎQi;is assises sur leurs- 
dits héritage. 

M. l'Intendant de la Rochelle approuva ce pro- 
jet d'Arrêt. Les deux Magistrales le proppsèrent 
au Coaseil^ et il leur fut accordé. 
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D^UNE IMPOSITION TERRITORIALE. 



Les différentes pièces qui commencent ce : vo- 
luiiie montrent queltes peines et quels embarras 
«pportaient, sous l'ancien régime 9 dans la réparti- 
tion des impositions, la distinction des ordres finira 
les citoyens, et l'avilissement du peuple que Ton 
avait: si long-tems supposé arbitrairement et per^ 
sonnellement taillable. 

Celles qui vont suivre donneront une idée de la 
résistance que les Parlemens opposèrent à tous les 
^eriectionnemens , à toutes les mesures d'équité en 
maJière de contribution, que les lumières et la 
Justice du Gouvernement tâchaient d*établir. 

C'est un fait consolant que, à travers les malheurs 
de la révolution , la Nation ait cependant été con- 
duite à un point où Féquité parfaite dans la répartition 
des contributions n'éprouve plus aucun obstacle que 
la difficulté même du travail et le tenis qu'il exige. 

Et c'est un autre fait très-curieux que le désordro 
des finances , qui a conduit à cette révolution , soit 
moins venu des dépenses de la Cour , quoiqu'elles 
eussent pu certainement être plus modérées , que 
de l'opposition constante , et qui jusqu'à la révolu- 
tion même a été invincible , que les Corps d'ailleur» 
les plus respectables ont faite à ce qu'il y eût mémo 
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une seule contribution répartie entre tous les ci- 
toyens , conformément aux loix , et proportionnelle- 
ment aux revenus. 

L'établissement du dixième sous Louis XIV , au- 
quel , après quelques interruptions , succédèrent les 
vingtièmes , est le premier pas qui ait été fait pour 
arriver à cette répartition équitable. 
• Il est inutile de rappeller ici comment le Clergé 
Ta éludée , en convenant néanmoins pendant qua- 
rante-cinq ans qu'il aurait dû y être soumis , et le 
niant opiniâtrement ensuite : le détail et les preuves 
de ce point historique ont été imprimés avec Un 
discours sur les finances, prononcé à F Assemblée 
Constituante , le 24 septembre 1789. 
' La Noblesse, ni les Tribunaux , n'avaient fait pour 
-elle aucune résistance à l'institution du <^Kxième, puis 
du vingtième sur le revenu de ses biens , comme sur 
•celni des biens du peuple. Mais de fait ellej fut telle- 
*m'ewt ménagée dans la répartition, que l'impôt insti^ 
■liié par la loi et par un enregistrement , comme dé^ 
vant être proportionnel , et qui approchait de sa 
véritable proportion , ou même l'excédait quelque- 
*f6is sur les biens des Roturiers , principalement sur 
'iievtx des Roturiers pauvres et sans crédit, n'était 
•guéite qu'au quart de sa proportion sur. les biens des 
'N(^es et des gens en place. 

M. Berlin , Ministre éclairé ^ crut pouvoir profi- 
ter de l'époque où le troisième vingtième devait ces- 
ser ., en 1764; pour exécuter la loi qui rewlait les 
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deux autres proportianneh : et dans le vrai il y aurait 
retrouvé à peu près la même recette que la cessa- 
tion du troisième vingtième aUait 6ter aux revenus 
publics. 

Il s*en assura en faisant vérifier quelques cottes , 
ce dont personne n avait à se plaindre; car puisqu'il 
s'agissait des deux vingtièmes , tout contribuable qui 
ne les avait pas payés , et à qui on les demandait 
seulement pour Tavenir , n'était que rappelle ^ méi90 
«vec modération , à son devoir , 4 ùxi^devoir d'autant 
plus légitime , d autant plus sacré , que le refus â$ 
aa part et d'un grand nombre de parts semblable» 
dans cette contribution , conduisoit à mettre ou & 
prolonger sur la totalité de la nation, d'autres ivor 
positions , et à surcharger ainsi les autres citoyens 
dont les biens avaient été estimés sans faveur et sans 
•fraude. 

Cependant les Parlemens prétendirent que Texpres- 
^ion vingtième ne devait être que nominale ; que le 
•Gouvernement ne devait pas jouir en effet à raison 
.tie lia loi qui les établissait et de l'enregistrement 
de cette loi , du premier vingtième d'abord , et dos 
deux vingtièmes ^ tant que le second durerait , maïs 
seulement de la même somme, vingtième ou noii» 
ou y k cause du doublement de l'impôt , de deu^ 
fois la même somme , qui avait d'abord été levée 
sous le nom mal vérifié d'un vinf2;tième. 

Ce fut la clause qu'ils mirent à renrégistrèmeoi: 
At la prolongation dès deux premiers vingtièmes , qui 
devait avoir lieu après l'expiration du troisième. 
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Le Gouvernement crut que.^^du moins, on n'oserait 
pas s'opposera ce que cette somme ainsi fixée fût ëqui- 
tablement répartie entre les contribuables; et cela 
était en effet de la plus évidente justice. Le Roi , le 
Ministère, le Conseil n'y avaient d autre intérêt que 
celui d'être Justes , celui de soulagei" le peuple labo-i 
riemx et pauvre dà fàràeàn dont les citoyens riches 
et puifisans s'étaient illégalement fait soulager , et 
qu^ils avaient illégalement rejette sur lui. 

En conséquence , M. Bkrtin , M, de CourtéiHe , 
M. d*Ormesson , et M. Dailly ïédigèreût un projet 
d'Edit pour établir , sous le titre Ôl abonnement des 
vingtièmes , une contribution régulière de la somme 
accordée par les Pàrlemens ; mais qui n'aurait êré 
exigée qu'exactement dans la même proportion sur 
les revenus de tous les biens-fonds, au moins de 
la noblesse et du peuple; car le Ministère alors n au* 
rait osé y comprendre le Clergé. M. da Machault 
avait été renversé pour avoir tenté cette hono- 
rable , cette équitable entreprise. 

Ce projet fut communiqué à quelques Intendans. 
M. TuaoOT , partisan décidé du fond de l'opération , 
j fit le^ observations ^â^ nous allons transcrire avec Id 
projet qui leur denncrit lieu. -- 

Ce projet était très-salutaire ; le principe en était 
sans aucune objection que Ton pût énoncer. Mais 
Fopiniâtreté des Pàrlemens, et des cours dés Aides, 
6ti empêcha rexëcntion. 
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PROJET 

D' É D I T DU ROI, 

Portant abonnement des Vingtièmes 
. . et Deux sols pour livre du Dixième 
pour tout le Royaume , avec un Rè- 
glement pour la répartition desdites 
Impositions. 



Louis, etc. 

' Rien ne nous a paru plus important pour 
le bonheur de nos Peuples, que d'établir 
des règles certaines dans la forme de Fim- 
position, répartition et perception des dif- 
fërens droits que nous sommes oblige's de 
lever sur eux; et pour n'y perdre aucun 
moment , nous nous sommes proposes de 
les faire jouir successivement de ce que 
nous nous trouverons en êiat de régler à 
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DE M. TURGOT, 



A u lieu de présenter ce changement comme un 
simple abonnement des vingtièmes, je croirois 
plus convenable de Tannoncer comme une con- 
version des vingtièmes en une subvention terri- 
toriale d'une somme égale au montant de ce qui 
doit être imposé à titre de vingtièmes pour l'an- 
née 1 764. Il est infiniment précieux de sfe pro- 
curer une imposition territoriale qui tombe 
directement sur les propriétaires , et qui ne soit 
troublée par aucun privilège. 

Quoique la nouvelle inposilion qui représente 
les vingtièmes ne doive durer que jusqu'en 1770, 
rien n'empêchera de la faire servir de base, 
i^. à la capitaiion qui, ayant le même avantage 
de n'être pas sujette au privilège de la noblesse, 
n'a que le défaut d'être arbitraire, qu'on ne peut 
trop se hâter de lui ôter ; 2^. au remplacement 
de toutes les impositions plus onéreuses , qu'il 
seroit si intéressant de supprimer. 

Si en 1770, une nouvelle guerre n'exige pas 
de nouvelles ressources , qui empêchera , au lieu 
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cet égard. Nous avons cru devoir commen- 
mencer par ce qui concerne les vingtièmes 
cl deux sols pour livre du dixième, et Nous 
avons reconnu que, quoique Ton se soit 
applique depuis long-tems à cette connoîs- 
sance exacte de la valeur des biens-fonds , 
si essentielle pour faire une juste réparti- 
tion de cette imposition, on est encore 
bien éloigne' d^y être parvenu. Frappés des ^ 
inconveniens qui en pourroient résulter , 
jainsi que des motifs qui pourroient enga- 
ger les contribuables à se soustraire à ces 
Recherches , mais toujours ocx^upes du sou- 
lagement de nos Peuples , Nous avons cru 
devoir nous contenter du produit rëel des- 
dits vingtièmes et deux sols pour livre du 
dixième pendant Tannée 1765, et renoncer 
solemnellement à Pespérance de le porter 
par la suite à une somme totale plus forte, , 
quel que put être le résultat des opëratioojS 
que nous ordonnerons pour ladite repar^ 
tilion. 

C'est ainsi que nos Sujets , par cette 
espèce d'abonnement du produit desdites 
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de faire cesser la nouvelle imposition territoriale, 
de supprimer des impôts indirects pour une som- 
me ^gale, de rétablir la liberté du commerce 
par la suppression des droits de traites , de dé- 
livrer le peuple de la vexation continuelle que 
lui causent les impositions domaniales , francs- 
fiefs , échanges , contrôles , centième - denier , 
etc., etc. , 

S'il vient une guerre, on m,ettra toutes les 
impositions que les circonstances forceront d'é- 
<iablir par forme d'addition proportionnelle à 
l'imposition territoriale. Ce sera une très-bonne 
occasion de développer, daiis le préambule, les 
vrais principes de la matière des impositions , 
et d'y préparer les esprits. Il y a lieu de croire 
que d'ici à six ans ces semences germeront, et 
que les vérités qui sont aujourd'hui peu con- 
clues deviendront populaires. Une autre raison 
me paroît devoir déterminer à supprimer jus- 
qu'au nom de vingtième; c'est laTiéoessité de ne 
pas changer les principes de l'administration sur 
cette partie , de manière à avilir de plus en plus 
l'autorité : j'aurai occasion de développer cette 
idée dans l'examen du corps de l'édit. 

Il est nécessaire que le Roi se réserve , dans 
les cas de guerre et dans ceux des remplacemens 
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impositions, retireront le double avantage 
et d'être à jamais assures de les voir rëpar* 
tir dans la proportion la plus exacte, et de 
n'avoir aucune inquîe'tude sur leur aug- 
mentation, quelque événement qui puisse 
arriver. 

Nous avons donc donne' tous nos soins 
à cette répartition , et nous avons reconnu 
que le moyen le plus facile de parvenir à 
la rendre équitable étoit d'établir des règles ' 
de comparaison i et de former, en chaque 
Election, une subdivision qui pût en rap- 
procher les objets : de faire nommer des 
Syndics dans tous les lieux où il n'y avoit 
point d'Officiers munidpaux, et un Comr 
missaire en chacune de ces divisions , afin 
que les contribuables pussent concourir 
par eux-mêmes ou par leurs representans, 
à toutes les opérations nécessaires pour 
entrer dans nos vues , et profiter eux- 
mêmes des fraix qui seront indispensables 
pour le recouvrement. 

Nous avons par là la satisfaction de 
rendre aux Jugesordinaires leur compétence 

d'impositions 
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d'impositions plus onéreuses y la faculté d'ajou* 
ter à la nouvelle imposition territoriale. La 
manière dont la fixation du vingtième est ex* 
primée semble écarter cette faculté. Il vau- 
droit donc mieux se borner à dire que le Roi 
veut simplement convertir les vingtièmes et 
les deux sols pour livre du dixième en une 

imposition fixée à ce qui sufHroit pour 

ôter toute équivoque, et rassurer les Peuples 
contre toute augmentation sans Loi nouvelle ; et 
laisseroit pourtant au Roi la faculté de mettre 
d'autres impositions au marc la livre de celle-là , 
soit en convertissant ainsi des impositions plus 
onéreuses et moins équitables ; soit dans le cas 
d'une augmentation de ressources que la guerre 
exigeroit si elle survenoit de nouveau. 

Toutes les observations que feroient naître ces 
dispositions annoncées dans le préambule, se 
retrouveront dans Fexamen de chacun des ar- 
tîclçs de rÉdit. 



' Les Juges ordinaires sont les Bailliages ressor- 
tissant aux Farlemens. Les Elections et les Cours 
Tome IV. 7 
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naturelle, et de les mettre à porte'e de con- 
courir à rétablissement d'une exacte répar- 
tition entre tous les contribuables de cha- 
que Communauté' , qni mettra en état de 
l'établir ensuite entre les Communautés de 
chaque Division, de chaque Election, et 
enfin de toutes les Elections de chaque 
Généralité. Leur zèle pour l'exécution 
d'une opération si utile à nos Peuples, la 
mettra en peu de tems à sa perfection dans 
l'intérieur de chaque Généralité : ce qui 
nous procurera le moyen d'établir ensuite 
M même proportion dans toutes les Géné- 
ralités de notre Royaume ; de sorte que 
nous aurons la satisfaction d'avoir adouci 
dès-à-présent la situation de nos Sujets, et 
par la justice de la répartition de cette 
imposition , et par la simplicité et la di- 
minution des fraix de sa perception. 

A ces causes, etc. 
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des Aides sont , si l'on veut , les joges naturels 
des matières d'impositiou ; mais ne sont point 
appelés juges ordinaires. 

D'ailleurs , ce compliment aux tribunaux me 
paroît une chose à éviter dans les circonstances 
présentes. Quand le Gouvernement se détermine , 
par des vues de justice , à supprimer une juris- 
, diction extraordinaire et devenue odieuse, on 
peut très-bien annoncer ce changement au peuple 
comme un bienfait ; mais quand il est évident 
que cette complaisance pour les tribunaux a ê(é 
arrachée comme par force, je crois que bien loin 
de leur en faire un sujetde triomphe en consacrant 
le langage de leurs plaintes, il faut en cédant ^ 
parce qu'on ne peut faire autrement, prendre 
une tournure telle que le Roi paroisse agir d'une 
manière libre et indépendante , et pour le seul 
bien de la chose. 

La conversion du vingtième en une imposi- 
tion territoriale est un moyen de céder sans pa- 
roître reculer, et de rendre aux Cours des Aides 
tout ce qu'elles peuvent désirer, sans en aver- 
tir le public. Il n'est pas question ici d'examiner 
s'il est avantageux de donner à des tribunaux 
beaucoup d'autorité en matière d'impositions, et 
si le Peuple y gagnera ; c'est ce que nous aurons 
plus d'une occasion de discuter dans la suite. 




lOO pkojetd'édit- 

Article premier. 

Avons abonné et abonnons en faveur 
de chacune des Ge'ne'ralitës de notre 
Royaume, les deux vingtièmes et les deux 
sols pour livre du dixième, tant sur les 
fonds que sur l'industrie, a la somme à la- 
quelle a monte le total des rôles déclares 
exécutoires en l'année 1765 pour toutes 
les villes, villages, corps et communautés 
situés dans l'étendue de chacune desdites 
Généralités: a la déduction néanmoins d'un 
des deux vingtièmes sur les rôles d'indus- 
trie dont nous faisons dès-a-présent remise 
à nos Peuples, en attendant que nous puis- 
sions leur procurer des soulagemens plus 
considérables. 
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La clause apposée par les Cours à l'enregistre- 
ment de la déclaration du 21 novembre 1 763 , 
a forcé l'abonnement du vingtième des fonds ^ 
xme somme fixe ; et c'est certainement une très- 
bonne opération, qu'on auiroit du faire même 
sans y être forcé. 

La suppression totale du vingtième d'indus- 
trie seroit une opération aussi très-bonne en 
elle-même , et qui me paroît également devenue 
nécessaire. 

Par la clause relative au vingtième des fonds ^ 
il pourroit subsister sans autre inconvénient que 
d'être inégalement réparti d'une Généralité à 
l'autre , parce que dans l'intérieur de chaque 
Généralité , ce vingtième étant réel , lorsqu'un 
homme aura cessé d'être taxé pour un héritage 
qu'il aura vendu , l'on retrouvera l'imposition sur 
la cotte de l'acquéreur , qui sera d'autant aug- 
mentée. 

Le sens judaïquement littéral de la clause 
pourroit être contraire à cette augmentation , 
mais c'en est certainement l'esprit. 

Il n'en est pas de même du vingtième d'in- 
dustrie. Lorsqu'un homme quitte le commerce , 
il n'y a aucun prétexte pour transporter son im- 
position sur un autre. Les nouvelles cottes ^ les 
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augmentations sur les anciennes sont exclues 
par la clause de l'enregistrement. Le vingtième 
d'industrie diminueroit donc d année en année, 
et s'anéantiroit enfin totalement 

Je conviens que le nouvel Edit remet le vdng- 
lième d'industrie à une somme fixe qui doit être 
répartie sur tous les contribuables à ce^te impo- 
sition ; mais cette répartition aura toujours ub 
vice irrémédiable ; c'est d'être extrêmement 
inégale , et arbitraire à mille égards. Dans la 
première origine de cette imposition , elle s'éten- 
doit sur tous ceux qui faisoient quelque espèce 
de commerce dans les villes et dans lés campa- 
gnes ; et comme il est physiquement impossible 
de oonnoître exactement le profit que chaque 
particulier peut faire , les contrôleurs fixèrent à 
raveuglc y et par conséquent assez modérément 
le taux de chaque particulier. La difficulté de 
vérifier chaque année ces rôles, avec un petit 
nombre de conti^ôleurs, fit négliger de rempla- 
cer les cottes qui s'éteignoient par mort ou ces- 
jîation de commerce , et cette imposition dimi- 
nua d'année en année. A la fin , quelques Direc- 
teurs s'avisèrent, dans plusieurs Généralités, de 
fixer le moulant du vingtième de l'industrie de 
chaque ville ^ d après les rôles actuels , et d*eii 
abandonner la répartition aux marchands 
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semblés en présence du subdélégué ; cette mé- 
thode êtoit contraire aux principes du vingtième; 
mais ces principes êtoient impraticables. 

Lors de l'établissement du second vingtième , 
le Conseil ordonna de supprimer toutes le^ 
cottes d'industrie au-dessous de trois livres de 
premier vingtième; et comme, dans les répar- 
titions faites par les marchands , les principaux » 
pour rendre leur cotte plus légère , avoient mul- 
tiplié le nombre des petites cottes ; la suppres- 
sion de celles-ci diminua considérablement le 
produit des vingtièmes d'industrie. Dans la plus* 
part des Généralités , on les supprima sur l'in- 
dustrie de toutes les paroisses de campagne , et 
même de plusieurs petites villes. Il est résulté 
de là, que dans l'état actuel, l'imposition du 
vingtième d'industrie n'est point générale et ne 
porte que sur les marchands des villes principa-^ 
les ; que la fixation de chacune de ces villes a 
été faite par le pur hazard , et que le produit 
en est réduit presque à rien. Je connois des 
Généralités oii elle ne passe guère vingt mille 
francs, et j'entends dire que pour la totalité du 
Royaume , elle ne va qu'à neuf cent mille. Com- 
me suivant le nouvel Edit elle doit être réduite 
à la moitié , ce sera un objet de quatre cent 
cinquante mille livras; et en vérité cela ne 
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vaut pas la peine qu'il faudroit se donner pour 
mettre quelque règle dans cette imposition. 

Si Ton suit la fixation actuelle des villes où 
elle est établie , on laissera subsister une répar- 
tition très-inégale : et comment s'y prendroit- 
on pour la changer? Je n'en sais rien. Quand la 
chose SGjToit possible, cette imposition seroit 
encore mauvaise et contraire à tous les bons 
principes , par cela seul qu'elle porteroit sur 
l'industrie. C'est une erreur bien grossière de 
s'imaginer que l'industrie soit taxée à la dé- 
charge des propriétaires de terres. Il est au con- 
traire démontré que l'industrie ne subsistant que 
de salaires , et ces salaires ne pouvant être payés 
<Jue par les propriétaires des terres , parce que 
eux seuls ont un véritable revenu, ceux-ci paient 
véritablement tout ce qu'on s'imagine faire payer 
à l'industrie. Les salaires de l'industrie sont tou- 
jours réglés par deux mesures communes : le 
prix de la journée de Touvrier et l'intérêt de 
l'argent. Il faut que le simple ouvrier vive; il 
faut que Tentrepreneur tire l'intérêt de son ar- 
gent , et que de plus il vive aussi. 

Le prix de fantaisie qu'on donne à quelques gens 
à talent ne contredit point ce principe; non-seule- 
ment parce que c'est un petit objet dans la somme 
de l'industrie d'une nation , mais parce que ce sur^ 



OBSERVATIONS. I05 

haussement dé prix est toujours relatif au prix 
commun de la journée combinée avec la rareté 
du talent de celui qu'on paie plus cher, — Cela 
posé, quand on taxe l'industrie, il faut ou que 
l'homme industrieux exige un salaire plus fort ', 
et que par conséquent il fasse payer l'impôt qu'on 
a voulu lui faire supporter au propriétaire , ou 
bien qu'il trouve à vivre à meilleur marché. Il ne 
peut vivre à meilleur marché qu'en consommant 
moins , ou en achetant moins cher sa subsistance. 
Il ne peut même parvenir à payer moins cher sa 
subsistance qu'en consommant un peu moins , 
sans quoi le vendeur resteroit maître du prix. De 
façon ou d'autre il diminue le revenu du pro- 
priétaire , qui n'est formé que par la vente des 
denrées que sa terre produit par le travail du 
cultivateur. Soit comme acheteur, soit comme 
vendeur , il faut que le propriétaire paie tout. Le 
propriétaire, il est vrai , ne paie pas directement 
sur ses revenus tous les salaires de Tindustrie , 
mais cela revient au même ; le cultivateur qui 
en paie une partie, soit pour son vêtement, 
soit pour les instrumens de la cultare , passe 
toujours et nécessairement cette dépense dans le 
compte des fraix de sa culture, et toute aug- 
mentation dans les fraix de culture est en dimi- 
nution de revenu pour le propriétaire , qui 
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ne peut avoir de revenu que les fraix de culture 
payés. 

Il y a de très-fortes raisons de penser que l'im- 
position sur r industrie retombe au double sur le 
propriétaire; mais elles seroient d'une discus- 
sion trop longue ^ et il n'est pas nécessaire que je 
m'y livre en ce moment. Si le vingtième d'indus- 
trie qu'on veut conserver formoit un objet im- 
portant , il vaudroit beaucoup mieux en reverser 
le montant sur l'imposition territoriale , que de 
conserver une taxe dans laquelle il est impossible 
d'éviter l'arbitraire. Mais on pense que, vu sa 
modicité , le meilleur parti à prendre est de le 
supprimer. 

J'ai une seconde observation non moins im- 
portante à faire sur cet article. L'abonnemeiit 
qu'il annonce est fait Généralité par Généralité ; 
c'est-à-dire que chaque Généralité doit payer 
exactement la même somme qu'elle payoit en 
1763. Or , je pense que si l'imposition territojjriale 
doit subsister quelque teins , il est essentiel 4© se 
réserver la faculté de changer 1^ répartition de 
Province à Province ; i^. parce qu'elle n'est pa* 
moins inégale et moins incertaine que celle de 
Paroisse à Paroisse ; 2!^. parce qu'il y a lieu d'es- 
pérer que l'augmentation de la culture , qiii doit 



^ 
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résulter de la liberté du commerce des grains et 
de rétablissement d'une meilleure forme d'ira- 
position , ram'mera les Provinces , qui sont au- 
jourd'hui presqu' entièrement en non-valeur. Ces 
Provinces • ont aujourd'hui besoin d'être soula- 
gées , et seront dans la suite en état de suppor-^ 
1er une imposition beaucoup plus forte , parce 
qu'elles augmenteront beaucoup plus en revenu 
que celles oii la grande culture est maintenant 
établie , comme la Normandie , la Picardie , la 
Beauce, FIsle-de-France , et quelques parties de 
f Orléanois et de la Champagne. Abonner le 
vingtième par Généralité , ce seroit donc per- 
pétuer l'injustice de la répartition actuelle, et en 
préparer une plus grande par la suite. L'abon- 
nement ne doit être fait que pour la totalité du 
Royaume ; et l'abonnement sur le pied actuel 
pour chaque Province , ne doit être que provi- 
soire ; ainsi cet abonnement particulier ne doit 
être présenté dans l'Edit, que sous la forme d'un 
êtàt de répartition entre les Provinces de l'a- 
bonnement général. Le préambule indique cette 
vue , les articles VII et VIII y reviennent ; mais 
il me semble qu'elle doit être annoncée dans 
l'article premiei\ 
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I I. 

L'abonnement porté par l'article précé- 
dent aura lieu tant que les impositions 
des vingtièmes et deux sols pour livre du 
dixième auront cours. Faisons deTenses ex* 
presses de percevoir pour lesdites impo- 
sitions une somme plus considérable que 
celle à laquelle le total desdits rôles , dé- 
duction faite d'un vingtième sur ceux de 
l'industrie , se trouvera monter pour cha- 
cune desdites Généralités, à peine de con- 
cussion. 
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Pourquoi défendre une chose qui, par le 
nouveau plan de répartition , devient impos- 
sible ? A qui fait-on ces défenses? Est-ce au Re- 
ceveur des tailles qui perçoit? N'est-il pas snffî- 
samment défendu de percevoir au-delà dn mon- 
tant des rôles exécutoires ? Est-ce à ceux qui 
rendent les rôles exécutoires ? — Pourquoi pré- 
sumer qu'ils puissent être tentés d'une chose 
aussi extravagante , que d'augmenter le montant 
d'une imposition fixée par le Roi? A-t-on vu des 
Intendans augmenter la taille de leur Généralité? 
Et le pourroient-ib , quand ils le voudroient? Les 
comptes de ces impositions ne passent-ils pas 
à la Ghambre-des-Comptes ? Jusqu'à présent le 
vin^ihiae étoit variable , et on l'augmentoit sui- 
vant la proportion des revenus connus de chaque 
particulier. Mais c'êtoit une suite du système de 
cette imposition , consacré par une loi Défendre 
avec cette solemnité une augmentation devenue 
impossible par le nouveau système qu*on prend, 
ce seroit en quelque sorte autoriser le public à 
&ire un crime aux employés d'avoir exécuté la 
loi qui leur étoit prescrite , et donner du poids 
à des déclamations aussi vagues qu'injustes. 
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I I I. 

Voulons que la somme à laquelle se 
trouvera porte Fabonnement desdits ving- 
tièmes et deux sols pour livre du dixième , 
suivant qu'il est prescrit par l'article i^^ 
ci-dessus, serve de règle pour la reparti- 
rion dans chacune des Généralités de notre 
Royaume^ tant que lesdites impositions 
auront lieu , oun e proportion de la dimi- 
nution ou suppression qui en seroît faite. 

IV. 

Et si, ce que nous ne pouvons prëvoir, 
il arrivoit que les nécessites urgentes de 
l'Etat exigeassent que lesdites impositions 
fussent de nouveau établies, le montant 
dudit abonnement actuel servira pour l'ave- 
nir de règle fixe et invariable. 

V. 

Ledit abonnement aura lieu à compter 
du i^''. janvier prochain, et le montant 
d'icelui sera reparti entre les différentes 
Elections de chaque Généralité, sur le pied 
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Ces deux articles deviennent inutiles , si Ton 
adopte l'idée de supprimer le nom de vingtième. 
Mais comme on aura la* base d'un impôt territo- 
rial , on fera très-bien d'établir toutes les non- 
velles taxes que les besoins de l'Etat rendront 
nécessaires , au marc la livre de cet impôt. 



Il paroît impossible que la répartition puisse 
être faite , suivant le nouveau système , avant la 
confection des rôles pour 1765. Et l'on croit qu'il 
Ëiudra laisser encore subsister pendant cette année 
la màttvaiserépartition des rôles de 1763, en lais- 
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du montant des rôles déclares exécutoires 
en ladite année 1763, pour toutes les villes, ' 
bourgs , villages , corps et communautës 
situes en chacune desdites Elections. 

VI. 

Pour constater le montant dudit abon- 
nement, les rôles desdits vingtièmes et 
deux sols pour livre du dixième, déclares 
exécutoires en ladite annëe 1 763 , pour 
chacune, desdites villes, bourgs, villages 
et communautés de chaque Élection, se^ 
ront incessamment déposés au greffe des 
Elections, et en attendant il sera donné 
connoissance auxdits Sièges du montant 
total de chacun desdits rôles de 1763; en- 
semble de la somme qui devra être sup- 
portée par chacune des autres Élections 
de la même Généralité dans le montant 
total de l'abonnement desdits vingtièmes 
et deux sols pour livre du dixième. 

VIL 

N'entendons toutefois que la somme qui 

§e trouvera répartie sur chaque Élection , 

sant 
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• * ' • 

sant faire les rôles par les Directeurs. Les ré- 
flexions sur les articles suîvans pourront faire 
sentir FimpossiBilité de changer le système actuel 
avant 1765, et peut-être même de les changer 
en une seule année. 



n est très-facile de donner connoissance , aux 
Élections, du montant des rôles de chaque pa- 
roisse. Les Receveurs des tailles n ont qu'à re- 
mettre au greffe la copie des assiettes sur les- 
quelles ils font la perception. Mais la copie des 
rôles est une opération qui durera plusieurs 
mois, et qui coûtera plus de soixante mille 
francs pour la 'totalité du Royaume. Elle pa- 
roît être assez inutile ; car , comme il n'y aura 
plus par le nouvel arrangement , de Contrôleurs 
ni de Directeurs , on pourroit déposer aux Elec- 
tions les minutes des rôles qui sont entre les 
mains de ceux-ci. Elles sont à la vérité un peu 
harbouillées ; mais ce ne seroit pas un grand in- 
convénient 
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en exécution de l'article IV ci-dessus, soît 
invariable, comme le montant de l'abon- 
nement de chaque Généralité j voulons au 
contraire que si aucune desdites Elections 
se trouvoit surchargée, elle puisse être di- 
minuée dans la suite , ainsi qu'il sera pres- 
crit ci-après, et que le montant de ladite 
diminution soit réparti sur les autres Elec- 
tions de la même Généralité qui ne se trou- 

veroîent pas avoir été imposées dans leur 

' ■ " . ' . - « 

proportion. 

V I IL 

Et où les opérations prescrites par notre 
présent Edit nous auroient fait connoitrc 
que l'une desdites Généralités auroît éîë 
plus ou moins chargée qu'elle ne le de- 
yoit être par rapport aux autres. Nous nous 
réservons d'y pourvoir en la forme qui 
sera par Nous déterminée , pour rétablir la 
juste proportion qui doit être observée 
entre elles. 

IX. 

Au premier Département qui se tiendra 
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JTaî peu de chose h dire sur ces deux articles, 
si non que j'airaerois mieux un tableau de la 
'fixation de chaque Généralité , à la suite duquel 
on se réserveroit d'y changer en connoissance de 
cause, ainsi qu'il est dit à larticle VIIL II est cer- 
tain que la proportion de Généralité à Gâiéra- 
lité ne doit pas être invariable. Les Généralités 
sont imposées , au vingtième , d'une manière 
très-inégale. 

De plus 5 il est certain que d'ici à très-long- 
tems la pr^^^ortion entre les différentes Pro- 
vinces 5 fôt-elle fixée en connoissance de cause , 
ne sauroit être immuable. Il n'est pas douteux 
^que lorsque le débit des grains , et la réfornïe 
du système des impositions actuelles auront per- 
mis à l'agriculture de renaître , les Provinces 
éloignées , qui sont à beaucoup d'égards en non- 
valeur, augmenteront infiniment plus en revenu 
que les Provinces du Nord et les environs de la 
capitale , où les terres sont plus près de la 
valeur qu'elles "peuvent atteindre. 



II semble qu'il y ait quelque contradiction 
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après Peiiregistreineat de notre présent 
' Edit , en la forme qui sera prescrite ci-après, 
la portion desdits vingtièmes abonnes qui 
devra être supportée par chaque Electioa 
sur les biens-fonds, aux termes de l'article V 
ci-dessus> sera répartie par provision entre 
leis villes , bourgs , villages et communautés 
de chaque Élection, conformément aux 
rôles, déclarés exécutoires en 1763, sauf à 
diminuer sur-le-champ la cotte desdites 
villes , bourgs , villages et communautés , 
s'il se trouvoit suffisamment justifié qu'elle 
fût trop forte, et k la rejetter sur celles 
dont la cotte ne se trouveroit pas assez 

forte 

X. 

L'abonnement des vingtièmes de l'indus- 
trie sera pareillement réparti audit Dépar- 
tement sur les villes, villages, boui^s fet 
communautés de chaque Election, confo^ 
mément aux rôles déclarés exécutoires en 

1763. 

XI 

Il sera fait deux doubles de la réparti 
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entre le commencement de cet article et la fin. 
Car, diminuer les Paroisses trop chargées, 
augmenter celles qui le sont moins, c'est faire 
une répartition , et non se conformer à celle de 
1763 : la réserve est ici destructive de la loi. 
Je crois cependant qu'il n'y a de contradiction 
que dans l'énoncé, et qu'en statuant que la 
répartition seroit faite au premier Département, 
conformément aux rôles de 1 763 , on a voulti 
dire simplement que la nouvelle forme qu'on 
veut donner au Département, n'aura pas lieu 
la première année. 



Je persiste dans ce que j'ai dît sur la néces- 
wté de supprinjier le vingtième d'industrie. 
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tion arrêtée audit Département, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par les deux 
articles préce'dens , dont l'un demeurera 
dëposé au greffe de chaque Election, et 
l'autre sera remis au sieur Intendant-Com- 
missaire départi , pour être par lui envoya 
à chaque ville, bourg, village et commu- 
nauté, un mandement contenant la somma 
qu'elle doit supporter conformément à la- 
dite répartition, 

XII. 

Les rôles des vingtièmes abonnés, tant 
pour ce qui en doit être supporté par l'in- 
dustrie (a) que pour ce qui en doit être 
réparti sur les biens-fonds , seront fonpés 
j)ar les Officiers municipaux (b) dans l^es 
villes où il y en a d'établis, et dans les au- 
tres lieux par trois Syndics (c) , qui seront 
choisis à cet effet par la communauté, 
dans une assemblée tenue en la forme or- 
dinaire. 
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Sera remis y je voudroîs restera entre les 
mains du sieur Iniefidànt — C'est Flnten-* 
dant qui fait la rëpartition au Département, du 
moins pour la taille. Il senible que Tèxpres- 
sîdri, sera remis y emporté ùiie sorte d'infériot 
nte de rinfendant vis-^à-vis là totalité dé^ per^ 
sonnes qui coopèrent au Département 



(a) Si le vingtième d'industrie subsiste , les Offl- 
ciers Municipaux li'y étant sujets que dans Te cas 
particulier où ils feroiëiit coinmerce , ne doivent 
pas naturellement être chargés d'en faire la ré- 
partition. JDans les villes où l'on avoit fixé une 
somme pour le vingtièmle d'industrie j elle ê toit 
ordinairement répartie par les marchands entré 

••'* ■■■■«.II.; , . j. ;j, ;j ., ^ , ■ . ; , ., ) .' 



eux. 
.1 



(b) Les Officiers Municipaux peuvent être char- 
gésd.ela répartition des impositions : ce plan peut 
avoir des avantages, qui iseroienl encore plus 
grands si la constitution des Corps Municipaux 
et la forme de leur éléctfon êtoient réglées, de 
xaanière qu'ils fussent toujours choisis par le 
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public et par les gens intéressés à la bonté du 
choix : on peut assurer que dans l'état actuel 
c'est tout le contraire , et que , au lieu de l'es- 
prît de république , c'est l'esprit d'oligarchie 
qui règne dans cette espèce d'administration. 
Les Officiers actuels y sont presque toujours 
maîtres du choix de leurs successeurs , ce qui 
perpétue les places dans un petit cercle de per- 
sonnes des mêmes familles. L'expérience a 
fait voir que dans les villes oii la taille est arbi- 
traii^e , elle est très-mal répartie par les Officiers 
Municipaux. C'est pour remédier à cet incon- 
vénient , que TEdit de 1716 a autorisé les Inten- 
dans à faire confectionner des rôles d'office. La dé- 
claration du 10 avril 1761 , donnée pour satîs&ire 
la Cour des Aides , autorise expressément cette 
forme , également nécessaire dans les villes, pour 
obvier aux petites cabales, et dans les campagnes 
pour suppléer à l'ignorance et à l'incapacité des 
Collecteurs. Puisque la Cour des Aides est ac- 
coutumée à cet usage pour la taille , elle ne 
s'opposeroit certainement point à ce qu'on Fê- 
tablît pour l'imposition qui remplaceroit les 
vingtièmes dont jusqu'à présent tous les rôles 
ont été faits d'office. Et il seroit d'autant plus 
utile d'autoriser cette forme, qu'étant absolu- 
ment nécessaire de réformer la répartition d^ 
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impositions ordinaires, et de rétablir sur les 
fonds en raison des revenus, il est très-imporlant 
de n'avoir pas à faire deux fois le même ouvrage 
sur des principes différens. Les deux opérations 
doivent marcher de concert , et pour cela , se 
faire dans la même forme par la même main. 

(c) J'aurai bien des observations à faire sur ces 
Syndics : je les réserve pour les articles suivans. 
Quant à présent , je me contente d'observer que 
les Syndics étant institués pour répartir une im-^ 
position qui ne tombe que sur les propriétaires, 
devroient être choisis uniquement par les Pro- 
priétaires , et non par la Communauté assemblée 
dans la forme ordinaire. Cette forme ordinaire 
est une vraie fiction. Un Notaire se présente à 
la porte de l'église à la fin de l'oflBce ; presque 
tous les paysans s'en vont; parmi le peu qui 
reste, deux ou trois disent leur avis, les autres 
ne disent mot , et le Notaire tourne le plus sou- 
vent la délibération comme il veut. Dans le 
x^s plus raisonnable où les nouveaux Syndics 
seroient choisis par les Propriétaires, il faudra 
jstatuer si tous les Propriétaires auront voix par 
tête , où si leurs voix seront comptées à raispn 
de leurs fonds. Et comme la plus grande partie 
des grands Propriétaires ne réside point à la 
campagne, il faudra de plus les autoriser à 
donner leur YC*ix par Procureur, 
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X 1 1 L 

Les dispositions de notre présent Édit 
auront lieu également dans notre bonne^ 
ville de Paris , dans celles dje Lyon^ Mar- 
seille, Nantes, et dans celles où nos Cours 
de Parlement ou Conseils Supérieurs sont 
établis ; sauf aux Corps de Ville desdits 
lieux à nous envoyer leurs mémoires sur la 
forme dans laquelle ils procéderont a la- 
dite repartition, 

XIV. 

» 

Les Syndics qui auront ête' nommés en 
exécution de l'article XII ci- dessus, exerce- 
ront leurs fonctions pendant trois ans, en 

.'''■■ ^" ■ ■ . ' "^ 
sorte qu'il y en ait toujours deux anciens 

et un nouveau: à l'effet dje quoi il en sera 
élu un chaque année, et la durée des fonc- 
tions de ceux qui auront été nommés la 
première fois sera réglée par l'âge desdits 
Syndics, en sorte que le plus âgé sera ré- 
puté l'ancien, et ainsi des deux autres dont 
le plus jeune sera réputé nouveau Syndic. 



V 



Le vingtième , dans les villes dénommées au 
présent article, roule sur les maisons ou sur 
l'industrie, 

Quan]t au vingtième des maisons , plusieurs 
ni^ manqpieroiei;it pa? de les convertir en droits 
sur les çonsomma^tipns , ce seroit changer ua 
impôt direct sur les fonds , en impôt iQdirectf 
et pjar conséquent faire une très-mauvaise opé- 
ration. 

A l'égard d» vingtième d'industrie, si oh veut 
le laisser subsister , peu impprte de quelle ma* 
nière il sera réparti ; et peu^t-être , en ce cas , 
l'imposition sur les consommations a-t-elle de 
l'avantage, parce que du moins elle sauve le 
désordre de l'arbitraire. 



C'est en général une bonne chose dans toute 
constitution d'un corps , dont les membres sont 
électifs , de ne pas faire changer tout le corps 
à la fois. Ainsi l'on ne peut qu'applaudir aux 
vues que présente cet article. 
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XV. 

Celui desdits Syndics qui entrera en 
exercice , sera chargé à l'avenir de faire le 
recouvrement des rôles des vingtièmes, et 
d'en remettre le montant aux Receveurs 
des tailles: voulant néanmoins que ceux 
des trois Syndics nommes la première fois, 
qui ne devront exercer que pendant une 
ou deux années, soient dispensés de.Êtirô 
ledit recouvrement. 
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Si Fon a voulu, par rétablissement de ces 
Syndics , préparer les habitans des campagnes à 
une administration municipale, (chose fort dési- 
rable , mais qui ne paroît pas être mûre à beau- 
coup près y et qui doit être précédée de plusieurs 
changemens , non-seulement dans les loix rela- 
tives à la finance , mais encore dans plusieurs 
loix civiles); si, dis-je, on s'est proposé ce but, 
on détruit d'une main ce qu'on élève de l'autre, 
lorsqtf on charge les Syndics du recouvrement des 
deniers. 

Le syndicat du vingtième revêtu de cette 
fonction seroit un second fléau sur les campagnes, 
ajouté au premier fléau de la collecte pour les 
tailles , que je regarde comme aussi destructive 
de l'agriculture que la milice , et comme un des 
plus grands obstacles à la formation des Commu- 
nautés dans les campagnes. — C'est c^tte malheu- 
reuse collecte qui change en bourgeois des villes 
franches presque tous les Propriétaires de terre. 
Un Collecteur est un des plus malheureux person- 
nages qu'on puisse imaginer, exposé à tous lesins- 
tans à se voir traîné en prison, obligé de fafre con- 
tinuellement des avances dont il n est payé qu'avec 
lenteur, et à force de poursuites pénibles et coû- 
teuses : il passe deux ou trois ans à courir de 
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porte en porte, et à négliger ses propres affaires; 
il s'endette et se trouve orditiairement ruiné. 
Dans les Provinces de petite culture , on évalue 
la collecte d'une 'Paroisse ordinaire à une perte 
de trois à quatre cents livrés. Si ces trois à k|uairé 
cents livres par Patôisse êtoient levées sûr'toiit 
le monde, on le» regàrdêrbit Comme tiné charge 
'très-forte : mais passant successivement sûr t^- 
qùe famille aisée, qu'elle ruiiie totalement,' èRe 
est mille fois phis onéreuse. Quel est Phoiïrtnte 
qui pouvant éviter ce malheur , en transpôfïtàlit 
son domicile dans une ville , ne prendra pas ce 
pkrti? Voilà donc tous les cfapitàux quipouvoient 
soutenir l'agriculture , portés dans les ville»; 
voilà toutes les dépenses des gens aisés concen- 
trées dans les villes : elles ne retourneront à la 
campagne que par les voies dune circulation 
* lente , et diminuée par les fraix de Voiture et de 
ïévente. 

Quand on a chargé les Asséeurs de la taille de 
' la collecte des deniers , on a cru que les As- 
séeurs seroient par-là intéressés à asseoir l'im- 
pôsition sur les contribuables les plus aisés , afin 
"d'assurer le recouvrement. De là il est Miïvé 
que la facilité du paiement a été le seul prin- 
ëipe dé la répartition, et que chaqim a: évîléide 
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mettre au jour sa richesse. On a bientôt appris 
à se laisser accabler de fraix avant de payer sa 
taxe, et l'on peut assurer qu'une grande partie 
des désordres de la taille arbitraire tiennent à 
cette cause. 

é 

Les Àssëeurs et Collecteurs sont aussi censés 
choisis par la Paroisse, et c'est d'après cette 
fiction de droit , que non-seulemènt on a ren- 
du la Paroisse responsable de la dissipation des 
deniers , mais encore qu'on a , par un règlement 
de 1603, autorisé le Receveur des tailles à pren- 
dre quatre habitans parmi les plus haut-taxes, 
. et à les attaquer solidairement pour remplacer 
le montant de la dissipation, sauf à ceux-ci à 
attaquer les biens du Collecteur dissipateur , et 
en cas d'insuffisance, à se pourvoir pour ob- 
tenir un rejet sur la Paroisse dont ils ne peuvent 
être remboursés qu'au bout de quelques années. 
Il seroit très-utile d'abroger cette loi barbare , et 
rien ne seroit plus aisé. Il n'y auroit qu'à obliger 
le Receveur des tailles à poursuivre en son nom 
les biens du Collecteur dissipateur , et accorder 
en cas d'insuffisance le rejet à sou profit. Il est 
vrai que se trouvant obligé de faire les avances 
il faudroit aussi lui accorder l'intérêt jusqu'à la 
rentrée du rejet^ mais cet intérêt seroit bien 
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moins onéreux que la solidarité qu'on lui permet 
d'exercer. 

• De toutes les charges, les plus odieuses et 
les plus ruineuses sont celles qui tombent 
ainsi au hazard sur quelques particuliers qui 
n'ont aucun moyen de les prévoir, ni de s'en 
garantir. 

Je connois une Généralité où les Collecteurs 
de la taille étoient chargés des rôles du ving' 
tième , et les Receveurs s'étoient mis sur le pied 
d'exercer aussi cette solidarité pour la dissipa- 
tion des fonds des vingtièmes ; malgré l'esprit 
des réglemens sur le vingtième et la forme da 
recouvrement , suivant laquelle le Préposé au 
vingtième est un homme nommé d'office et 
choisi par le Receveur des tailles. Les ËlectioES 
ne faisoient aucune difficulté de les y autorisai 
et rintendant a eu quelque peine à leur persua- 
der que cet usage étoit abusif 

Quoi qu'il en soit, le prétendu choix des Col- 
lecteurs est une illusion. La collecte est trop 
onéreuse pour que personne veuille s'en char- 
ger librement. Bien loin de choisir, on est obligé 
de faire un tableau suivant lequel chacun passe 

à son tour. 

On 
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On peut assurer que le Sjmdicat pour le ving- 
tième ne seroit pas plus librement accepte, et qu'on 
seroit de même obligé d y faire passer chacun à 
son tour. Ainsi, bien loin de hâter la formation 
des Communautés, on y ajouteroit un second 
obstacle , qui se joindroit au premier pour chas- 
ser de la campagne tout homme aisé. 

Il n'y a qu'un moyen de remédier à cet incon* 
vénient, et pour le vingtième , et pour la taille, 
c'est de rendre la collecte assez avantageuse 
pour qu'un homme puisse en demeurer chargé, 
à perpétuité , sauf les cas de révocation. Dans 
plusieurs Généralités on a établi des Préposés 
pour le vingtième, auxquels on a donné un 
certain arrondissement. Dans les pays de taille 
réelle, où il y a des Communautés, la Commu- 
nauté donne la levée des impositions au rabais. 
Si l'on adopte ce parti très - raisonnable , il 
faut s'attendre que dans les premiers tems , les 
taxations seront plus fortes; ce n'est pas un 
grand inconvénient , car on les regagnera au 
centuple , par l'exemption de collecte et par le 
retour des Propriétaires riches à la campagne. 
Mais quand le recouvrement sera monté , et sur- 
tout quand on en aura rendu la forme moins oné- 
reuse aux Collecteurs et aux Contribuables , il 
Tome ly. 9 
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y aura concurrence , et la levée se fera cërîai- 
neihent à meilleur marché. — Les changemens 
à faire à la forme de recouvrement demandent k 
être traités en particulier , et d'une manière fi>ft 
étendue. — Il est bien singulier que la levée des 
impositions royales soit une occasion de for* 
tune pour ceux qui n'y ont aucune peine , et der 
ruine pour ceux qui en font véritablement tout 
le travail. 

' En déchargeant lès Asséeurs de Fimposition' 
du soin de la lever, et en les faisant choisir 
par les Propriétaires, on se rapprochera un peir 
du but qu'on paroît avoir. Mais il sera sur- 
tout essentiel que les Propriétaires choisissent 
un trésorier dont ils répondront , non par la voîc^ 
odieuse de la solidarité, mais tous ensemble, 
par la voie du rejet des sommes dissipées, et 
de rintérêt de l'avance faite par le Receveur des^ 
tailles. 

Il faut l'avouer, un bon Trésorier suivra mieux 
que qui que ce soit les changemens à faire aux 
rôles chaque année. Toute imposition réellô tend 
h un cadastre ; c'est-à-dire à un dénombrement 
de chaque espèce d'héritage, avec une évalua- 
tion fixe. Lorsqu'une fois on aura atteint ce bat, 
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Toperai ion du rôle ne sera plus qu'une affaire de 
Commis pour la répartition ; et quant à la vérifi- 
cation annuelle de$ propriétés, personne ne pour* 
ra la faire plus exactement que le Trésorier ,puî^ 
qu'elle le sera, par les poursuites mêmes qu'exige 
le recouvrement Les Assée\irs ou Syndics né 
peuvent être bons que pour former Tévaluatipu^ 
ainsi leur fonction ne doit pas être perpétuelle ^ 
et doit encore moins être annuelle. Il y àuroit 
Irop d'inconvénient à laisser variet tous les' ans 
l'estimation de chaque héritage : elle doit seule-* 
ment être renouvellée de tems en tems , et d im 
seul membre à chaque fois. Plus k culture s'ér 
tendra , plus lé Royaume approchera de Fêtât 014 
sont actuellement les Provinces de la grande 
culture ,. jplus ces reformations devront être 
rares. Or , pour une pareille opération ce sont de 
véritables experts qu'il faudra faire nommer par 
les Communautés. — L'établissement de Syndics- 
asséeurs amiuels , annonceroit la perpétuité d^une 
répartition arbitraire sur If^s fonds y et je penser 
que ce ne seroit pas un bon système. 
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XVI. 

Lcsdîts Officiers municipaux ou lesdib 
Syndics repartiront dans la proportion la. 
plus équitable y la portion abonnée des 
vingtièmes d'industrie, sur les Ouvriers, 
Artisans, Marchands et autres qui font quel- 
que commence où négoce , eu égard seule- 
ment ail bénéfice net de leur art, métier, 
commerce ou négoce ; et en cas d'insolva;? 
vabilité d'aucuns desdits cottisés audit rôle^ 
seront tenus lesdits Ofiiciérs municipaux 
ou Syndics, de payer par provision le mon*^ 
tant des cottes des insolvables, sauf le rejet 
qui en sera fait Tannée suivante sur lesdits 
contribuables. 

XVII 

Avant de procéder à la formation des*- 
dits rôles, lesdits Ofiiciérs ou Syndics préa- 
dront en communication sur leur récépissé; 
au greffe de l'Election , le rôle déclare exé- 
cutoire en l'année 1763, pour leur ville, 
bourg, village et communauté qui aura été 
déposé audit greffe en exécution de rar-- 
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y oyez l'article XIX ci-de3sous. 
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' Hparbîl inutile de tirer du greffe de rEleetiou, 
lërôlé dé 1 763 , qui ny est p'âis , et qui ne peut y' 
ébtè d'ici à plusieurs mois. Le rôledu vingtièiire^ 
dé'i7G3, e^ dans la Païoisse^ entre les mains dir* 
Bréposë de- bette ' année , et Fou peut en faîi^ 
£ure une oppie collationnée par qui Von Toudi:au- 
11 &ut pourvpii; à ce que tout- cela se fasse sans 
Srah^y par les Juges et les Greffiers. 

On n a aucun besoin du rôle de 1 765 pour for* 
mer celui de 1765. Ce rôle de 1763 ne peut servir 
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ticle VI cî-dessus, à la charge par eux de le 
remettre audit greffe, après en avoir fait 
faire une copie, coUationnee par le Juge du 
lieu , laquelle sera depose'e après la confec- 
tion du nouveau rôle au greffe de PHôtel- 
de-ville , ou à celui de la Justice du lieu. 



* 



XVIII. 

Lesdits Officiers municipaux ou Sjmdics 
comprendront dans ledit rôle les articles 
qui auroient êtë omis dans celui déclare 
exécutoire en 1763, et augmenteront les 
cottes dudit rôle qui leur paroîtront sus- 
ceptibles de ladite augmentation^ à.Ja 
chf^rge néanmoins qu'en cjas d'iq^plvalbilltéi 
de^ propriétaires dont le$. cottç^ auroiei;^; 
été ainsi ajouteçç ou ai^paen/tëos > lesdîUb 

Officiers municipaux ou Sytidics: serdiiti 

■ ■» 

tettiis'd^én payer par provision' le thôiitarit'/ 
satlf le rejet qui en sera fait sur lesiiite*' 
villes, bourgs et communautës dans le r6|e' 
dç Tannde 3uivai]^te. . 
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de règle que pour fixer le montant de la somme 
totale. Et la somme que doit porter chaque Pa- 
roisse étant arrêtée au Département, les OflBcîers 
Municipaux en seront sufiSsamment instruits. 
Quant à la formation du canevas du nouveau 
rôle , le rôle de 1 764 y sera beaucoup plus pro- 
pre que celui de 1 763, parce qu'il sera plus con- 
forme à la distribution actuelle des propriétés , 
dans laquelle il survient, bî^n deç changemens 
d'une.année à Tautre. 



•>, • 



On rend ici, comme dans, l'article XVI, les 
Officiers Municipaux responsables dé l'însolva- 
bilité; mais il semble que ce soil'^pbur les cbtfés 
augmentées ou ajoutées. Gépéndàilt les même?? 
raisons paroissent'devoit^-êtàbiilî la même soli- 
darité pour les anciennes cottes. La .solidarité 
est eh général; unç suite ^^^sa^i^e d'une impo^ 
si^on dont la ^qnime est §xég^.)E)t dpnt la répart in 
tiop est fait^ p^aj^ l^.Ço^mi^^i^té.3ur chaque con-, 
trîbuable. Accprdera-t-on des décharges à ceux 
qui étant déjà iinposés dansjes anciens rôles ^ 
sfefoht cependant insolvatlés ? Alors il faudra* 
âitàttier lalîxàtibh, et Tiitifiôt lié rendra pas là 
abmmeatteiidae.il faut avouèîr que 'cette avance 
ejBt; 'Une charge iinposée aux OJËciers Munici*. 
Piaax et Syndiç3 ; mais elle [esX d'y^ge sur - la 
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XIX. 

Lesdits Officiers municipaux ou Syndics 
ne pourront néanmoins augmenter la cotte 
à laquelle les propriétaires de fiefs auront 
été portes dans le rôle déclaré exécutoire 
en ladite anne'e 1763, qu^ensuite d'une 
délibération de notables de ladite, commu- 
nauté convoquée en la m^^pière accoutu- 
mée y laquelle sera remise au Commissaire 
élu pour les propriétaires de fiefe de Far- 
rondissement dont il àera parlé ci -après, 
pour par lui communiquer ladite délibé- 
ration sans fraîx au propriétaire dé fief 
que l'on prétendra devoir être augmenté,, 
r^ecevoir ses réppuses ; et faire sur le tout 
une instruction sommaire et sans fraix, dont: 
il rendra compte au Département suivant, 
qui statuera sur l'augmentation proposée^ 
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taille et les autres impositions ordinaires. ï)'ail-^ 
leiirs ce n'est pas un objet considérable, et il^ 
seront plus à portée que ne sont les Collecteurs 
d'en supporter le fardeau passager. 

On ne voit pas pourquoi mettre plus d'entra-' 
ves à l'augmentation de la cotte des Proprié- 
taires de fiefs , qu à. celle des cottes des autres 
citoyens : c'est au contraire sur les Propriétaires 
de fiefs que doit tomber la plus grande partie des 
augmentations, parce que c'est en leur feveur 
que sont faites presque toutes les OQiissions , 
foutes les fausses évaluations. On a , en gêné* 
rai, imposé les Taillables assez exactement, 
parce qu'on a relevé les rôles des tailles, et 
parce que les biens-fonds et les maisons se ca- 
chent difficilement. Mais il est très -difficile 
d'imposer exactement les Seigneurs. Dans les 
pays de petite culture , le revenu des Seigneurs 
est pour la plus grandes- partie en rentes en 
gcmi^ Etvces fiEfntes 6ont^tr!^$7i^.Qiles à cacher 9 

i^enfre fpus Içs Teriancièi:^ d'uja m^imei 




fetlfie dî»4 èft!j[$W|àfït, office ëheoî^ tin obstacle' 
à-Vaincrq poim iMéilit "^ vâritoUe admini^^ 
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ainsi qu'il appartiendra^: sauf.l-appel en 
notre Cour des Aides. 
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fjt valeur de , tous, les . fpiids . deJpur,. tenriy. 

■ V * 

U>iri9v6t aux:SQm.iiïes auxquelles l^B^yiqgr! 
tîèmes aurobttiêtë repartis: aucieqi proprié^ 



tratîon miuiiçipaje dans les çanqpagnes : elle n^^ 
le Seigneur à portée de ruiner , en un instant , 
un Tenancier dont le bien ne vaut souvent pas 
ïa * totalité des isfirrérages diis par ses Co-tèrian- 
ci'érs. Il arrivé de là que les paysans sont lou- 
eurs dans le cas" de trembler devant leur Seî^ 
gneur , et que malgré l'intérêt qu'ils auroient 4p 
dénoncer cette rente , ils aiment mieux payer 
un peu plus. Or , la voie des délibérations qu'on 
exige est certainement la moins propre à en- 
hardir ceux qui auroient à déclarer qu'ils paienir 
des rentes : la pluspart n oseront parler dans 
une assemblée de la Communauté. 

Les observations -à faire sur l'établissement 
des Commissaires élus , sur l'espèce de tribu- 
nal qu'on appelle le Département , et sur l'appel 
qu'on établit du Département à la Cour des 
Aides, seront placées aux articles qui suivent. 

Le travail à faire pour exécuter cet article est 
immense , il demande une vérification détaillée 
des fonds pour lesquels chacun est imposé. Or , 
dans la pluspart des Provinces , les rôles de 1763 
ne présentent aucun secomrs pour cette vérifi- 
cation ; chaque cotte est conçue ainsi : N 

paiera tant Les rôles de taille four- 

niroient plus de moyens ,- encore n'en peut- 
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tàîres desdits fonds par les rôles arrêtes en 
iyGSj comme aussi aux nouvjelles déclara- 
tions que les propriétaires pourront don- 
ner^ auxquelles néanmoins lesdits Officiers 
municipaux çt Syndics AUr^QQt tel égard 
que de raison. 
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on pas tirer grand parti. Les minutes des 
Directeurs, et les procès- verbaux de vérifica- 
tions des Contrôleurs pourroient être beaucoup 
plus utiles ; mais ces procès-verbaux n'existent 
que dans les Paroisses qui ont été ce qu'on 
appelle travaillées ou vérifiées. Le vingtième n'a 
été réparti dans les autres que d'après les dé- 
clarations des Propriétaires , qui sont en général 
très- vagues , très-peu détaillées , très-incomplet- 
tes j très-inexactes. 

J'ajoute que jusqu'à présent les biens des Nobles 
et des Privilégiés ne sont point compris dans les 
rôles des vingtièmes de chaque Paroisse ; mais 
qu'ils sont réunis pour chaque élection, dans 
un rôle particulier dont le recouvrement est 
fait par le Receveur des tailles. Or , ce rôle ne 
fait pas mention des Paroisses oii sont situés les 
biens de chaque Privilégié. Un Intendant a voulu 
faire décomposer, Paroisse par Paroisse, les 
rôles du vingtième noble de sa Généralité; de- 
puis un an. que ce travail est commencé et suivi 
par plusieurs Contrôleurs , il n'a pas emcore pu 
être achevé. ' ► 

- On peut bien assurer qu'aucun dei ceux qu'on 
choisira pour Sjmdics , qui ne seront pas d'un« 
autre espèce que ceux qui sont ordinairement 
Collecteurs 9 n'çst en état de faire une pareille 






XVI. 

Lesdits OflBciers municipaux ou lesdite 
Syndics repartiront dans la proportion la 
plus équitable, la portion abonnée des 
vingtièmes d'industrie , sur les Ouvriers, 
Artisans, Marchands et autres qui font quel- 
que commei;ce où négoce , eu égard seule- 
ment ail bénéfice net de leur art, métier, 
commerce ou négoce ; et en cas d'insolva- 
vabilité d'aucuns desdits cottisés audit rôle, 
seront tenus lesdits OflBciers municipaux 
ou Syndics, de payer par provision le mon- 
tant des cottes des insolvables, sauf le rejet 
qui en sera fait Tannée suivante sur lesdits 
contribuables. 

XVII 

Avant de procéder à la formation des- 
dits rôles, lesdits OflBciers ou Syndics pren- 
dront en communication sur leur récépissé,, 
au greffe de PÉlection , le rôle déclaré exé- 
cutoire en l'année 1763, pour leur ville, 
bourg, village et communauté qui aura été 
déposé audit greffe en exécution de l'ar- 
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vérification; qui, d'ailleurs, fût-elle confiée k 
des gens capables, demanderoit beaucoup de 
tems , et ne pourroit jamais être faite avant le 
département de 1 765. Je doute même , qu'à l'ex- 
ception des Provinces où les habitans de la cam- 
pagne sont plus riches , et par conséquent plus 
instruits , cette opération puisse jamais être bien 
faite autrement que par des Commissaires qui 
agiront de concert avec les principaux habitans 
de la Paroisse , et qui , prenant d'eux les ren- 
seignemens qu eux seuls peuvent donner, sup- 
pléeront à l'impuissaqpe où ils sont de suivre 
aucun travail avec ordre. Mais il est impossible 
de trouver des Commissaires en nombre sufiî- 
sant pour vérifier en un an toutes les Paroisses. 
Les difficultés d'une pareille opération se dé- 
velopperont de plus en plus dans la discussion 
des articles suivans. 

Enoncer la continence des biens-fonds , et disr 
tinguer leurs différentes natures et qualités, c'est 
faire un cadastre; et j'ai peine à croire qu'un 
pareil travail puisse être fait par des Syndics 
chargés à la fois de l'assiette et du recouvrement,^ 
et par conséquent forcés d'être Syndics tour-à-» 
tour. Si Y on en juge par l'exemple des Collecteurs, 
on peut assurer que dans un très-grand nombre de 
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ticle VI cî-dessus, a la charge par eux de le 
remettre audit greffe, après en avoir faît 
faire une copie, collationnée par le Juge du 
lieu , laquelle sera depose'e après la confec- 
tion du nouveau rôle au greffe de l'Hôtel- 
de-ville , ou à celui de la Justice du lieu. 



- ■ » ' * . . . 



XVIII. 

Lesdits Officiers municipaux ou Syndics 
comprendront dans ledit rôle les articles 
qui auroient êtë omis dans celui déclaré 
exécutoire en 1763, et augmenteront les 
cottes dudit rôle qui leur paroîtront sus- 
ceptibles de ladite augmentation , à . la 
chfirgç nëaampias qu'en cas (l'ifl^plvalbiirte, 
de^s propriétaires, (^nt le$. cottf^ auroient; 
été akisi ajoujtéeç ou augitteatéos > lesditâ^ 
Officiers ranntcîpaux ou^ Sytidic^ serdnb' 
têAtts'd'én payer par provîsi'Ôh'le'ihôntant>,^ 
îiatif le rejet qui en sera fâiri^ûr lesdîteè' 
villes, bourgs et communautés dans le rôjé" 
qç Istnnde suivaE^tje. ^ 
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de règle que pour fixer le montant de la somme 
totale. Et la somme que doit porter chaque Pa- 
roisse étant arrêtée au Département, les OflBcîers 
Municipaux en seront sufiSsamment instruits. 
Quant à la formation du canevas du nouveau 
rôle , le rôle de 1 764 y sera beaucoup plus pro- 
pre que celui de 1763, parce qu'il sera plus con- 
forme à la distribution actuelle des propriétés , 
dans laquelle il survient bien de$ changemens 
d'une, année à Tautre. 

■ ■ . • ' . • ■ • ■ ■ . 

On rend ici, comme dans, l'article XVI, les 
Officiers Municipaux responsables de l'insolva- 
bilité ; mais il semble que ce sôil' pour les cottes 
augmentées ou ajoutées. Cependant les mêmèsr 
raisons paroîsseht- devoîi* -êtâblii; la même soli- 
darité pour lés anciennes cottes. La .solidarité 
est en général, uiie suite péeessaire d'une impoli 
sition dont là somme est f^xéej^. j^t dpnt la répartit 
tien est faite paj^ I^.Ço]7imu,n^té sur chaque con- 
tribuable. Accordera-t-on des décharges a ceux 
qui étant déjà imposés dans. les anciens rôles, 
seront cependant insolvables ? Alors il faudra* 
entamer lalîx&tiôii, et l'impôt ne rendra pas là 
9ibnameatte1idee.Il faut avôufer que -cette avaiioe 
est' une charge imposée aux Officiers Munici-. 
gaux et Syndics ; mais elle esX d'usage sur la 
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XIX. 

Lesdîts Officiers municipaux ou Syndics 
ne pourront néanmoins augmenter la cotte 
à laquelle les propriétaires de fiefs auront 
été portés dans le rôle déclaré exécutoire 
en ladite anne'e 1763, qu'ensuite d'une 
délibération de notables de ladite, commu* 
nauté convoquée en la m^^pière accoutu- 
mée y laquelle sera remise au Commissaire 
élu pour les propriétaires de fiefe de Par- 
rondissement dont il àera parlé ci -après, 
pour par lui corinmuniquèr ladite délibé- 
ration sans fraix au propriétaire dé fief 
que Fou prétendra devoir être augmenté,, 
r^ecevoir ses réponses ; et .faire sur le tout 
une instruction sommaire et sans fraix, dont 
il rendra compte au Département suivant, 
qui statuera sur l'augmentation proposée^ 



OB^iRVATiOKS. iZf 

taille et les autres impositions ordinaires. ï)'ail-^ 
leurs ce n'est pas un objet considérable, et ils 
seront plus à portée que ne sont les Collecteurs 
d'en supporter le fardeau passager. 

On ne voit pas pourquoi mettre plus d'entra-' 
ves à l'augmentation de la cotte des Proprié- 
taires de fiefs , qu à. celle des cottes des autres 
citoyens : c'est au contraire sur les Propriétaires 
de fiefs que doit tomber la plus grande partie des 
aiugmentations , parce que c'est en leur feveur 
que sont faites presque toutes les oQiissions , 
foutes les fausses évaluations. On a , en gêné* 
rai, imposé les Taillables assez exactement, 
parce qu'on a relevé les rôles des tailles, et 
parce que les biens-fonds et les maisons se ca- 
chent difficilement. Mais il est très -difficile 
d'imposer exactement les Seigneurs. Dans les 
pays de petite culture , le revenu des Seigneurs 
est pour la plus grandes- partie en rentes en 
gcfins^ Et ^ces redites :^ont,4r!^$rJ^^le^ à cacher, 
surtout dans quelcnies Provincesi où. elles sont 
sojidaires^en^ fçus l^s TenancîèirV d'ma niêm^ 
ténèiniitent*' ^^A 'dii' ^détte sôfidâïfté toé ^e^^priel^crîf 
qui ^air' ' treaite '" ans. * Ciétte' Titfrisprùdènce j iî 
fkttt'ie di^è è»L-tftft$àfit, office encore un obstadëT 
à- vaincrq ponc ufttdbb'r çin véritdilef adminii^' 
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XXIII. 

I 

Et pour; faciliter la distinction desdits 
biens situes idans les territoires des diffë- 

« 

rentes coimnimautës et imposes dans un 
seul et mémei rôle; ks propriétaires d'iceux 
seront tenus ; diâiis le délai de trois mois , 
après la publication du prësënt Édit, de 
rémettre au greffe de rÉlectîon trois états 
contenant la quantité et qualité des terres 
qu'ils possèdent dans le territoire de cha- 
cune des comitiuuautes ^ aux rôles desquels 
ils ne sont point eompriç ; et l'îévaluation 
de la somme à laquelle ils dévoient y être 
imposes proportionnement à la cotte pour 
laquelle la tôtalîtë desdits biens étoit com- 
prise dans les rôles arrêtés en 1765. 

XXIV. 

L'un des trois états remis au greffe de 
rÉlection, en exécution de l'article pré- 
cédent , y demeurera déposé ; le second 
sera envoyé par notre Procureur audit 
Siège, aux Officiers municipaux ou Syndics 
des lieux 011 seront situés lesdits biens. 
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§ 

Les déclarations qu'on exige àes Propriétaires 
pourront être fournies par quelques - uns des 
plus riches et des plus iutelligens. Mais cette e^ 
pèce de ventilation de leur cotte, et cette répar- 
tition prqportionnellç entre ce qu'ils possèdent 
dans différentes Paroisses , sera très-dîflScile pour 
le plus gr^nd nombre. 



J'ai bien de la peine à croire que les détails 
dont on charge le Procureur du Roi de l'Elec- 
tion , soient exactement remplis. J'^i l'expérience 
qu'ils ne s'acquitténtpoint , relativeme^t à la tailler, 
de la pluspart àe^ fonctions que les règleraens 
leur imposent. En général un homme quia acheté 
un office, lequel n'est tu très-honorable, ni fort 



pour qu'ils aient a les ajouter dans leur 
rôle de Fannëe suivante^ et le troisième sera 
pareillement envoyé aux OfiBcîers munici- 
paux ou Syndics du lieu où lesdits biens 
avoient été imposes par les rôles arrêtes 
en 1763, pour qu'ils aient à ne les plus 
comprendre dans leur r^e de Fannee sui- 
vante. 



XXV. 

Notre Procureur audit Siège de FÉlec- 
tion sera tenu de représenter au Départe- 
ment les états qui auront êtë déposes au 
greffe en exécution de Fart. XXIII ci-des- 
sus, et sur le vu desdits états, Fabonnemeat 
des communautés dans le rôle desquelles 
U totalité desdits lûauLétoit iaipbsée. 
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•lucratif, pour jouir de quelques privilèges , ne 
se charge pas volontiers d'un travail, dont il peut 
se dispenser par simple négligence. Un faompie 
auquel on ne peut ôter son office , et qui n'a rien 
à perdre ni à gagner , soit qu'il travaille , soit 
qu'il ne travaille pas, choisit le dernier parti. Les 
hommes sont ainsi faits : on ne peut trop le rë- 
.peter , tout travail qui demandera de la suite et 
du détail, ne sera jamais fait que par des gens 
payés ad hoc et révocables. Je connois une In- 
tendance oii la taille tarifée est établie , et où 
l'on rapporte certaines taxes d'une Paroisse 
sur l'autre; avec des bureaux: montés on a 
bien de la peine à suivre exactement ces va- 
riations, et à observer les ehangemens qui doi- 
vent en résulter chaque année pour la fi:^tjipn 
de chaque Paroisse. Il est très-probable que \e% 
Procureurs du Roi des Elections, n'ayant aucun 
des secours nécessaires , ne suivront pas exacte- 
ment les correspondances qu'on exige d'eux. 

Cette représentation au Département sera bieu 
longue. Si ^u Heu d'envoyer ces états au greffe 
ài&s Élections , on les eût envoyés à l'Intendance , 
ces ehangemens eussent été marqués d'avance 
sUr l'às^iett^ du Département; et en déposant 
une de ces assiette^ au greffe (}f l'Election, tout 
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sera diminuée danis la proportion de Faug- 
mentation qui sera faite à Fabonnement 
dçs communâute's où partie desdits biens 
sera imposée k Fa venir, conformément aux- 
dits états. 

XXVL 

9 

Faute par les propriétaires de biens si- 
tués dans le territoire de différentes com- 
munautés, d'atpir fourni les états ordonnés 
par Farticle 23. ci-dessus, dans le terme y 
porté, et jusqu'à ce qu'ils y aient satisfait , 
ils seront imposés dans le rôle de chacune 
des communautés où partie desdits biens 
sera'située, sans pouvoir prétendre aucune 
diminution de leur cotte dans le lieu où la 
totalité desdits biens auroit été imposée 
conformément aux rôles arrêtés en 1763. 

X X V 1 1. 

. . ' 

Voulons en outre qu'au cas qu'il se trouve 
dans lesdites communautés des fonds et 
héritages appartenant à des forains , et 
cultivés par des particuliers résidant hors 
du lieu, lesdits Officiers municipaux ou 
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ce qu'on a pu se proposer par cet article et par. 
le précédent se trouveroît rempli. 



Cet article paroît nécessaire pour obliger le* 
propriétaires à faire les déclarations qu'on exige. 



. Le cas prévu par cet article ne peut avoir lieu 
que pour des héritages appartenant à des fermes 
où domaines situés dans une Paroisse contiguëà 
ceHe oh les fonds sont situés ; et dans ce cas il est 
toujours facile de connoître le Propriétaire > car 
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Syndics soient tenus de les porter dans un 
chapitre sëpârë, à la fin dudit rôle des 
vingtièmes, et de faire mention a chaque 
article desdits fonds et héritages du nom 
des propriétaires , s'ils peuvent en avoir 
connoissance, ainsi que du nom de celui 
qui les cultive et du lieu où ils demeurent. 

XXVIII. 

Lesdits Officiers municipaux et Syndics 
seront tenus de former les rôles desdits 
vingtièmes abonnes, conformément à ce 
qui est porté par les articles prëcédens, 
dans le délai d'un mois, à compter du jour 
qu'ils auront reçu la commission du sieur 
Intendant et Commissaire départi, et de 
les lui renvoyer pour être par lui vérifiés 
et rendus exécutoires. 

L'original des rôles faits en exécution des 
articles précédens déclaré exécutoire par 
ledit Commissaire départi , sera déposé 
pendant quinze jours au greffe de l'Hôtel* 



\ 

t 
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Je Cultivateur est couuu , et il n'y a point d^ 
Cultivateur qui ne counoisse son iÇropriétaire , 
puisqu'il lui paie ou le fermage , ou une portion 
des fruits. Au surplus , on peut taxer un fonds 
sans connoître le Propriétaire , le Fermier otx 
le Métayer ne pouvant le payer qu'après avoir 
payé l'impôt 



J'ai déjà remarqué qu'il est physiquement 
impossible que des rôles^, ou les héritages qui 
donnent lieu à chaque cotte seront énoncés , soient 
faits en un mois. 

Il y a une sorte de contradiction à charger les 
Intendans de rendre les rôles exécutoires lorsque 
toutes les poursuites doivent se faire de Tauto- 
jrité des Elections. Peu importe au reste par qui 
les rôles soient rendus exécutoires , puisque la 
vérification ne consiste qu'à constata que le mon- 
tant du rôle est égal à la somme imposée sur b 
Communauté* 
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de-ville, ou s'il n'y en a pas, à celui de la 
Justice du lieu , pour en être pris commu- 
nication sans déplacer et sans fraix, par 
chacun des contribuables , et être après la- 
dite quinzaine expîre'e, remis au Syndic 
qui sera charge d'en faire le recouvrement, 
ainsi qu'il est porte par l'article i5 ci- 
dessus. 

XXX. 

\ 

; Pendâût ladite quinzaine, ledit Grefiîer 
de l'Hôtel-de-ville, ou celui de la Justice 
du lieu, sera tenu de faire une copie dudit 
rôle, et de la faire coUationner par le Juge 
du lieu pour rester dans son greffe, et en 
être pris communication sans déplacer 
toutefois et quantes par chacun des con- 
tribuables, pour raison de quoi il ne pour- 
ja être perçu plus de cinq sols pour chaque 
communication pour ledit Grefl&er. 

XXXI 

Celui desdits Syndics qui sera charge de 
faire le recouvrement, ne sera tenu de 
faire aucunes poursuites en son nom contre 
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Jusqu'à présent les poursuites contre les 
nobles et privilégies ont été ïkites par les Rece»- , 
yeurs des tailles ; et en éfiet il èéroit difficile d'ei| 



î58 PROJET D'iCîT. 

les propriétaires de fiefs qui n'auront pas 
acquitte, dans le terme prescrit, les cottes 
pour lesquelles ils seroient employés dans 
lesdits rôles des vingtièmes abonnes; k la 
charge toutefois d'avertir le Receveur des 
tailles dudit défaut de paiement, dans 
la huitaine au plus tard , pour être lesdits 
propriétaires de fiefs poursuivis à sa re- 
quête. ^ 

XX xn. 

Ledit Syndic chargé de faire le recou- 
vrement desdits vingtièmes, sera pareille- 
ment dispense de faire le recouvrement 
des cottes des étrangers ou des forains 
mentionnés en l'article 27 ci -dessus : à la 
charge par lui d'en remettre un relevé au- 
dit Receveur des tailles , huitaine après 
que le rôle rendu exécutoire lui aura été 
renvoyé, pour être un extrait dudit relevé 
remis par ledit Receveur des tailles à cha- 
cun des Officiers municipaux ou Syndics 
chargés de faire le recouvrement des ving- 
tièmes^ dans les lieux où séroa( domiciliée: 
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charger les Collecteurs ordinaires , que les Gen- 
tilshommes recevroient ,fort mal. Il est même 
assez ordinaire que les Collecteurs aient asse^ 
de peine à faire payer les Métayers de ëertains 
gentilshommes. Le remède d'obliger le Receveur 
des tailles à faire les poursuites en son nom, 
pour toutes les cottes des gens trop puissant , 
est très-bon, et il seroit fort utile d'étendre cette 
disposition au recouvrement des tailles. Il existe 
un règlement à ce sujet ; mais il n'est pas exé" 

6Uté. 

Les états des cottes d'héritages appartenant à 
des forains , seroient faits avec bien plus d'exacti- 
tude par des Trésoriers perpétuels que par des 
Syndics changeans , dont très-peu pourront lire 
et écrire. Ces espèces de viremens de partie de- 
mandent de l'attention de la part des Receveurs 
des tailles , qui doivent donùer une décharge au 
Préposé de la Paroisse de la situation , du mon- 
tant de ce dont le Préposé du domicile doit faire 
le recouvrement 

Il seroit naturel que le Receveur des tailles 
n'ayant de titre contre les Préposés ou Syndics 
qu'en vertu de l'ordonnance qui rend les rôles 
exécutoires , les extraits du rôle d'une P%- 
r,oi3se que l'on envoie.au Préposé d une autre, 
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les Cultivateurs compris dans ledit relev<^^ 
pour être par eux fait le recouvrement des 
cottes pour lesquelles ils seront employés 
dans le rôle de la paroisse voisine. 



. , , i 






lussent 
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fussent visés par la même personne qui auroit 
rendu Je rôle exécutoire ; il faudroit aussi qu'il 
fût fait menlipn au bas de l'ordonnance qui 
rend ce rôle exécutoire, du montant de la somme 
dont la totalité de l'imposition de la Paroisse 
se trouve diminuée , et que le receveur n'a plus 
droit d'exiger du Syndic ou du préposé. C'est 
une raison de plus pour charger les OflBciers 
de l'Election de rendre les rôles exécutoires. 

Il se présente une observation par rapport aux 
Cultivateurs mentionnés dans cet article et à 
l'art. XXVIL Les Cultivateurs ne doivent jamais 
*e vingtième , et jamais ils ne peuvent être pour- 
suivis en leur nom pour sa perception, si ce 
n'est comme débiteurs des Propriétaires , et par 
la voie de saisie-arrêt. A cet égard, les Cultiva- 
teurs résidens dans la Paroisse, ne difièrent eu 
rien des Cultivateurs résidens dans les Paroisses 
voisines; Or, on dispense, au commencement de 
CQt article , le Syndic de suivre le recouvrement 
sur les cottes des forains mentionnés à Farticle 
XXVII ; mais on ne s'explique pas sur les cottes 
de ceux dont les fonds sont cultivés ho^s de la 
Paroisse : c«t arrangement suppose que les pour- 
suites seront immédiatement dirigées contre les 
Cultivateurs : ce qui peut être nécessaire tant que 
les fruits seront le seul gage de l'imposition. Mais 
Tome IV. ii 
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XXXIII. 

Pour indemniser lesdits Officiers muni- 
cipaux et Syndics des fraix nécessaires pour 
h confection desdits r^les et pour leur re- 
couvrement, voulons qu'il leur suit paye 
par le Receveur des tailles ,•.... deniers 
pour livre du montant desdits rôles, les- 
quels voulons leur être alloues en la dé- 
pense de leur compte, en vertu du présent 
Édit, en rapportant la quittance desditô 
Ofl&ciers mujQLicipauît on desdit^ 
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en ce cas il seroît nécessaire de régler la forme 
de ces poursuites ; car il est bien à craindre que 
sans cela elles tte se fasséiit dé là itaêtiiè manière 
que les poursuites sur k taille , auxquelles tous 
les Préposés , Receveurs , Officiers des Elections 
sont accoutumés. 

J'ai vu établir des Commissaires sur les fruits 
d'un Fermier pour paiement de vingtième, au 
lîeu de Élire une saisie-arrêt; et cet usage abusif 
est répandu dans plusieurs Provinces. Il ésl 
très-difficile de remédier à ces désordres dans 
le recouvrement, parce que les peuples y sont 
accoutumés , et ne réclament que rarement 

Il est nécessaire de faire un nouveau règle- 
ment sur le recouvrement relatif à la forme d'une 
imposition réelle ; ou au moins d'adopter les ré- 
glemens en usage d^ns les pays de taille réelle , 
peut-^tre en les per fectiomianf. 
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XXXIV. 

Il sera fait droit par nos Élections et nos 
Cours des Aides, ainsi et en la manière 
qu'il sera ci-après prescrit, sur toutes les 
demandes en diminution de cotte desdits 
vingtièmes abonnes qui auront pour objet 
de faire réformer la répartition, et de faire 
rejetter ladite diminution sur d'autres con- 
tribuables. 



XXXV. 

Et à l'égard de toutes les supplications 
à fin de décharge et en modération, qui 
seroient formées pour raison de cas for- 
tuits , pertes de récoltes et autres causes 
qui ne peuvent donner lieu à aucun re- 
jet de la diminution accordée sur d'au- 
tres contribuables, il y sera statué par 
ledit Commissaire départi, qui sera tenu 
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C'est une voie bien longue et bien dispen- * 
dieuse que celle des demandés en comparaison 
de cotte pour parvenir à une juste répartition de ■ 
rimposition. Si l'on veut faire un cadastre , on 
n'a pas besoin de la comparaison des cottes , 
puisque le cadastre une fois fait , il suffira d'en 
vérifier les estimations au bout de quelques an- 
nées. Si l'on croit parvenir au cadastre par la 
voie de comparaisons de cottes, j'ose bien assu- 
rer qu'on n'y parviendra jamais. La comparai- 
son de cotte renferme en elle-même une injus- 
tice en ce qu'elle oblige un homme qui ne veut 
pas de procès à en. avoir. C'est sans doute ce 
motif 5 et l'expérience du troublq que la couipa- > 
raison occasionnoit , qui a engagé à l'abolir dans • 
la pluspart des Provinces o îi elle a eu lieu autrefois. 

Pour exécuter cet article , il faijt pécessaire-. 
ment que la somme imposée soit chaque aimée ' 
au-dessus de celle qui rentrera au trésor Royal , et 

* 

peut-être seroit-il à-propos de fixer cette somme^ ^ 
On observe d'ailleurs, que pour une imposition 
qui tombe sur ]e Cultivateur , le Cultivateur ne - 
connoît point d'année commune , et tous les acci- . 
dens sont contre lui , parce qu'il n'est pas ton-' 
jours assez long-tems dans une ferme pour 
éprouver Tefiet de la compensation des bonnes et 



d'euvayer touç les picûs. au CcwQtirôleur- 
genëral de nos finaoces ^ mi état desdîtes^ 
dinûautioQS^ ea marge duquel sera Ikit 
mention sommaire des motifs pouF lesquels 
elles auront été accordées. 
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Et pjour qu^ Iç Contrôleur - général de 
nos i^nances soit toujours à portée de veiller 
à ce que lesdites déchaFg^s et modérations 
soient accordées à ceux qui seroient dans le 
cas de les obtenir pour cause de gelées, 
grêles , incendies et autres accidens et cas 
fortuits, voulons que çeu:ç qui les auroient 
éprouvés s'adressent à rin^tendant et Com* 
mi3saire dépai^ti^ l^cpf^l a^ura spin. ôfi Ifis, 
faire constater ps^r wft procèa-v^fbal (spokdk 
enverra au Contrèleur-généiral de nos ft- 
nances avec son avis : le tout sans p?éj in- 
dicé des procès -verbaux qui doivent être 
faits en pajreilcas, parles Officiers de nos 
Élections. 



des mauvaises années; au lieu que le Propriétaire, 
pour compter son revenu , a égard à cette com- 
pensation ; ainsi , à moins qu'il n'y ait surcharge 
dans l'imposition, les simples accidens qui ne 
tombent que sur les récoltés , ne doivent point 
opérer de diminution en sa favéUr. 

C^ diminutions sont pi^qtie tcmjour^ accoT'' 
dées à Tavengte y et spr des procès-verbaux faits 
avec la plus grande négligence. 

Si c^est faute de confiance pour les Officiers de 
rMection qu'on demande d'autres procès-ver- 
baux , oû a grande raison. Mais en ce cas il fau- 
droit changer à la fin de l'article cette expres- 
sion , qui doivent être faits , en ces mots , que 
les OflSciers de FElection sont dans l'usage de 
faire. 

Les Officiers prétendétit tkvokt cbroit de faire 
excIiBivement ces procès-verbftta ^ et ne inâ#&> 
qtieronf pas de s'autoriser do cette expressions y 
doivent^ poujr s'opposer aux diminutions qui .se- 
roîent accordées au Département sur la taille ^ 
d'après d'autres procès-verbaux. 
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XXXVII. 

Tout propriétaire de biens -fonds qui 
prétendra que ses possession^ ont été im- 
posées à une somme plus forte que le 
vingtième effectif, ou qu'il ne possède pas 
l'héritage pour lequel il est imposé, pourra 
se pourvoir en diminution ou radiation de 
41 sa cotte, par-devers nos Elections et nos 
Cours des Aides, sur simple mémoire ou 
placet; le tout néanmoins sans préjudice, 
de l'exécution provisoire du rôle déclaré 
exécutoire. ' 

XXX VI IL 

Nos Elections connoitront desdites de- 
mandes, et y statueront sans appel, toutes 
les fois que le montant de la cotte dont il 
sera question, de quelque nombre d'articles 
dont elle soit composée, n'excédera pas la 
somme de dix livres pour chaque ving- 
tième; et lorsque ladite cotte excédera la- 
dite somme,lesditspropriétairesse pourvoi- 
ront directement en nos Cours des Aides. 
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(Sur simple mémoire?) Il est nécessaire , non- 
seulement de permettre de se pourvoir par sim- 
ple mémoire , mais encore de défendre d'ad- 
mettre des demandes formées autrement. Un 
paysan qui voudra se plaindre viendra toujours 
s'adresser à son Procureur ; et celui-ci dirigera 
toujours ses poursuites de la manière qui lui pro- 
curera le plus de profit. La faculté accordée par 
la déclaration de 1761 , de se pourvoir contre les 
cottes des rôles d'oflSce , par opposition et par 
simple mémoire , n'a point empêché les Procu- 
reurs de procéder dans la forme ordinaire. 



(^De quelque nombre d^ articles.) Il semble * 
par la teneur de cet article , que la demande 
en comparaison soit de cotte à «otte^ puisqu'on - 
ne pourroit dans l'esprit général de la loi, ac- 
corder la diminution demandée sans opérer uin • ■ 
rejet sur d'autres cottes, comme on le dit for- ' 
mellement dans les articles suivans. Cependant ' 
il s'agit ici d'une imposition réelle , et toute la 
question doit toujours rouler sur l'évaluation 
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de chacun des articles de cottes qui la coni* 
posent. C'est donc d'article de cotte à article 
de ootte que la comparaison doit être faite ; sans 
qooi la question k juger ne pourra jamais être 
fknée avec précision. 

D faut avouer aussi que, s'il ne s'agit que d'une 
comparaison d'articles de cotte k articles de 
cette , il ne s' es. trouvera guères qui sôit dans le 
cas d'être portée k la Cour des Aides. 

Au reste, il me* semble que c'est nmins le 
montant de la eotfe que l'objet dé la demande 
qtâ doit fixer la borne du pouvoir des Élec- 
tiom, ®* ^^^ P*r conséquent il fkudra de- 
mander une diminution de dix francs au moins 
pour se pourvoir à la Cour des Aides. Il est vrai 
qu'alors chacun seroit le maître, en forçant sa 
demande , de se pourvoir à la Cour des Aides : 
mais il n'y auroit pas plus d'inconvénient que 
dans k dispositicm de l'article ^ puisqu'on ne 
peut demander une diminutiosi de dix francs 
ssoks avoir au m(»us dix livres d'imposition. 
D'ailleurs , il y awroit un' mo3ren d'engager à ne 
former que des démandes modérées y ce seroit 
de rendire l'amende de celui qui snccomberoit à 
lat Gour des Aides ,. double de celle du réelamant 
qw SMeomberolf k l'Élection. 
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A quelques égards il y aiiroit de Tavantage à 
ce que le plus grand nombre des affaires ne fût 
jugé qu'à la Cour de^ Aides; car probablement le 
QpjB^iUer Rapporteur pow les afiaires de chaque 
Éjection , jugera avec impartialité , et sera com- 
ice un autre Intendant , seuleu^ent avec un peu 
nxoins de facilité pour se procurer les connois- 
sances locales. 

Les Élections jugeront probablement avec plus 
de negKg^ioe et de^ partialité ; mais il feut avouer 
que la comparaison de cotte , déjà fi>rt onéreuse 
à ceux qui sont assignés à l'Election , le devient 
bien davantage s'il faut plaider à la Cour des 
Aides. 

Peut-être &udaroit-il fixer la con^étence ^ 
noft par la deioande en décharge seitleiuse^, 
mak ausai par la fbrcç de la ccrfte. de celui qu'on 
pourra appeller k la Cour des Aides y afin qu'u^ 
homme riche u^ appelle pas im paysan. 



172 PtlOJEt D'eDIT. 

XXXIX. 

Tout propriétaire qui prétendra que ses 
possessions sont trop impose'es , indiquera 
par son mémoire ou placet les possëdans' 
fonds qu'il prétendra être imposes à une 
somme moindre que leur vingtième effectif, 
et qu'il entend prendre en comparaison. Et 
s'il prétend n'être pas propriétaire de l'hé- 
ritage pour lequel il est impose, il en in- 
diquera le possesseur actuel. 

XL. 

Ledit mémoire ou placet sera communi- 
que par notre Procureur en nosdites Élec- 
tions, ou par nos Procureux-gene'raux en nos- 
dites Cours des Aides, à ceux isurqui le rejet 
de la diminution demandée polirroit être 
prononcée, pour y être par eux repondu 
dans tel bref délai qui sera fixe par nosdites 
Elections, ou par nosdites Cours des Aides, 
lequel ne pourra toutefois excéder celui du 
mois , et leur réponse sera envoyée à nôtre- 
dit Procureur-gëneral ou a nosdits Procu- 
reurs en nosdites Elections. 
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Si la répartition est bien faite , un homme de 
mauvaise humeur pourra, en vertu de cet ar- 
ticle , prendre en comparaison qui il voudra , car 
il n'y aura presque personne qui ne soit imposé 
au-dessous de son vingtième effectif. 

Dans le système qu'on prend, il ne doit phis 
être question de vingtième effectif, mais seule- 
ment de proportion entre la valeur des fonds sur 
lesquels l'imposition doit être répartie. 



Ces mémoires , communiqués aux parties, 
leur seront-ils envoyés francs de port ? S'ils ne le 
sont pas , voilà des avances dures à payer pour 
des paysans. D'ailleurs , si cette communication 
se fait par lettres , comment constater la remise 
des mémoires, comme on ne peut s'en dispenser 
pour que le défaut soit acquis à l'expiration du 
délai? Si l'on se sert du ministère d'un huissier , 
voilà des fraix; et j'observe qu'en aucun cas , 
celui qui est appelle en comparaison de cotte 
ne peut être tenu d'aucuns fraix ; car , si on l'a 
moins imposé que son voisin , ce n'est pas sa 
faute , et l'on ne peut l'en punir. • 
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XLI. 

Faute par ceux à qui ledit mémoire ou 
placet aura été communiqué d'y répondra 
dans le délai porté par l'article précédent^ 
il leur sera signifié à la requête de la par"»- 
ti^ qui aura présenté ledit mémoire ou pla- 
cet pour y répondre dans un nouveau délai 
dW mois, à peine d'être tenu personnel- 
lement de supporter la diminution de cotte 
qui paroît être accordée; et à la charge par 
eux, en tout événement, de payer les fraix 
de ladite signification, sans pouToir les ré- 
péter en aucun cas, ni contre les possesseurà 
de fonds qui auroient présenté ledit mé- 
moire ou placet, ni contre la communauté. 

XL IL 

Dans le cas oh Icsdites parties né tépOû- 
droient pas à ladite signification, ûôsdites 
Élections et Cours des Aides pourront ad- 
juger la demande en diminution de cotte, 
si elles la trouvent bien vérifiée, a la charge 
de rejetter le montant de ladite diminu- 
tion sur ceux qui n'auroient pas répondu à 



OBSERVATIOKS. 176 

Cet article paroît répondre à Tobservation 
ci-dessus ; et en effet il ne sera pas nécessaire 
de constater la remise de la première copie 
du mémoire, puisque, à défaut de réponse ^ il 
en sera signifié une seconde. 

Mais si la première expédition s est égarée, 
ce qui est très-possible ; ou a été négligée , ce qui 
est très-possible encore de la part des habitans 
de la campagne, ils seront sujets à des fiaix. 

Et il est à craindre que la première expédition 
ne soit pas faite, et soit, dans l'exécution de la 
loi, regardée comme superflue; 1*^. parce qu'elle 
n'obligeroit à rien; 2**. parce que l'occasion de 
faire des fraix est toujours recherchée par tous 
ceux qui en profitent 



Il est difficile qu'une demande en comparai* 
son de cotte soit bien vérifiée , si la partie atta- 
quée n'a pas répondu. Tout au plus un homme 
pourra-t-îl prouver qu'il paie plus que le ving- 
tième effectif : mais , outre que cela ne prouve- 
roit rien , il est possible que ceux qu'il attaque 
paient aussi plus que le vingtième effectif! Cela 
doit «voir lieu si la P&roisse esft trop imposée. 
Il est v£ai que le défendant pourra s'imputer d0 
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ladite communication, et ne pourront les- 
dites parties se pourvoir par opposition , 
ni autrement que par appel contre les Or- 
donnances desdites Élections et par les 
voies de droit, autres néanmoins que celle 
de l'opposition contre celles de nosdites 
Cours des Aides. 



X L 1 1 1. 

Lorsque ladite demande sera instruite 
contradictoirement, il y sera fait droit pat 

n'avoir 
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n'avoir point comparu ; mais ceux qui connais- 
sent l'ignorance et le peu d'attention des paysans 
peuvent prévoir qu'un grand nombre néglige- 
ront de se défendre, et que ce seront les plus 
pauvres. 

Cette condamnation par défaut est d'autant 
plus dure qu'on ôte, par le même article, la 
ressource de l'opposition. Celle de l'appel est 
bien dispendieuse pour des objets aussi modi- 
ques que ceux qui seront jugés par les Elections. 
Et quant aux ordonnances de la Cour des Aides , 
je ne vois d'autre voie de dioit que celle de la 
cassation. Et sur quel moyen cette cassation 
pourroit-elle être demandée? 

Il s'élève ici un doute. Le jugement de l'Elec- 
tion ou de la Cour des Aides fixera- t-il, pour les 
années suivantes , le taux de chaque fonds ? En 
ce cas voila un cadastre qui s'établit par degrés , 
de la manière la plus aveugle et la moins propre 
à être fondé sur une juste proportion. Si au con- 
traire , à la répartition suivante , les Syndics 
peuvent toujours changer la cotte suivant leur 
âme et conscience, voilà bien de la procédure 
perdue , ce sera une guerre perpétuelle. 

Les moins cottisés ne doivent pas plus que les 
autres profiter des amendes prononcées, puis- 
Tome IV. 12 
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nosdités Elections et Cours des Aides, par 
Ordonnances interlocutoires ou définitives, 
et sera même prononce, s'il y échet, telle 
amende qu^il appartiendra , depuis une 
livre jusqu'à cent livres, applicable au pro- 
fit des moins cottisés de k communauté , 
dans le territoire de laquelle sont situes 
les biens-fond's qui auront fait Fobjet de 
ladite demande en diminution. 

XL IV. 

En (îas qu'il fôt estimé nécessaire de 
faire priser par Experts qùelqUes-utis des- 
dits biens-foi^ds, il y sera procédé par un 
seul Prud'homme à ce connoissant, nommé 
d'office par nosdites Cours des Aides ou 
par nosdites Elections, lequel dressera un 
procès -verbal, sans qu'iLpuisse être pris 
pour le contrôle dudit acte plus de douze 
sols, de quelque nombre d'articles qu'il 
fût composé , à peine de concussion. 

XLV. 

N'entendons toutefois empêcher ceux 
qui -prétendroient avoir été imposés arbi- 
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gu^ils sont comme les autres imposés à propor- 
tion de leur revenu. Peut-être sont-ils moins 
cottisés par faveur, et en ce cas c'est doubler 
l'effet de l'injustice commise par leursprotecteurs. 
Il paroîtroit juste d'appliquer une partie de l'a- 
mende au proBt de ceux qu^ ont été injustement 
appelles en comparaison. C'est un dédommage- 
ment bien naturel des inquiétudes qu'on leur a 
données mal à propos. Si l'amende est considé- 
rable, le meilleur usage qu'on en puisse faire 
est de remployer à la décharge de la Commu- 
nauté entière , sur le rôle de l'année suivante. 

Ces estimations par experts , qui n'auront au- 
cun résultat respectif et constant , coûteront en 
détail , et à ce qu'on imagine , sans fraîx, 
tout ce que l'opération du cadastre auroit coûté 
pour procurer un bien réel et permanent Ces 
Experts seront nécessairement juges, et seuls 
juges ; au lieu que l'opération du cadastre bien 
feite seroit toujours contradictoire avec toute la 
Communauté. 



Cet article n'encouragera pas à se charger des 
fonctions de Préposé du vingtième. Une des 
choses, pour le dire en passant , qui ont le 
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tiairement et sans aucune règle, de pren- 
dre à partie les Officiers municipaux ou 
Syndics, pardevant npsdites Elections et 
Cours des Aides, auquel cas ils joindront 
à leur mémoire ou placet un état de la 
vraie valeur, continence et qualité de leurs 
possessions; et si elles sont affermées, une 
copie du bail; et sera ladite prise à partie 
instruite et jugce par nos Elections et Cours 
des Aides, en la même forme et manière 
que les demandes en diminution, sauf à 
nosdites Cours et Juges de prononcer telle 
peine qu'il appartiendra contre ceux qui 
auroient joint à leurdit mémoire ou placet 
im état qui ne seroit pas sincère et véritable. 

XL VI. 

Ne pourront néanmoins être formées 
aucunes demandes en comparaison contre 
les propriétaires de fief, que par lesdîts 
bourgs, villages et communautés en corps, 
ensuite d'une délibération de notables 
convoqués en la manière accoutumée , et 
sera audit cas ladite demande en compa- 
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plus contribué à détruire en France toute ad- 
ministration municipale, est le peu de protec- 
tion , de considération et d'autorité accordées 
aux OtEciers municipaux. Leurs fonctions n'ont 
point paru désirables aux honnêtes gens. Ce sont 
pourtant les vrais maîtres de la maison , puis- 
qu'ils représentent le peuplfe. Les gens de guerre 
et de justice qui les méprisent, ne sont que -des 
gens aux gages du peuple. 

On pense qu il faudroit se contenter de ôora- 
muniquer ce mémoire , mais sans admettre la 
prise à partie y à moins que le Tribunal ne l'or- 
donnât dans le cas d'une prévarication manifeste. 



Mcme observation qu'à l'article 19. Ce sont 
présisément ces sortes de cottes oii il y a le plus 
d'omissions , et dont il faut au contraire faci- 
liter la vérification. 

Il ne faut pas se laisser intimider à cet égardl , 
parce que les Membres des Cours sont Proprié- 
taires de fiefs. Peut-être cette considératten esf- 
elle la seule qui a dicté l'articla 19 et celui-ci; 



1^8^ PROJET D'^DIT^ 

raison instruite et jugée en la forme et ma- 
nière portées par Partiale XIX ci-dessus* 

XLVIL 

Les diminutions qui seront accordées 
par nosdites Cours des Aides ou par nos 
Elections^ ne pourront avoir lieu sur l'im- 
position totale de la ville, bourg., village 
ou communauté; mais elles seront suppor- 
tées par ceux à qui lesdites demandes en 
diminution auront été' communiquées, ou 
par tous les autres contribuables du lieu , 
au marc la livre des cottes auxquelles ils- 
auroient été repartis dans le rôle desdits 
vingtièmes sur les fonds, ainsi qu'il en sera 
ordonne par nosdites Cours des Aides ou 
par nosdites Élections. 

XLVIII. 

Les mémoires ou plaeets qui seront pré- 
sentes a nos Cours des Aides ou à nos 
Elections, en exécution des articles prëce- 
dens, les significations qui en seront faites, 
ainsi que les réponses qui pourront y être 
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Articles 47, 48, 49, 5o et 5i. 

Les dispositions de ces articles sont trèç-sages 
et indispensables dans le plan qu'on a pris d'êta- 
blir le recours à la Cour des Aides pqur chaque 
cotte ; maïs s'il y avoit un cadastre^ ce recours 
seroit inutile , car il ne pourroit y avoir que des 
erreurs de calcul; et la voie la plus naturelle 
çerpit de les, faire reformer au D^artement par 
un rejet sur. l'année sui\^nte, en^veip: dp cel^) 
quiauroit été laissé: le Tr^sprier.ppurroit, sux; 
la plainte de la partie^, êtrechaKé de la.véjifir 
cation. 
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fournies, seront écrits sur papier commun, 
et pourront être envoyées directement par 
les parties, sans ministère de Procureur. 

XLIX. 

Il sera statue par nosdites Cours des 
Aides sur lesdits mémoires et réponses, 
sommairement et par simple ordonnance, 
sans qu'il puisse être prononce aucun ap- 
pojntement; et les ordonnances qui seront 
ainsi rendues, setont inscriteà.de suite par 
le Greffier de nosdites Cours des Aides, 
dans un registre sur papier commun, qui 
sera tenu à cet efFet pour chacune des Elec- 
tions du ressort de la Cour des Aides,' et 
par le Greffier de nos Elections dans un 
pareil registre, sur papier commun, et se- 
ront lesdits registres cottes à chaque feuil- 
let, et paraphes par premier et dernier en 
notredite Cour des Aides, par notre Pro- 

r 

cureur-gënëral , et auxdites Elections par 
notre Procureur audit Siège. 

L. 

Lesdites demandes en diminution qui 
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seront de nature à être porte'es en nos 
Cours des Aides , y seront jugées en la 
première chambre, et il y sera commis 
un des Conseillers pour faire le rapport 
de toutes les demandes qui concerneront 
une ou plusieurs Elections de son ressort, 
ce que nous laissons a la prudence du Pre- 
mier Président de notredite Cour. 

L L 

Les expéditions des ordonnances qui se- 
ront rendues en nosdites Elections et Cours 
des Aides, dans les cas ci-dessus portes, 
seront délivrées par les Greffiers en marge 
du mémoire ou placet, et ne pourïa être 
exigé par lesdits Greffiers, pour ladite expé- 
dition, ni par les Huissiers pour les signifi- 
cations qui seront par eux faites, autres et 
plus grands fraix que ceux qui auront été 
réglés par le tarif qui en sera arrêté par 
nosdites Cours des Aides, tant pour ladite 
Cour que pour les Elections qui y res- 
sortissent. 
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LIL 

Et pour faciliter aux vîlks, bourgs, vil- 
lages et communautés de chaque Élection ^ 
et aux Élections d'une Gene'ralitë, Içs 
moyens de parvenir entre elles à la même 
répartition proportionnelle que celle que 
les contribuables auront pu se procurer 
entre eux par les voies ci-dessus prescrites, 
voulons que dans la suite chacune des Élec- 
tions sgit, partagée par un rôle, qui sera 
arrête en notre Gopseil, sur l'avis dudit 
CoQimissaire départi , en quatre arrondis- 
semens composes, autant que faire se pour- 
ra, d'un égal nombre de communajite's 
prises de proche en proche. 
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La répartitîpu.4e ParoÎ3sç à Paroisse , qui fait 
l'objet dos articles suivaus est de toute la partie 
des impositions, celle à laquelle il est le moins 
pressant de doimerune nouyellç forme. Celle qui 
a. lieu pour la taille paroît entièrement arbitraire, 
et l!est en effet, puisque rintencjajit en décidp^ 
seul au Dépvtement. Mais cet arbitraire n'a^ 
presque ppint d'ipcpuyéniept S'imaginer quc^ 
rin.tendant augmente ou diminua au hazard les^ 
!Çarpisses^pour favoriser ou pour punjr les ha- 
bitans , c'est connoître bien peu, les hpiumesv 
Aucun homme chargé de l'administration d'unçt 
iPrpvince ne voudra se déshonorer publiquement 
sans intérêt. Le département se fait en présence^ 
des Officiers du bureau des finances , de ceux de; 
l'Ëlectipil, dcjg Receveurs des tailles, et tout; 
Intendant q^i feroit un changement considérable 
à 1^ répartition , î,;^% motif, sçroit décrié dans 
tpute la Provinçq ; d'un autre côté, quel intérêt 
ppurroitril avpir pouf exppser ain$i sa réputa-r 
tioB? Tout ce qu'il peut faire c'est d'accorder une 
cinqu^anta^nç dç francs à quelques. Paroisses qui 
s& plaignent de siircharge : ces diminutions re^ 
tombent sur la Province entière , et ne font ja- 
mais pour aucune Paroisse un objet remar- 
quable. Le projet de répartitjpn est tpujpurs fait 
aya^t le département. Ce projet se fait ou d^ns 
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les bureaux de l'Intendant, ou dans ceux da 
Receveur des tailles de l'Election. On prend 
toujours pour base la répartition de l'annëe 
précédente, en ayant égard aux diminutions 
d'usage pour raison des grêles et autres acci- 
dens. On a aussi égard aux diminutions accor- 
dées les années précédentes , et qu'on fait ren- 
trer en augmentation , lorsque le tems pour le- 
quel la diminution a été accordée se trouve ex- 
piré. On forme ainsi une répartition de toute la 
somme à imposer , qu'on force d'une centaine de 
pistoles , plus ou moins. Cette somme en plus est 
destinée à être absorbée par les diminutions 
qu'il devient nécessaire d'accorder pour les ac- 
cidens dont on n'a été instruit qu'à la veille du 
département , et pour avoir égard aux observa- 
tions fondées que les Receveurs des tailles ou les 
OflRciers des Élections peuvent faire sur la sur- 
charge de quelques Paroisses. Ce forcement est 
ce qu'on appelle le gras : et Ton peut bien assu- 
rer que tout ce que fait l'Intendant au Départe- 
ment est de répartir ce gras le plus équitable- 
ment qu il peut. Mais je suppose qu'il n'y mette 
pas toute l'équité convenable, quel mal en ré- 
sultera-t-il ? que quelques Paroisses auront été 
soulagées mal à propos de 5o liv. ou de loo liv.j 
et que les autres Paroisses de l'Election se trou- 
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veront surchargées toutes ensemble d'une cen- 
taine de pistoies. Or, il est évident que cette 
surcharge partagée ne sera sensible à -aucune 
d'elles. Il est arrivé une fois dans llntendance 
de Limoges , que M. D'Orsay , ^qui avoit ses 
terres dans la Généralité , après avoir disposé 
sur le gras qu'on lui avoit laissé de tout ce qu'a- 
voient exigé les représentations qui lui avoient 
été faites au Département, s'avisa de donner huit 
cents francs qui lui restoient à répartir en diminu- 
tion aux Paroisses dont il êtoit Seigneur. — Cétoit 
un peu plus de loo'liv. pour chacune ; c'êtoit huit 
cents livres de plus sur toute l'Election. Sur cela 
les Elus refusèrent de signer le département, et 
M. I)^ Orsay essuya les plus grands désagré- 
luens. Il n'y a peut-être pas d'exemple d'un plus 
grand abus de l'arbitraire dans l'opération du 
département ; le mal qui eût résulté de cet abus 
eût été très-léger, et l'Intendant en fut puni par 
un déshonneur public. Il ne faut donc pas se 
fiiire une terteur panique de cet arbitraire. 

Ce n'est pas que je veuille dire que l'opération 
du département soit bien faite ; mais les défauts 
de cette opération ne viennent pas de ce que les 
Intendans y ont trop d'autorité , ils viennent de 
ce qu'on manque- de moyens pour connoître la 
force des Paroî.*^-,*^^;, 
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Les premières répartitions ont été faites an- 
ciennement ; on ignore sur quels principes , mais 
probablement d'une manière fort arbitraire et 
un peu à l'aveugle On a toujours pris pour base, 
d'année en année, les répartitions précédentes, 
en observant de diminuer chaque année les Pa- 
roisses affligées de quelque fléau passager ou 
qu'on croyoit surchargées. Les diminutions 
qu'on accorde pour des accidens sont passa- 
gères ; mais celles dont le motif est la .surcharge 
de la Paroisse demeurent; et c'est un change- 
ment dans la répartition qui se perpétue , parce 
qu'il a été giénéralement trouvé juste. La balance 
des Paroisses entre elles varie ainsi d'année en 
année par des changemens peu sensibles , et l'on 
arriveroit à la longue par cette voie à un« juste 
répartition , si le cadastre donnoit la continence 
exacte , si les Commissaires êtoient plus exercés 
à connoître le produit net des différentes cul- 
tures , si la publicité de leurs opérations lais- 
soit lieu à toutes les réclamations fondées. 

Estimer les terres est une science dont il n'y 
a pas plus de huit ans que les premiers principes 
sont posés. On ignoroit jusqu'alors que pour 
connoître le revenu, il falloit défalquer de la 
valeur totale du produit tous les fraix de culture 
tt rintérêt des avances du Cultivateur. Juins- 
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truction pour les vingtièmes n'indiquoit de re- 
trancher que les fraix de récolte. Le Contribuable 
se sauvoit par les fausses déclarations. L'igno- 
rance d'ime part et la mauvaise foi de l'autre 
entretenoiènt les ténèbres , surtout dans les pays 
de petite cultiire. — Dans ceux de grande cul- 
ture on a toujours été plus éclairé, puisqu'il a 
fallu que les conditions des baux y fussent dé- 
battues entre les Propriétaires et les Fermiers, 
qui n'arrivoient eux-mêmes au résultat que par 
une foul^de tâtonnemens. Cependant en pre- 
nant quelques précautions répressives des 
contre-lettres, on peut lorsqu'il y a des baux les 
regarder comme un bon élément pour la con- 
noissance du produit net 

Mais par la suite la science de l'estimation 
des biens^fonds , si nécessaire au Gouvernement 
et aux citoyens, fera des progrès ; et l'on peut 
espérer qu'un jour on arrivera au point de 
répartir les impositions avec une équité si claire 
qu'elle sera reconnue de tout le monde, et que 
les grandes erreurs ainsi que les grands abus 
deviendront impossibles. 




> JL 
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LUI. 

Les propriétaires de jBefs de chacun des- 
dits quatre arrondissemens, ou leurs fondes 
de procuration, s'assembleront au chef-lieu 
de FElection, au jour qui seraindique' par le 
Commissaire départi , pour en sa présence 
ou de celui qui seroit par lui commis à 
cet effet, élire un desdits propriétaires de 
fief; à Feffet d'assister au dcparteaient des- 
dits vingtièmes et deux sols pour livre du 
dixième, d'y représenter les intérêts des 
propriétaires de fief qui auroientk se plain- 
dre de la cotte a laquelle ils auroient été 
répartis, et d'y donner son avis sur la rë^ 
partition desdites impositions entre lesdites 
villes et communautés de son arrondisse- 
ment; voulons qu'il soit statué sur le tout 
par ledit Commissaire départi, avec les 
OiRciers de l'Election et les quatre Com- 
missaires élus par les propriétaires des fiefs 
desdits quatre arrondissemens. 

LI V. 

Lesdits Comqiissaires élus exerceront 

Tout 
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• Tout cet article , relativement à une imposition 
réelle , qui ne comporte paÉde privilèges et cm 
la dignité de Propriétaire de fief n^entre pour 
rien , résulte du même esprit qui a dicté les ar* 
ticles 19 et 46. 

Mais il y a beaucoup d'inconvénient à rap'^ 
peller Tesprit de privilège et de distinction 
dans la répartition d'un impôt sur lequel ils ne 
se sont jamais étendus , et d y mettre l'injustice 
à la garde de la vanité , à celle du crédit et de la 
puissance. 

Tel Propriétaire de fief qui n'ôseroit récla- 
mer à raison de son intérêt, qu'il verroit bien 
n'être pas lésé , réclamera sous prétexte de point 
d'honneur contre la plus, légère augmentation 
de sa cotte mêm.e évidemment trop foible. 



Tome IT. 
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leurs fonctions pendant quatre années^ 
en. $orte peanmoins (ju'il y çq ait toujoi^rs 
trois anciens e^ ^n pouveau, à Feffet de 

quoi II çp sera eJn ^n cbacjue aw^çV Vqu- 

l^Xï% que; 4esdiç& qmtx^ <i^i «çi^Wt 4luç 
dans la première année ^ il y ca^ Mt uq qui 
n^exerce lesdite» fonctions (px^ pendant 
une année 9 Fantr^ pendant deon^ ans^ \^ 
troisième pendant troïs ans^ et le qua- 
trième sçulemçnt piendant quatre années ; 
et sera la durée de leur exercice rëglee entré 
enKkp s«ÛY^t lem 4ç?; «li SQr^ qfXÇch plus 
4^ ^^V* r^putiÇ Wfimi «t ]fi j^ jem]i^ 
nouveau Ckmuiiiasaîre. 

LV. 

Le Commissaire pour les propriétaires 
de fief qui devra être élu chaque année à 
l'avenir^ pour chacun des arrondissemens 
qui auront été formés dans les Élections 
de notre Royaume , sera choisi par les trois 
Commissaires restans, et par celui qui se 
trouvera dans le cas d'être remplacé, et la- 
dite élection sera faite dans une assemblée 
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particulière^ qui sera tenue eu j)rësence du- 
dit Commissaire départi ou de telle per- 
sonne qu'il aura juge à propos de commettre 
à cet effet, et du Président de rÉlection, et 
ne pourra ledit choix être fait que dans le 
nombre des posse'dans fiefe dans Farrondis- 
sement de celui qui devra être remplacé. 

L V I. 

Lesdits quatre Commjlssaires ëlus par leg 
propriétaires de fiefs auront entrée et voisr 
délibérative au Siège de FÉlection, et ils y 
prendront séance immédiatement après le^ 
Président et avant tous les autres OjBiciers* 

L V 1 1. 

Chacune desdites villes, bourgs, villages 
et communautés qui croira avoir été trop 
imposée dans la répartitîfon desdites impo- 
sitions abonnées, par proportion aux autres 
communautés du même arrondissement ^ 
pourra envoyer tous ks ans, au départe- 
ment; Pu» de ses Officiers municipaux ou 
Syndics , à Feffet d'y présenter un. mé- 
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moire d'observations , sur lequel il sera sla-: 
tué audit département ainsi qu'il appartien- 
dra, sauf rappel en notre Cour des Aides/ 

LVIIL 

Chaque Commissaire élu par les proprië- 
taîyes de fiefs, qui croira que les commu-. 
nautés de son arrondissement sont trop 
imposées dans la répartition desdites impo- 
sitions abonnées, par proportion aux autres 
arrondissemens tle la même Élection, pour- 
ra pareillement faire audit département 
telles observations qu'il jugera nécessaires, 
même remettre un mémoire, sur lequel il 
sera statué audit Département, sauf l'appel 
en notre Cour des Aides. 

L I X. 

Lorsque les Officiers municipaux de 
l'Election et les Commissaires élus par les 
propriétaires de fief, croiront que la tota- 
lité de l'Election se trouve trop surchargée 
dans la répartition desdits vingtièmes abon- 
nés, par comparaison à une autre Électioii: 
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Cet article est très -raisonnable, et peut aîdeî: 
à perfectionner la répartition entre les Com- 



munes. 



Si les articles 19, 46, 53, 54, 55 et 56 êtoient 
conservés, celui-ci en deviendroit une consé- 
quence naturelle et très-raisonnable. 

Mais je persiste à croire que pour la réparti^ 
tion d'une inlposition réelle et non sujette à pri- 
vilèges , il est très-dangereux d'instituer uûè 
corporation des Propriétaires de fie£ 
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de la même Gënëralitë, ils e^tposeront dans 
un mémoire les motifs de la diminution 
qu'ils croiront juste d'accorder à leur 
Élection, pour le montant en être rejette 
sur l'Élection qu'ils auront prise en com- 
paraison; et ledit mémoire sera par eux 
envoya au ProcurfeUr-gënëral de notre Cour 
des Aides , et par lui communique aux 
Officiers de l'Élection qui aura été pjise 
fin comparaison, pour sur leur réponse y 
être statué par notredite Cour des. Aides , 
ainsi qu'il appartiendra. 

LX. 
Le Département pour la répartition des 
vingtièmes et deux sols pour livre abon- 
nés, se tiendra à l'avenir, chaque année, 
au chef-lieu de chaque Election, au jour 
qui sera indiqué par ledit Commissaire 
départi , sans qu'il puisse le convoquer 

ailleurs. 

LXI. 

Ledit Commissaire départi continuera 
de siéger audit Département, qui sera com- 
posé des Officiers de l'Élection , des quatre 
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qu'une simple séantÈ dè^pui^ forme av^tCbif^ 
missaire départi, tt à coacéder la véritable au- 
torité aux Commissaires âes Propriétaires de 
4îet* «I ttttt Oât^ietH 4e i'ÂâlfCtkHr^ xçsBê bk |>os- 
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1 » 

Commissaires qui auront été élus par les 
propriétaires de fief, ainsi qu'il est porte 
par l'article LUI ci-dessus , et du Subdé- 
lëguë dudit Intendant et Commissaire dé-* 
parti dans ladite Élection. 



LXIL 

Le Receveur des tailles de chaque Élec^ 
tîon continuera d'assister audit Départe- 
ment > pour y donner les renseignemens 
-qui' lui seront demandés. , 

LXIIL 

^ N'entendons qiPil soit ûen innové à 
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sessenrs de: fief se seroient très-promptemeiit 
subordonnés. , 

• • • ■ - ' - • • ■ 

Si une tell'e inistïtution avoit lieu^ rautoritç^ti 
Gouvernement seroit bientôt afibîblie au poîm 
d'être presque perdue ; et l'on rètoniberoit dâliè 
une sorte de pohstitùHionféodaie y où le peuplé 

serait nul et asservi ,1^ noblesse o^mstituée .fW 
r^ublique ayant les jParlemç^s et }ôs C9urs;49|K 
Aides pour Conseils généraux^ les Provinces ^7 
visées, TÉtat sans liaison , le Roi s^nspouvoiç. 

Mais la grande puissance . que prendroîent 
les Propriétaires "de fiéf porferbil certaineméiA 
les Intendans à des! réclamations' qui toucb^ 
Tôient le Cdnseilet le Ministère, 'et qui engagé^ 
roient le Roi dans des contestations très-f&r» 
cheuses avec la noblesse : on ne pourroit les ter- 
miner qu'en rendant l'autorité beaucoup plus 
dure. Il vaut bien mieux ne l'afibiblirp ni n0 
l'étendre. 



l*îiiiposltion et recouvrement des vingtiè- 
mes et deux sols. pour livre du dis^ième des 
p&ces et droits > lesquels coutinueront; à 
^tf^ faits comme par le passe; et seront 
«Il ëurpltis e&ebutées ks dispoditions de 
«Dtre Édît du ikiois déiraî 1749^ et d^ 
lïotrfe Déclarttîttii du 21 ttô^é&ibté dttûièt, 

• r - ■ . ■ t . , X 1 

éh tôttt (îc qui ttê teife )iâs Ctint^^^^ &ù 
présent Êdît , sans que leâit aDoi^neinènt 
puisse désormais être aug«ieiite;| ni qu'il y 
puisse être rien ajouté pour quelque cause 
1^ quelque occAsion et .BouB 4{U6lque pré* 
4da£tè que 06 puisse êàre« 
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D^ufi MiÉtoiïiE Èïirîe3 Impositions en géné^ 
rai y sut V Imposition territoriale en par- 
iiculier, et sur le Projet du Cadastre. 



M. Bénin , ne s'était pas borné à chercher dlioa 
rabonnement des vingtièmes les bases d'une con- 
tribution foncière , équitable et proportionnée aux 
revenus. Il voulait pouvoir présenter au Boi des 
idées justes stir toutes les natures de contributions* 

n proposa sur cette importante matière ^ à tou) 
les Intetidans^ une série de questions. 

M» TtJAGD'l' saisit avec ebipressement cette occa- 
•sîôn de faire un ttvAté apprôtbhdi du revenu public > 
et cùmmeflçû pâf en jetter le plan sur le papiét 
dans le DténâLbite suivant* 



Xj' o B / E T sur lequel M. le Ck>ntr61eur^génëral A 
tîotisuité les Intendant est un des plus intéressant 
que Tôia pilisë» examiner. Il emJ^rasse les base! 
de toute l'administration politi([ue ;d'une ttaticnt 
Il né s'agit pas moins que de la manière la plus 
Avantageuse au Souverain et au Peuple d'msùtBï 
ht revenus dé TEtat , et de répartir la contribu'- 
tionque la société entière se doit, â ella ménié 
pour sobvexjiir à toutes les dépéiUes Dubliaueat 
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M. le Contrôleur-général s'est contenté de pro- 
poser quelques questions ; mais j*ai pensé que 
chacune de ces questions tenant par bien des 
rapports aux premiers principes de la matière , 
on ne pouvoit les résoudre d'une manière satis* 
disante et applicable à la pratique, sans traiter 
cette matière dans toute son étendue et sans en 
développer tous les principes dans leur ordre 
naturel. Il me semble que ce n'est qu'ainsi qu'on 
i>ourra parvenir à reconnoître ce qui est à faire 
pour le mieux ; car c'est toujours le mieux dont 
on doit s'occuper dans la théorie. Négliger cette 
recherche, sous prétexte que ce mieux n'est pas 
praticable dans les circonstances actuelles , c'est 
vouloir résoudre deux questions à-la-fois ; c'est 
renoncer à l'avantage de poser les questions dans 
la simplicité qui peut seule les rendre suscep- 
tibles de démonstration : c'est se jetter sans fil 
dans un labyrinthe inextricable et vouloir en dé- 
mêler toutes les routes à-la-fois , ou plustôt c'est 
fermer volontairement les yeux à la lumière , en . 
se mettant dans l'impossibilité de la trouver. 

Je traiterai donc la chose dans toute la rigueur 
de la théorie , en recherchant et discutant séparé- 
ment ces deux questions si différentes : Que 
&udroit-il faire ? et que peut-on faire? 

Je ne m'assujettirai point à l'or dredes questions 
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sommaires qui ont été proposées. La réponse à 
chacune de ces questions se trouvera naturelle- 
ment amenée par le développemen^fcdes prin- 
cipes 5 et j'aurai soin de les rappeller et de les 
récapituler séparément ' ' 

M. le Contrôleur-général a joint aux questions 
sur le cadastré, quelques questions sur l'établis- 
sement des Communautés. Cet objet est si impor- 
tant en lui-même , que j'ai cru devoir le traiter 
en particulier et par un mémoire séparé dans 
lequel je me proposerai aussi la double vue du 
mieux possible et du faisable. 

Idées des différens Chapitres. 

De la nécessité des impositions , ou de la con- 
tribution aux dépenses publiques. 

Examen de l'idée de Rousseau, que les cor- 
vées sont préférables : montrer combien elles 
sont plus coûteuses , moins équitablement répar- 
ties, impraticables dans une grande société. 

Principes généraux sur la répartition des im- 
positions. 

De la justice distributive. 

De la nécessité de ne point nuire à la richesse 
avenir. 

Fausses idées de quelques personnes sur la 
justice distributive. 
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' Par qui sont dues les impositions ; on prouve 
qu'elles ne sont dues que par le Propriétaire des 
terres, paye que lui seul gag^e un revenu net 
et possible à connoître, au maintiep de toutes les 
autres propriétés dont la conservation et le libre 
usage tournent nécessairement à son profit 

Réfutation des prétextes psur lesqitela on vou- 
4roit prouver que les gens ^facuUii pUren^ent 
uolnlières ont le ipéme intérêt 

Différentes formes d'impositions. 

Il n'y en a que trois possibles» 

La directe sur les fonds. 

La directe sur les personnes qui devient un 
impôt sur l'exploitation. 

L'imposition indirecte, ou sur les consom- 
mations. 



L'imposition indirecte se divise en impositionr 
générale sur les consommations, comme les 
droits d'aides et d'accise; ou en impositions lo- 
cales. 

Celles-ci se subdivisent en taxes ou imposi- 
tions sur les consomoxations par voie d'entrée 
dans le lieu ou l'on consomme; 

En imposition sur le commerce ou sur les 
denrées passant dans, certains lieux , comme les 
droits de péages ; 
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< En imposition &ur certains apt^s çle la société ^ 
ventes , eta , qui sont directes ^ certains égards^ 
et indirectes à d'autipes ; 

Et en vente exclusive, comni^a le se) et le tabac. 

Toutes ces différentes formes ^impositions t^, 
tombent entièrement $ur le Pnjpriétaire 4ès tenres. 

JpQur Iç démontrer il faut ; 

ïiévçlQpper ridée préoise i^ Tçvenn, et prou- 
ver (fue Iç Propriétaire seul a W revenu, (i) ; 

Preuve que l'industrie n'a point de revenu' : 
distinction du profit et du revepu. 

Enumération des impôts. Leurs rejQets. 

Il n'y a qne celui sn^ la consommation , qni 
souffre diflRculté. Or, il est évident que le Pror 
priétaire le paie en achetant plus cher les ser- 
vices , et vendant k meilleur marché les produo- 
^— ^^— — ^-'^^— ^i— »"~"^^™^^— i^— — ^^i^— »»— . — ^-.^»^^— — ^— «■— — ^^»— »^— » 

(f ) J^ftt entenclA oa homne calculer Ifs rerenos d'une 
SwTioWi an di9«^Ht : il J H tAn% ^hpnMIfs , cknf iicl 

la Provinçç a Unt dç revenu, Ta:i|^ei; prppqrtianQellç- 
ment ui^ pareil revenu, il Caudra que ces gens meurent 
de faim y ou au moins de misëre. Je croîs en revenir à 
}a grande qsestion de h soupe des Cordaeliers ; etYe est 
à 0I1& quittd ib. I Wt mangée. H en est de mèade du pvé>« 
tendu revenu ^ riQd<»«tfie. Qwnct rhww? a tmvtJSt 
la rétribution proportionnée à son talent ou à l'utilité 
êe son service , il né reste rien, et Vinipôt nç peut pas 
ê|re assis sur rien. Note de FJtuteur, 
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tiôns^ OU par la diminution soit d^ la quantité, 
isoit du prix déi consommations : celle de la 
quantité amène aussi celle du prix. 

Examen de la question , si le Propriétaire paie 
au double Fimpôt indirect. 
' Il peut y avoir du plus ou du moins dans la 
perte ; quelle que soit la proportion et la manière 
dont la question sera décidée , il n*est pas dou- 
teux que toute la préférence ne doive être pour 
fimpôt direct. 

i^ Parce que, comme je Fai déjà dit, le Pro- 
priétaire doit seul ; 

2^. Parce que Fimpôt direct étant le moins 
dispendieux à lever, le Propriétaire y gagne tout 
le montant des fraix et du gain des Percepteurs 
en chef, Régisseurs ou Fermiers ; 

3**. Parce que Fimpôt indirect impose une 
foule de gênes sur le commerce ; qu'il entraîne 
des procès, des fraudes, des condamnations, la 
perte dVn grand nombre d'hommes , une guerre 
du Gouvernement avec les sujets , une dispro- 
portion entre le crime et les peines , une ten- 
tation continuelle et presque irrésistible à une 
fraude cependant punie cruellement ; 

4*". Parce que Fimpôt indirect attaque sur 
mille choses la liberté ; 

5^ ; 
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5^. Parce qu'il Jiuit beaucoup à la consomma-- 
tiou., et par là se détruit lui-même ; 

Çp. Parce que les dépenses de l'Etat en sont 
augmentées , puisque l'Etat le paie sur sa propre 
dépense et sur celle de tous ses agens ; 

7"*. Parce qu'il donne aux marchands étran* 
gers un avantage dans la concurrence du com-^ 
merce; • 

8®. Enfin parce que %^% effets ne sont pas 
exactement calculables , au lieu qu'un Proprié- . 
taire peut toujours savoir dans quelle proportion 
de son revenu il paie. 

Dans l'imposition directe l'Etat sait ce qu'il 
impose. Il sait aussi clairement ce qu'il peut 
imposer. 

On y trouve tout ce qu'on peut souhaiter dan» 
l'administration, simplicité', sûreté, célérité. 

I M P O s I T I O N s D I R E C T E s. 

Sur les personnes ou sur Jeà lerres. 
CellQ sur les personnes , par elle-même cho- 
que, la raison ; elle n'a jamais pu être imaginée' 
que par la paresse , et pour avoir plustôt fait * 
. Il est impossible qu'elle soit uniforme.' ^ 

i*^. Parce qu'il y. a des gens qiii ^'ont rien; ^ 
a^.Parce.que si l'on ne vouloit que taxer ia 
personne qui ji'est qu'un amas de }>esoins, dû' 
Tom^tV. 14 
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moins faudroitil taxer sur le pied de la dernière 
classe de la société ; et, à un taux si bas , l'im- 
position ne rapporteroit pas grand-choi^e ? 

Il faut donc revenir à classer les ptersonnes à 
peu près à raison de leurs facultés ; alors ce n'est 
plus qu une imposition sur les biens , faîte arbi* 
trairement et sans règle. 

Si l'on y comprend ce qu'on appelle toiltiR» 
)es facultés , l'industrie , le comfiierc)^ , leurs 
salaires ^ les profita nécessan^es à tair txetcité , 
etc. , cette capitatiem esé en ce point une isapo- 
sition indirecte. 

La partie propàiiiomiée aux facilita prote- 
nant des bien^-lbods , est ttm il»poèitîoft di- 
recte ; mais elle a tous les inconvéniens de l'at^ 
l^itràire. 

Oli peut encinre distinguer rimpô^tic^ per- 
sonnelle de la réelle , même dans le cas oii Tim- 
position persôfliielie ne serôrt proportionnée 
qu'aux bien^fouda; car rinrposi^ion assise sur 
le fonds peut être due par la^personne, cofnmela 
taille personnelle, bu par le fond», comme la 
taille réelle. C'est la diflS5i*encç de l'imposition 
réelle quant à la répartition ^ et de l'imposition 
réelle quant au reeouyreiûCBt. 

'Quand on laisseroit subsister toutes îc*s îrapb- 
«itions directes en lefr réfbrlttàiif , tot^iùruri i^V&- 
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roit-îl uiMî grande partie de Tîniposition qui tom- 
beroit directement sur les terres, et encore fail- 
d^oit-il qu'elle f&t assise dp la manière la plus 
équitable qu'il seroit possible ; et toujours encore 
les impositions indirectes frapperoient les terres 
d'un contre-coup. 

Il n'est donc pas inutile dé discuter là questiûil 
en général, et de parcourir les inconvénieMi 
particuliers des divers genres d'impositioUé M^ 
directes. 

Impositions sar les consommations générales | 
leurs inconvéniens. . — Elles font payer la mértié 
* taxe sur les productiçns de la même ûature ^ 
dont les mies sont précieuses et les autres non. Il 
y a «ureharge pour les eon^nmiateurs pauvret 
-^ Et aussi la même taxe sur dd^ prôdudtiôti^ ) 
dont tes unes néies dans det te^^rêins ifertrties ont 
bouté peu de ft$ix, et les autres sur deis tèi*reins 
stériies em ont coûté beaucoup , qu'elles renibouJS 
soient à peine. Elles sofit donc sans aucune pro^ 
portioiK avec les revenus ^ et font abandonner lu 
oolture des^ terres médioords dont les prodùctionà\ 
ne rendoient que ce qu'elles avoîe»t coûté. 

imfxôeitîons sur les entras dès ^Ues. Elles ont 
les mêmes inôoûvéxiiens , et de plus lâ difficulté 
de letnrs tadrî&,.<|ui ne satkroient suivï*e k |>rO^ 
portion des valeurs des di^ilrées ; car pour leà 
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denrées d'une grande valeur la contrebande aug- 
menteroit avec les droits. 

Hoins les denrées sont nécessaires, plus les 
droits en diminuent la consommation. 

On ne peut donc compter sur un produit cer- 
tain qu'autant que l'imposition porte sur les 
denrées à l'usage du peuple , et dont il ne peut 
se passer, qui sont en même tems d'un volume à 
ne pas permettre la fraude; mais alors le pauvre 
paie^ ou du moins avance tout l'impôt; ce qui 
lui devient très-pénible : la richesse, qui rem- 
bourse cette avance , ne paie d'abord presque 
rien, et même à la fin ne paie que tard 

On croit par ces droits d'entrée faire payer 
les villes ; mais c'est dans la réalité faire payer les 
campagnes qui produisent les denrées taxées. 
Car les habitans des villes ont des revenus bornés 
et ne peuvent acquitter la taxe qu'eu mésofirant 
sur le prix à payer aux producteurs et premiers 
vendeurs de denrées, et en restreignant leur 
consommation ; et nous avons déjà vu que ces 
deux opérations qui se combinent naturellenient 
ont le même résultat 

Les ridicules tarifs qu'on a laissé faire aux 
babitans de toutes les villes , ont presque tous 
pour objet de porter tout« l'imposition sur ce 
qu'ik appellent Y étranger. 
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Oû Ëdt payer plus cher aux marchands forains 
qu'aux bourgeois; c'est donner à ceux-ci un monO' 
pôle au préjudice des simples habitans des villes. 

Dans la pluspart de ces tarifs on a cru de- 
voir tout taxer : par là on s'est jette dans un 
labyrinthe inextricable d'évaluations, de dis- 
putes 5 etc. 

De plus , en taxant le commerce , on tend à 
le diminuer. 

L'efiFet naturel de toutes ces taxes dans les villes 
seroit de changer les villes de place , ou de les 
étendre au-delà des véritables convenances des 
habitans , en bâtissant dans les fauxbourgs pour 
éluder les droits. La seule cause qui s'oppose à 
cet effet, est un autre mal pire encore ; c'est le 
triste état des habitans de la campagne , et les 
vexations multipliées qui les poursuivent , tan- 
dis que les habitans des villes , étant plus riches 
et plus près du Gouvernement , ayant plus 
d'instruction ;et de crédit , formant par leur 
réunion une masse plus imposante que ceux des 
campagnes , quoique ces derniers soient dÂ 
double plus nombreux, ont pu se soustraire à 
une grande partie des injures et des mauvais 
traitemens que les Cultivateurs ont eu et ont 
encore à subir. 

Si les campagnes n'étoient sujettes qu'à une 
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iiDf)oait}<Hi territoriale, bientôt la plnsfmrt âes 
babitans de$ villes s'y transpIairterôieiaLt , et ce ' 
^e seroit point un mal , car alors la consomma-^ 
lion «eroit plus près de la production ; il y auroît 
moins de fraix de transport en pure perte , et le 
Ctdtivateur jouissant de toute la dépense da 
Consommateur , pourroit étendre avec . profit 
$on exploitation sur 4^» terres plus luéddoores , 
dont les nouveaux produits feroient vivre dea 
pitoyens desquels aujourd'hui rekisfenoe est im- 
possible 9 parce que s'ils naissm^at la snbsis-^ 
taiiçe leur manqueroît 

L'impôt par voie de monopole est encore ïwen 
pis. Par l'extrême disproportion d«s pris il 
devient un appM cruel pour la contrebande. On 
fait jouer au Roi le rôle de ces gens qui étalent 
du grain à des oi^aux pour les faire tomber 
dans uiv piège. 

Dans tout ino^pôt ifidirect les tprévar icatknis 
des Commis sont impossibles à évitm*. Oa est 
pbligé , pour constater les fraudçs , de donner 
^ux Commis le droit d être crM« ^ur }6ur>$ pepo-» 
pès- verbaux ; ce qui peut devenir une souj^e de 
V^ei^ations impossibles à réprimer. 

La complication des tarifs et des loix qui rèr 
gl^pt la pereeptioi:! et veulent préve^ J'in&act 
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tien , met le peuple daus l'impossibilité physi* 
que de résister aux vexations ; car au milieu de 
tant d'obscurité^ , quel particulier ôseroit ri^r* 
quer les fcai* d'ua procès cojjLtre les agens de 
rauiorité. 

Le3 imf^^iiioa^ ^m hs mujlations et sur l&s 
actes de la société , sout d'un genre non ipoins 
Qdi^x. 

J[} seml^le que la fmance, |Co;i^rr>e u^ 9}ionstr& 
avide, ait été gi:tetter au pf^^s^ge toutes les ri- 
qli^^ea ^e^ çiA^yi^fi^ , ejt iémt cela par up bien 
grossier ip^l-qntendu. Car po^rq^pi te»t de riuae^^^ 
lorsque touites les véritables ricbe^ses sont com- 
jpe on dit , ^u solML 

Le centième denier pre»d une poriion de la 
propriété même. Cependant quand on s'est assu-. 
]6Ati k payer 4es ijupositious pour la conaerva* 
tion ide la ^oeiété dont on est me^ubre , ce n'ai 
été que pour cons^ver la propriété , non .pouK 
k perdre. 

Il y a sans doute des cas où Ton oopsentiroit 
i sacrifier une partie de sa propriété pour sauver 
ie reste ; mais ce ne sauront être le caa ordinaire;. 
On yeui avoir ime jouissance assurée et cons-^ 
tante , ^ on veut aussi que ce qu'on sacrifie soit 
constant C'est .donc âur le rev^enu que Timposi-r 
tiondoit porter , et non sur les capitaux. 
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D'ailleurs, l'Etat a le plus grand intérêt à 
conserver la masse des capitaux. C'est cette 
Biasse qui fournit aux avances de toutes les 
entreprises de culture et de commerce , et aux 
acquisitions des biens - fonds. Ces capitaux se 
forment par les voies lentes de l'économie. Se 
iaire^payer à titre de revenus de TEtat une partie 
de ces capitaux, tous accumulés pour les avances 
nécessaires au travail, c'est détruire en partie 
la . source de ces mêmes revenus. 

Après avoir conclu que l'imposition directe 
sur les fonds est la seule imposition conformé 
aux principes, il faut établir d'abord sur quelle 
partie da produit des fonds elle doit porter ; 
ensuite comment elle peut être répartie et 
perçue. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit que le Proprié- 
taire de biens-fonds qui dût contribuer à l'im- 
position; une première raison est que lui seul 
a intérêt à conserver l'ordre permanent de la 
société. Qu'importe à l'homme industrieux ce 
que devient le Gouvernement ? avec ses bras il 
aura toujours les mêmes ressources : il lui est 
parfaitement indifférent que ce soit Pierre ou 
Jacques qui fasse travailler ? Une seconde raison , 
et la plus péremptoire, c'est que le Propriétaire 
de fonds est le seul qui ait un véritable revenu. 
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Discussion sur le Retenu. 

M. Quesnay en a le premier fixé la juste 
idée ; en apprenant â distinguer le produit brut 
du produit net , et à ne pas comprendre dans 
le produit net les profits du Cultivateur , qui 
sont l'attrait, la cause unique et indispensable de 
la culture : car pourquoi le Cultivateur travaille- 
roit-il , s'il ne pouvoit pas compter sur son légi- 
time gain ? Et ne travaillera-t-il pas avec d'autant 
plus d'ardeur et de succès, qu'il sera assuré de 
ne pas perdre sa peine. 

Une terre peut produire des denrées ^ assez 
grande quantité , et ne donner aucun produit, 
net; il suffit pour cela de supposer qu'elle coûte 
plus à labourer , que les fruits ne peuvent se 
vendre. ^ 

On sait qu'une terre fumée et labourée au 
point d'être rendue meuble comme la terre 
d'une fourmillière , donne des produits prodi- 
gieux ; mais si pour travailler ainsi la terre , il 
faut employer la bêche et un grand nombre dé 
journées d'hommes, cette production peut de- 
venir onéreuse. Si la quantité des produits est 
telle que la consommation n'y réponde pas et 
qu'ils n'aient aucune valeur vénale, le revenu 
sera nul malgré l'abondance des productions. 



iri 
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1 

Quand la pierre phiiosophale seroit trouvée, 
rînventeur n'en seroit pas plus riche, s'il ne 
po^voit feire de l'or ponr cent louis ^ qu'en dé- 
pimsant la valeur de pent louis en charbon , et 
s'il lui en coûtoit €ent-un louis, il quittaroit cer- 
t^lieiuen.t le métier. 

Cette vérité est bien connue ; m^h ce qui 
^'avplt pas été sa bi?n S8nt;i , ç est h nécessité, 
toute aussi grande, de soustraire p^reille^^ 
du produit brut les reprises et les fraix du Oulti-* 
Vfiteur, afin d'hiver à coBUoître le produit net. 

M. Quesnay à développé le qiéeajoisme de la 
cultqre , toute fondée sur de très-grosses aisances 
jjprimitwes^ et àems^nàdûài annuellement d^au* 
très 4Ls^ance$ ^alembent nécessaires. Il faut donc 
préI^versur la ventp des produits; i^. les fraix 
ou avances annuelles en totalité ; ^. l'iDlérêt 
des avancer primitives ; 3^. leur entretieaa , et 
le remplacçtment de leur dépérissement inévi- 
table , au moins égal à l'intérêt; 4^. la subsistance 
fA le profit howiète du Cultivateur en chef et 
de S0S agens, le salaire de le«r triavail et .de 
lew industrie. 

h^ Cultivateur a fait ce calcul quand il afferme 
ïine terre : c'est le surplus qu'il donne au Pro- 
priétaire qui fait le revenu; et ce n'est que sur 
pe wv^nu que peut porter l'iniipôt Quand le 
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Propriétaire pijltivç lui-même , il n'a p^ plus do 
revenu disponible ; mais il confond daps s^ peivi 
soxme son revenu x^omme Propriétaire, et soa 
profit comme Cultivateur , profit qui u^si poiut 
disponible. 

M. Quesjpiy a démontré encore , que h la va« 
leur vénale diminuoit , le revenu dimînuoit ^a- 
duellement, au point qu'enfin la terre ne produi- 
roît rien au delà des reprises et des profits du 
Cultivateur. Que dès-lors il n'y auroit plus de 
fermes; que le Propriétaire il est vrai pourroit en- 
core cultiver pour vivre , en faisant lui-même ses 
avances ; maïs que ce foîHe revenu ne seroit plu^ 
disponible, ^i il seroit possible que dans une 
nation oii les terres en seroient réduites à cette 
Culture, il n'y eût absolument aucun revenu ^ 
aucun moyen de soutenir TEtat , quen dévorant 
graduellement les capitaux ; ce qui seroit abso» 
lument vicieux et nécessairement passager. 

Pour le sentir , il suflBra de xvéâéchir qu'il faut 
que les Propriétaires viven't. Qu'use jamille ait 
besoin de oent écus pour vivre , et cpoe les terres 
^pient'partagées de façon que dbaquePropriétake 
en cultivant lui-même ne gagne que lje« '4;eiit\ 
écu^ , il ne pourr* payer l'impôt 3ans prendre 
sur sa «ubsistauce. ^ 

Ce prétendu reyeiw^ae seroit que Iç salaire) d?. 
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son travail ; le vrai revenu est la part du Pro^ 
priétaîre , au delà de celle du Cultiv^ateur , celle 
que le Cultivateur donne au Propriétaire pour 
acquérir le droit de travailler son champ. Toute 
autre idée de revenu est illusoire. Lorsqu'on 
achète un bien-fonds , c'est ce revenu seul qu'on 
achète. 

Or, il est évident que c'est ce revenu seul que 
l'impôt peut partager , puisqu'il ne pourroit 
empiéter sur la part du Cultivateur, sans lui ôter 
l'intérêt de cultiver , sans l'obliger de consommer 
ses avances , par conséquent de diminuer ses en- 
treprises et ses dépenses productives. La produc-, 

tion des années suivantes étant moindre, l'em- 

* 

piétement de l'impôt deviendroit de plus en plus 
destructeur , et la production , et les sources des 
revenus de l'Etat tariroient avec celles du revenu 
des Propriétaires. 

* Il n'est plus besoin de revenir sur l'impôt in- 
direct, qui détruiroit les capitaux encore plus 
vite , par cela même que ses coups seroient 
d'abord moins sensibles et avertiroient moins 
du danger. 

Il s'agit uniquement ici dé l'impôt territorial ; 
et puisqu'il est une fois démontré que l'impôt doit 
reôpecter la part du Cultivateur , il faut , par une 
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conséquence nécessaire, qu'il soit payé par le 
Propriétaire. Car si on le demandoit au Fer- 
mier , celui-ci auroit bien l'esprit de le retenir 
au Propriétaire sur le prix de son bail. Aussi ne 
se fût-on jamais avisé de taxer le Cultivateur 
en son nom , sans les entraves qu'ont mis aux 
vrais principes , les privilèges de la Noblesse e^t 
des Ecclésiastiques qu'on a voulu éluder. Nous 
discuterons dans la suite les inconvéniens de 
cette méthode. Quant à présent, nous traitons 
de la question, considérée en elle-même, et 
dans une nation oii rien ne porteroit obstacle à 
ce qu'on suivît les vrais principes. Il n'y a nul 
doute qu'on ne s'adressât directement aux Pi'O- 
priétaires. 

Cependant cotte proposition est contraire à > 
l'opinion de ceux qui avoient conçu le système 
de la dix^ae poyale , ou qui l'ont applaudi. — Ce 
systênae peut effectivement éblouir par sa sim* 
plicit^ , par la facilité du recouvrement , pair 
l'apparence de la justice distributive , et du 
moins parce, que chacun sait, ce qu'il doit payeiÇ 
La dixme ecclésiastique est \m exemple séduisant 
chez les peuples pauvres et sans commerce. 
Cette fprme peut s'établir plus aisément qu'aucuiA 
^utre. On est sûr que le Contribuable a (ouJQUÇt 
dç quoi payer ;il paie sur-le-champ et sans fraiz» 
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Cet usage est établi à la Chine. Il pêche cepei^ 
ddflt par différens inconvéniens* 

Premier inconvénient de la dixme : sa dispro- 
portion. Point d'égard aux fraîx de culture. îl est 
possible qtie le dixième briit soit plus fort que 
le produit net. Si en dépensant la Valeur de neuf 
septiers de bled on venoit à boirt d'en faire pro'^ 
* dttire dix par arpent, on n'aûroit qu'un septier 
de produit tief , ce seroit eÛCôte un revenu 
tf ès^snflSsânt pour engagdr k éUltîveY ; éh bîêfi ! 
la dîxme f enleveroit tout entier ; elle anéantiroit 
éàna tout le revenu ;--^ et si la dùltùre àvoit coûté 
ffkis cher, la dîxnie se détrtïii*ort elle-même ^ elle 
dë4ruîroit le motif de la cnïttrre, et là ferôit cesser. 

Seconde raison plus directe, mais qui rentre 
BU peu dans la première. La dixme êtantr une 
portion des fruits , peut entamer la part du Gul-^ 
lirateur , et tkadhet ainsi plus que l'herbe. Les 
fbiiîts^ apparfietment dTabord en totalité au Cul- 
tivateur ; e^eàt à lui à faire son: calcul pour savoir 
1^ qiï'il doit abandonner au Propriétaire , et ce 
b'est que sur cette part abandonnée au Proprié- 
taire que l'impôt peut et doit êtire assis. 
- Proposer , pour remédier a ces inconvénîeris , 
dfd cadasHf er la dixme , ei de demander moins au 
tesrein qui produit moins à proportion des fraîx : 
oê^eroit se )ettet dans un em&ârras plus grazid 



StrU LES IMPOSITIONS. 123 

que celui d'évaluer les revenus en argent , parce 
qu'au moin^ pour cette opération on a la res- 
source des baux , et des contrats de vente j 
^au lieu qu'on ne l'a pas pour révalùation desfraix 
de culture à laquelle on ne peut parvenir , quer 
par une analyse de la culture , impossible à tout 
autre qu'uh Cultivateur qui sache les bietl c^l- 
eiiler* Lès Fermiers la caleuleïit à peu près , et 
s'en approchent par tâtonnement* 

Là di:tme4€frôit un impôt excessif dans certains 
pays ; mais iU'en faudroit beaucoup qu'elle suflï^ 
aux, besotflbs publics, à m<»ns d'êtréf éKitérAemènt 
forcée, ce qm la rendroit plus inégale, encmepki^ 
destrifictîve de la cultuire , et par consëquèlif 
d'elle-'méiiie , sur les terreô de qualité inférieure* 

Si l'ott suppose qile le Clergé n'ait d'autre 
réVfeiiU qfté là dîxtne, (^H COïûpensant ses autres 
bîen^ k^èùTet diimes inféodées et autres qu'il ne 
piôsrède pBtôy la totalité de la dîxirte, levée ri est 
vrai à une multitade de taux différens, ne va. 
pas beàticoop at-delà de soixante millions ; éi je 
lie croi^ pas le Clergé bdatïddup plus riche "(2). 

■I I I ■ . I m I B^— ,^M,M, 

;• : .;-.-.b 

' (û) Lé retenu àé là dlîxme calculé depui» atecbeiu- 
cottp de soin /a été évalué à cent millions net^ ^ui en coût 
tsHettt pùigé uô perception. (Tétait Aojxq une charge de 
cfertf Pingt millions, ht revenu des Biens* fonds et det^ 
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Revenons donc à demander directement an 
Propriétaire , et à lui demander en argent , la 
part de son revenu dont l'État a besoin* 

Que lui demandera-t-on ? Comment le lui doi^^ 
mandera-t-on ? 

Deux systèmes diflPérens. 

Demander à chacun une portion de revenu, 
une quotité fixe ; c'est le système du dixième , du 
vingtième; c'est celui qu'on propose dans la 
théorie de l'impôt, dans la philosophie rurale; 
c'est celui de l'impôt territorial en Angleterre. 

On peut demander au contraire une somme 
fixe à la nation , à chaque Province , à chaque 
Communauté : cette somme fi^e se répartit sur 
tous les Propriétaires à raison de leur propriété. 

Ce second systênie, forcé dans la taille arbi- 
traire a été aussi adopté dans le pays de ca- 
dastre ou de taille réelle. Ce n'est même qu'à 
ce système qu'est véritablement approprié le 
cadastre. Car à quoi sert un cadastre immuable , 
lorsqu'on demande une partie proportionnelle 
d'un revenu qui varie ; mais quand on fait une 

droits seigneuriaux dn Clergé excédait soixante millions. 
— M. Turgot ne faisait Ici qu'un projet de Mémoire^, 
dans lequel Inexactitude des principes l'occupait bien 
pins' que la précision des données. (Note de l'Editeur,) 

répartition, 
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répartîtion , il faut un tableau fixe. Il n'y a en tout 
que quatre systèmes possibles sur la répartition 
de l'imposition territoriale. 

I®. Celui d'une partie proportionnelle des 
fruits; c'est celui de la dixrae, dont j'ai déjà 
parlé et dont j'ai assez développé les avantages et 
les inconvéniens. 

2®. Celui d'une partie proportionnelle du re- 
venu ; c'est celui des vingtièmes. 

3**. Celui d'une somme fixe répartie chaque 
année entre les Contribuables, d'après la con- 
noîssance qu'ils ont entre eux des produits ; c'est 
à peu près le système de la taille arbitraire bor- 
née au fonds. 

4®. Celui d'une somme fixe , répartie d'après 
une évaluation invariable des héritages; c'est 
le système du cadastre ou de la taille réelle. 

Le système de la part proportionnelle du re* 
venu auroit de grands avantages. 

Une loi immuable pourroit terminer à jamai» 
toutes les disputes entre le Gouvernement et la 
peuple, surtout en fixant une quotité pour la 
guerre et une pour la paix. On s'arrangeroit sur •. 
ce pied dans les achats et les ventes , et l'on n'a* 
cheteroit pas plus la part qu'auroit l'impôt dans Ip 
produit net , qu'on n'achète celle du Curé. Au 

Tome IV ^ i5 
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bout de quelque temsj il est très-vriaî que personne 
ne payeroit d'impôt. Mais le Roi seroit Proprié- 
taire d'une partie proportionnelle du revenu de 
toutes les terres. 

Ce revenu augmenteroit comme les richesses de 
la nation ; et si cette augmentation de richesses aug- 
mentoit les besoins, il y seroit également sufiBsant 
La richesse du Roi seroit la mesure de la richesse 
des peuples , et l'administration /toujours frappée 
par le contre-colip de ses fautes, s instruiroit par 
une expérience de tous les instans , par le seul 
calcul du produit de l'impôt. 

Ces avantages sont grands , surtout dans une 
Monarchie ; car dans une République ou Monar- 
chie limitée comme l'Angleterre , la nation pour- 
roit n'être pas si satisfaite que le Prince n'eût 
jamais à compter avec elle ; le Parlement d'An- 
gleterre perdroit, par une semblable loi , sa plus 
grande influence , et le Roi y sei^oit bientôt aussi 
absolu qu'en France, personne n'ayant plus d'in- 
térêt de s'opposer à lui. 

Si donc il êtoit possible depârvenir à établir 
cette taxe proportionnelle au revenu , il n'y au- 
roit pas à hésiter à préférer cette voie de lever 
les revenus publics à toute autre. 

Mais j'avoue que la chose me pâfoît entière- 
ment impossible : dans ce système, le'B.oi ou le 
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Gouvernement est seul contre tous , et chacun 
est intéressé à cacher la valeur de son bien. Dans 
les pays de grande culture , le prix des fermages 
sert d'évaluation; mais 1**. tout n'est point affer- 
mé ; 2**. il me paroît impossible de parer à l'in- 
convénient des contre-lettres. On a dit, je le sais, 
qu'une administration qui inspireroit la con- 
fiance , comme pourroit être celle des Etats , ext- 
gageroit à déclarer exactement; mais je croîs que 
ce seroit mal connoître les hommes ; la fraudïe 
seroit très-commune , et dès lors ne seroit point 
déshonorante. A peine dans le système de la ré- 
partition , 011 toutes les fraudes sont odieuses , 
parce qu'elles attaquent tous les Contribuables, 
à peine en a-t-on quelque scrupule. Il s'en faut 
bien que les principes de l'honnêteté et du pa- 
triotisme soient enracinés dans les -Provinces ; ce 
ne peut être qu'à la longue qu'ils s'établiront par 
la voie lente de l'éducation. 

On propose de rendre les contre-lettres nulles 
en justice ; mais c'est encourager la mauvaise foi. 
Le vrai remède à la fraude est de ne donner au- 
cun intérêt de frauder. 

•D'ailleurs reste toujours Tobjection des Pro- 
vinces 011 Ton n'afferme point; c'est-à-dire de plus 
des deux tiers du' Royaume. Demandera* t-on des 
déclarations aux Propriétaires ? Qu'ont-elles pro- 
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duit pour le vingtième? Mais dit-on ^ daiis la 
théorie de l'impôt, on laissera subsister l'imposi- 
tion in statu quo pour le pays oii il n'y a point 
de baux, jusquà ce que la culture ait fait assez 
de progrès pour qu'il y en ait. Cela estbon pour 
la Province entière ; mais à l'égard des Paroisses, 
pour la répartition entre les Propriétaires de cha- 
que héritage,il faudroit en revenir aux estimations. 

Et puis attendre bien long-tems pour qu'il 
y ait partout des baux. Je ferai voir plus bas, 
lorsqu'il s'agira de développer les progrès de la 
grande culture , qu'ils ne seront pas si prompts 
que l'imagine M. de Mirabeau. 

La restauration de la culture ne peut com- 
xnencer que par les Propriétaires. La masse des 
capitaux destinés à faire la base des entreprises 
rurales , a besoin d'un long tems pour se former. 

H faut donc s'en tenir à la répartition d'une 
somme fixe , sauf à régler le montant de cette 
somme fixe, suivant une certaine proportion 
avec les revenus de la nation ; chose dont je ferai 
voir plus bas la possibilité et les moyens. 

Cette répartition ne peut se faire arbitraire- 
ment sans tomber dans une grande partie des 
inconvéniens qu'on reproche à la taille. Je dis 
une partie , non pas tous ; car il faut convenir 
qu'une partie des inconvéniens de l'imposition 
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actuelle vient de ce qu'elle ne porte pas sur le 
Propriétaire , mais sur les Cultivateurs et sur les 
misérables habitans de la campagne. Il enresteroit 
cependant beaucoup. 

On peut assurer que dans cette répartition an- 
nuelle 5 le pauvre Propriétaire seroit toujours 
écrasé, et que tous les gros Propriétaires dont 
la voix seroit prépondérante 

Ce mémoire intéressant n'a point été achevée 
Pendant que M. Turgot le rédigeait, la grande an- 
tipathie des Parlemens pour la répartition régulière 
et juste, même d'une contribution en somme fixe 
et déterminée , et les intrigues de Cour qui se joi- 
gnaient à cette intrigue de Palais , avaient amené ,. 
non pas la disgrâce, mais te déplacement de M«> 
Bertin , qui avait 6sé concevoir un projet si équi- 
table , et vouloir que l'impôt ne portât pas dans une 
proportion plus forte sur les terres des pauvres ro- 
turiers que sur celles des nobles , des riches , des- 
privilégiés , des membres des compagnies* 

Ces faits donton ne parle point quand on énumère 
les causes préparatoires de la révolution , n'y sont 
pas tout- à -fait indifTérens, et sont d'une nature 
assez remarquable. Ils ont fort contribué à faire 
naître le déficit. 

On avait un peu calmé le Parlement de Paris , ea 
confiant à l'un de ses Conseillers, M» de Laverdy> 
le ministère des Finances, 
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On n'avait cependant pas pu obtenir du Roi que 
M. Bénin fut précisément /?zi/ii de la tentative d'une 
action bonne et vertueuse. Il lui avait conservé l'en- 
trée au Conseil , et un Ministère qui comprenait 
l'administration de l'agriculture, le rapport et l'ex- 
pédition des ordres relatifs à une assez grand nom- 
bre de provinces , la correspondance avec la Chine ; 
et ce qui était une marque de confiance très-spé- 
ciale , la direction des fonds particuliers que le 
Monarque se réservait comme une sorte de pécule. 

M. de Laverdy j sans être un grand Ministre , 
était un homme de bien , fort embarrassé entre la 
nécessité de ne pas déplaire à la Compagnie dont il 
sortait, de ne pas dévier du mouvement qui l'avait 
mis en place , et celle de ne .pas trop afficher une 
injustice , jointe à celle de remplir du mieux qu'il 
pouvait son devoir envers la Nation et envers le 
Roi. 

On peut juger de sa correspondance sur les ving- 
tièmes par le commencement suivant d'une lettre 
que lui répondait M. Turgot. 
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LETTRE DE M. TURGOT 

A M, DE LAVERDT. 



Paris, le 1764. 
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Vous m'avez fait l'honneur de m' écrire , le 27 
décembre dernier , une lettre à l'occasion de la 
clause apposée par l'Arrêt d'enregistrement de 
la déclaration du 21 novembre 1765, qui porte 
que le premier et le second vingtièmes, tant 
qu'ils auront lieu, seront perçus sur les rôles 
actuels dont les cottes ne pourront être aug- 
mentées. 

Votre lettre avoit deux objets; l'un de me 
prescrire ce qu'il y avoit à faire dans le moment 
pour concilier l'exécution de cette clause avec la 
nécessité de ne pas différer la remise des rôles 
de 1 763 aux Préposés ; l'autre de me demander 
mon avis sur ce que je croirois convenable de 
faire entrer dans un projet de règlement sur la 
perception du vingtième, par lequel on puisse 
éviter, autant que faire se pourra, et les fraudes 
des Contribuables, et les abus qui pourroient 
résulter de la façon d'opérer des Employés. 
Vous me demandez en même tems , si par le 
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moyen de la levée du vingtième, on ne pourroit 
pas parvenir à simplifier beaucoup l'opération 
du cadastre. 

Sur le premier objet, je me suis conformé à ce 
que vous m'aviez prescrit, et j'ai lieu de croire 
que les rôles de 1764 ne donneront lieu à aucune 
plainte relative à l'exécution de la clause apposée 
à l'enregistrement de la déclaration du 21 no- 
vembre 1 763. Par rapport au second objet ; il 
nest pas possible de vous satisfaire sans entrer 
dans une discussion fort étendue. Il n'est pas 
douteux que riuipossibililé de concilier Texécu- 
tiôn de la modification du Parlement avec les 
principes d'après lesquels a été établie l'imposi- 
tion des vingtièmes , n exige indispensablement 
que le Roi explique ses intentions par un nou- 
veau règlement sur cette matière. 

J'avois déjà pris la liberté , à la fin du mois de 
décembre , d'indiquer à M. de Courteille le plan 
que j'imaginois qu'on pourroit suivre ; je me ré- 
servois de le développer d'une manière plus dé- 
taillée dans le mémoire que je dois avoir l'hon- 
neur de vous fournir sur le projet du cadastre 
général : mais l'étendue de la matière et la multipli- 
cité des faces sous lesquelles j'ai cru nécessaire de 
l'envisager , ne m'ayant pas encore permis de met- 
tre la dernière main à ce travail , je crois devoir 
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en attendant , vous envoyer mes réflexions sur ce 
qui concerne le vingtième, et le nouveau règle- 
ment que la modification du Parlement a rendu 
nécessaire. 

Je commencerai par examiner les diflBcultés 
que l'exécution de cette modification peut ap- 
porter dans la levée du vingtième , telle qu'elle 
est établie aujourd'hui. 

L'esprit de l'imposition du dixième et des 
vingtièmes, qu'on a depuis substitués au dixième, 
a été de faire contribuer tous les sujets du Roi , 
aux charges de TEtat , d'une partie proportion-^ 
Belle de leur revenu. En conséquence , on a taxé 
les biens-fonds et les maisons ; on a supposé avec 
raison , que les rentes étant supportées par les 
Propriétaires des fonds, on ne pouvoit les taxer 
sans double emploi, si l'on taxoit la totalité des 
fonds ; ainsi pour ne point entrer dans les dis- 
cussions nécessaires pour décharger les débi- 
teurs à propoi'tion de ce que l'on chargeroit les 
rentiers, on s'est adressé aux possesseurs des 
fonds qu'on oblige à payer la totalité de l'im- 
position , mais qu'on a autorisés à se dédomma- 
. ger de l'avance qu ils font pour le vingtième de 
la portion du revenu affecté à leurs créanciers , 
en retenant à ceux-ci les vingtièmes de la rente 
qu'ils leur paient. Il n'a pas été nécessaire d'é- 
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tendre ce principe aux rentes seigneuriales et 
aux rentes foncières non - remboursables : ces 
rentes forment une diminution constante dans la 
valeur du fonds ; on peut les regarder comme un 
partage de la propriété de ce fonds , et Ton a 
taxé directement les possesseurs de ces rentes 
foncières , en faisant déduction de la valeur 
de la rente dans l'évaluation du fonds. 

Ces trois objets, les fonds de terre , les mai- 
sons et les rentes seigneuriales ou foncières non 
rachetables, remplissent la plus grande partie 
de ce que le Roi lève sur ses sujets à titre de 



• ^ 



vingtième. 



Mais on a cru que plusieurs particuliers riches , 
ne possédant aucuns biens-fonds , et ne tirant 
leur aisance que des profits de leur industrie 
ou de leur commerce , dévoient aussi contri- 
buer d'une partie de ces profits à la défense de 
l'État, et sur ce fondement on les a de même assu- 
jétis à une imposition établie sous le nom de ving- 
tième d'industrie : ce vingtième d'industrie se 
lève sur des rôles particuliers distingués de ceux 
des vingtièmes des fonds et des maisons. 

Outre le revenu des fonds et les profits de 
l'industrie , on connaît en France une autre espèce 
de biens qui consistent dans le produit des oflBces. 
Sur ceux de ces oflBces, dont le produit ne con- 
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sîste qu'en gages payés par l'Etat , le Roi retient 
le dixième par ses mains ; les autres oflBces dont 
le produit est attaché à leur exercice, et payé 
par le public, comme ceux de Notaires, de 
Procureur^ , etc. , sont taxés au vingtième à pro- 
portion du profit qu'ils sont censés faire. Cette 
taxe jointe à celle du vingtième de certains droits 
aliénés , comme les droits de greffe , d'octroi et 
autres , forme l'objet d'un rôle particulier séparé 
de celui des fonds et de celui de l'industrie , et 
qui s'arrête chaque année au Conseil. 

J'ai cru devoir entrer dans le détail sur la 
différence de ces trois classes d'objets imposés 
au vingtième , parce que la modification des 
Cours n'influera pas de la même manière sur ces 
trois branches de l'imposition du vingtième. 

Quant à ce qui concerne les rôles des ving- 
tièmes des fonds et des maisons, si l'on s'en 
tenoit à la lettre de la clause d'enregistrement, 
il seroit impossible de l'exécuter sans anéantir 
presqu' entièrement l'imposition du vingtième. 
Aux termes de l'Arrêt d'enregistrement , les 
vingtièmes doivent toujours être perçus sur les 
rôles actuels dont les cottes ne pourront être au- 
gmentées. Il suivroit de cette clause entendue 
judaïquement, que lorsqu'un homme taxé en 
1763 pour un héritage l'a vendu, et est par 
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conséquent déchargé de droit, l'Acquéreur déjà 
taxé au vingtième ne pourroit pas être augmenté 
du montant de celui de la nouvelle propriété. . . 

Le surplus de cette Lettre a été perdu. 



AVIS 

Sur r imposition de la Taille de la Généralité 
de Limoges , pour V année 1765 (i). 

Après d'assez longs calculs sur de petites dimi- 
nutions et de petites augmentations relatives à des 
abonnemens de certains droits et à des sols pour 
livres d'autres droits qui ne sont plus aujourd'hui 
d'aucune importance , même historique y M. Turgot 
continue : 



i 1 G u S observerons encore que le Roi ayant 
bien voulu accorder , par un Arrêt postérieur à 
l'expédition des commissions des tailles de l'an- 
née 1762, une diminution de igo,ooo lîv., l'im- 
position eflective de ladite année n a été que 

(1) Cet Avis aurait dû être placé avant le projet 
d'Édit pour rabonnement des vingtièmes et les Observa- 
tions sur ce projet , et devra l'être ainsi à la seconde édi- 
tion de ce recueil. Mais il n'a été retrouvé que depuis le 
commencement de leur impression. {Note de l'Éditeur.) 
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de 2,002,575 1. 18 S. 4 d. 

de sorte que si Ton im- 
posoit en 1 763 la som- 
* me de 23I865646 1. 2. s. () d. 



qui sera portée par les 
Commissions du Gon- 
seil , il y auroit une 
augmentation réelle de 184,270 1. 4 s. 2 d. 

Après ces obseryations préliminaires, nous 
allons rendre compte de l'état 011 se trouve la 
récolte , en parcourant chacun de ses objets. 

Fromens et Seigles. 

Malgré les pluies fréquentes de l'hiver dernier, 
la terre présentoit au printeras les apparences 
d'une production assez abondante : mais la sé- 
cheresse qui a régné pendant les mois d'avril, 
mai et juin , a réduit la récolte aux deux tiers 
d'une année ordinaire; il faudra de plus, dans 
la plus grande partie de l'Angoumois , de cette 
récolte ainsi réduite , soustraire encore un tiers 
pour le dommage causé par les papillons du 
bled, fléau particulier de cette Province, et 
prodigieusement favorisé par les clialeurs humi- 
des du mois d'août. 
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TAugoumoîs sont pour la pluspart convertis en 
eau-de-vie ; mais le commerce en est totalement 
tombé depuis la guerre. Ceux du Bas-Limousin 
se consomment dans le pays et dans le Haut- 
Limousin ; mais l'abondance des récoites des trois 
dernières années, et la rareté de l'argent, en 
ont &it diminuer considérablement le prix. EÛles 
ne donneront cette année que la moitié d'une 
année commune. 

Fourrages y Foins et Paille. 

Quoique l'on puisse dire en général que la 
première récolte des foins a été abondante , ce- 
pendant on ne doit compter que sur la moitié 
d'une récolte ordinaire , parce que les regains et 
toutes les autres ressources qu'on tire des raves et 
des sommités du bled d'Espagne , et celle des pac- 
cages ayant totalement manqué cette année , on 
a été forcé , pour y suppléer , de donner aux 
bestiaux une grande partie des fourrages dont le 
besoin se fera sentir en hiver ; les grandes cha- 
leurs ont tellement desséché le sol des prés, 
qu'on a été obligé de nourrir en sec les gros 
bestiaux , au lieu que les années précédentes on 
les mettoit au vert jusqu'au mois de décembre. 
Les pailles n'ont produit que la sioitié d'une an- 
née commune. 

^ Fruits 
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Fruits et Légumes. 

Ces objets sont, dans cette Province, d'une 
trop petite conséquence pour fixer l'attention du 

Conseil. 

Bestiaux. 

L'objet qui nous pkroît le plus intéressant pour 
toute la Généralité, est le commerce des bes- 
tiaux. C'est la seule ressource qu'aient les habi- 
tans pour le paiement de leurs impositions ; mais 
les ventes sont beaucoup tombées depuis plu- . 
sieurs années. Les foires du Limousin sont pres- 
que désertes, et cette branche de commerce 
est dans la plus grande langueur. 

Les circonstances malheureuses dont nous ve- 
nons de rendre compte frappent également sur 
toute la Généralité; mais des accidens particu- 
liers ont affligé plusieurs Paroisses, ainsi qu'il 
,est constaté par les procès-verbaux qui ont . été 
.dressés, et dontjejoinsun.êtatàcet avis. Les unes 
ont été grêlées, les autr-es ont été inondées de 
telle sorte que les ravins ont entraîné les terres 
des coteaux avec leurs fruits. Nous ajoutons à ces 
malheurs les maladies que les grandes chaleurs 
occasionnent danâ les campagnes , tant sur les 
hommes que sur les ajaimaux. Legraad nombre 
des domaines abandonnés depuis plusieurs dJXi 
Tomç ly. 16 



■i 



2.^2 AVIS SUR LA TAILLE DE 1763* 

nées 5 annonce de toutes parts la misère et le dëfant 
de ressources et font envisager un avenir encore 
plus triste ; et la désertion des babitans , qui se 
transportent journellement dans les Généralités 
voisines, ne prouve que trop clairement combien 
celle de Limoges est surchargée. 

Dans ces circonstances , je ne puis me dispenser 
de supplier Sa Majesté d'accorder à la Généralité 
de Limoges en moins imposé sur la taille de 1760, 
outre les 1 90,000 1. accordées l'année dernière, 
une nouvelle diminution de 200,000 1. Quelque 
considérable que paroisse cette somme, il s'en 
faut de beaucoup qu'elle égale les besoins de 
cette Province , que la multitude des impositions 
auxquelles elle est assujettie, a mis dans un état 
d'épuisement qui rend les recouvremens de plus 
en plus difficiles. Tous les faits que je viens d'expo- 
ser en détail , me donnent Tes inquiétudes les plus 
fondées sur le succès des recouvremens de Tannée 
prochaine, si Sa Majesté n'accorde la diminu- 
tion qu'attendent de ses bontés les peuples de la 
Généralité de Limoges. 



On verra par rarticle suivant qu'au lîeu de la dî- 
tûinution de 390,000 liv. que M. Turgot demandait 
pour sa Généralité , il n'en obtint qu'une de 1 80,000 1. 
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Nous n'avons pas retrouve l'Avis relatif à l'an- 
née 1764* 

Voici celui qui regarde Tannée i^65, où nous 
retranchons de même le commencement , qui ne 
contient que des observations peu. importantes sur 
f de -très-petites sommes en augmentation ou en di- 
minution qui ont rapport au 'fonds des Etapes , à 
l'abonnement des droits de Courtiers- Jauge urs et' 
d'Inspecteurs aux Boucheries et aux Boissons , et 
AU rachat des Offices municipaux. 



AVIS 

Sur Vimpositîon de la Taille de la Généra* 
lité de Limoges, pour Vannée 1765. ' 

JN otjs obsejTVons que le Roi ayant bien voulu 
accorder , par un Arrêt postérieur à rexpédîtion 
des commissions de 1764, une diminution de 
1 80,000 liv. l'imposition effective de ladite année 
n'a été que de 2,072,557 Uv* 7 sols 6 deniers ; 
de sorte que si l'on imposoit en 1765 la somme 
de 2,221,372 liv. 2 sols, qui sera portée par la 
Commission du Conseil , il y aùrqjit une augmen- 
tation réelle de 148,814 livres 14 sols 6 deniers. 
Après ces observations préliminaires^ nous al* 




£44 AVIS SÛR LATAILLE 

Ions rendre compte de l'état où se trouve la 
récolte en parcourant chacun de ses objets. 

Fromens, 

La récolte du froment a été de la moitié aux 
deux-tiers d'année commune dans les Élections 
d'Angoulême et de Brive oii il s' eu sème le plus. 
Celles de Limoges et de Tulle, qui en sèment 
peu 5 ont eu les deux- tiers. Il est de bonne qua- 
lité : mais les fromens d'Angoumois sont toujours 
infestés par les papillons. On n'en sème point dans 
l'Election de Bourganeuf. 

Méteils. 

On n'en sème que dans l'Election d'Angou- 
lême oii Ton a recueilli la moitié d'une année 
commune. 

Seigles. 

C'est la récolte dominante des Elections de 
Limoges , de Tulle et de Bourganeuf ; il est 
en général de bonne qualité et préféré à celui 
de 1763. Les Elections de Limoges et de Boxu:- 
•ganeuf en ont eu demi-année ; celle de Tulle les 
deux-tiers ; celle d'Angoulême demie année ; et 
: celle de Brive les trois quarts. 

jiçtoines. 
\ 0n ne recueillera pas même la sçmence en 
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quelques endroits de l'Election de Limoges , et 
dans d'autres on aura le huitième d'une année ; 
dans celle d'Angoulême le tiers, de^Tulle la 
moitié, de Brivc et de Bourganeuf le tiers. 

Orges. ■ 

Cette récolte n'est d'aucune considération dans 
les Elections de Limoges et de Tulle ; elle^ a 
donné le quart d'une année commune dans celle 
d'Angoulême : celles de Brive et de Bourgianeuf 
n'en ont point. 

Sarrazîn ou Bled noir. 

" On sème beaucoup de ce grain dans les Elec- ' 
tîôns de Limoges, de Tulle, de Brive et de 
Bourganeuf; il fait la nourriture du paysan pen- 
dant trois mois de l'année. Cette récolte promet' 
beaucoup ; mais une gelée peut l'emporter. S'il 
n'arrive rien de fâcheux, les Elections de Limo- 
ges et de Tulle en auront une année abondante , 
celle de Brive le tiers , et celle de BourganeuFla 
moitié d'une année commune. 

Bled d^ Espace ou de Turquie. 

On n'en sème que dans l'Election d'Angoulême 
011 il est d'une grande ressource, et ou il n'a 
donné qu'un cinquième d'année commune. 
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Légumes. 

Ils ont manqué partout , et sont un très-petîf 
objet. Il n'y a que les haricots qui promettent 
dans l'Election d'Angoulême , et qui font un ob- 
jet de commerce pour deux ou trois Paroisses. 

Foins et autres Fourrages. 

Les foins sont d'une qualité supérieure à ceus 
de 1 763. Tous les essais des prairies artificielles 
ont réussi , à l'exception de la luzerne. Les Elec- 
tions de Limoges, de Tulle, de Brive et dé 
Bourganeuf ont eu les deux tiers d'une année 
commune. Celle d'Angoulême n'en a eu que la 
moitié. Lés raves , tout à-la-fois légumes et four- 
rage , promettent beaucoup. Plusieurs personnes 
en ont semé en Angoumois. 

Pailles. 

Elles sont dans toute la Généralité, des deux 
tiers à la moitié d'une année commune. 

Vins. 

Les Élections d'Angoulême et de Brive auront 
une année commune ainsi que celles de Limoges 
et de Tuile , pour le peu de vigne qu'il y a. Celle 
de Bourganeuf n'en a point. Il se fera beaucoup 
de bonne eau-de-vie en Angoumois ; mais s'il n'y 
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a pas une exportation extraordinaire , les Pro- 
priétaires retireront à peine leurs fraix. 

Fruits. 

Il n'y aura pas de fruits en Angouraois; ce 
n'est pas lin grand objet dans les autres Elec- 
tions : cependant les noyers promettent beaucoup, 
et ont déjà fait baisser le prix de Thuile de noix. 

Châtaignes. 

Elles promettent beaucoup dans le& Elections 
de Limoges et de Tulle^ et si elles réussissent, 
elles nourriront le paysan plus de quatre mois 
de l'année. 

Chancres et Lins. 

Les cha'avres et lins ne sont pas un objet con- 
sidérable dans les quatre Elections de Lim oges , dé 
Tulle , de Brive et de Bourganeuf , qui n'en ont 
pas assez pour leur usage. Celle d'Angoulême, où 
il s'en feit une assez grand commerce , a perdu 
presque toute cette récolte par la sécheresse. 

BeHiauj^. 

Le Gomp^Q^Oe des bêtçs à qprnj^ ne se relève 
point dj3 l'état de langueur pu ij: ésX tombé depm's 
quelques années. Il en est de même de celui des 
bêtes à laine, et de la laine , et des cochons. Ce 
commerce en Limousin, celui des eaux-de-vîe 
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en Angoumois , sont les deux seuls qui appor- 
tent de l'argent dans la Généralité , et la i];iettent 
en état d'acquitter ses charges. 

^ccidens particuliers. 

La Généralité de Limoges a essuyé cette année 
des orages et des grêles fréquentes dans presque 
toutes ses parties. Les Officiers des Elections 
n'ont pas encore envoyé tous les procès-verbaux 
qui constatent l'étendue du mal, et cependant le 
nombre des Paroisses grêlées dont on a l'état, 
monte à deux cent vingt-huit. C'est plus du 
quart de la Généralité qui en a en tout huit cent- 
dix. La perte a été très-grande dans presque 
toutes les Paroisses, parce que la pluspart de 
ces grêles ont été accompagnées d'ouragans vio^ 
lens. Mais celle qui a frappé cinquante-une Pa- 
roisscs de l'Election d'Angoulême, le 27 juin 
dernier, ne doit pas être confondue avec les 
autres accidens de ce genre. M. le Contrôleur- 
Général est déjà instruit de la désolation de ce 
malheureux Canton. Les grains ont été pour la plus 
grande partie hachés sur terre , et la paille même 
a été réduite en fumier; on s'estimeroit heureux 
que la perte se bornât à la récolte de l'année ; 
mais les vignes qui forment une grande partie du 
revenu de ces Paroisses, ont été entièrement bri- 
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sëes , les arbres fruitiers arrachés , une grande 
quantité des bâtimens renversés ; il est à craindre 
que malgré le^ secours que M. le Contrôleur- ' 
Général a bien voulu faire espérer , une partie 
des domaines de ces Paroisses ne demeurent 
incultes par la ruine des Propriétaires et la 
désertion des Cultivateurs. Toutes n'ont pas 
également perdu, mais toutes ont besoin des plus 
grands soulagemens , et il y en a au moins dix- 
sept qu'il sera indispensable de décharger de 
toute espèce d'impositions en 1 765 , et au moins 
de la moitié en 1766. Le totalité des impositions 
taillables de ces dix- sept Paroisses monte à' 
79,1 10 livres. 

Nous pouvons asisurer qu'il n'y a rien d'exa- 
géré dans ce tableau. 



Nous sentons combien les circonstances sont 
peu favorables pour obtenir tous les soulage- 
mens dont la Province auroit besoin. Malheu- 
reusement presque toutes les parties du Royaume 
ont essuyé comitie elle les ravages fréquens de 
la grêle et des orages , et l'étendue même du 
niai en rendra le remède plus difficile. 

Cependant nous prendrons la liberté d'obser- 
ver qu'eu faisant abstraction de ce que le flektî 
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qu'ont éprouvé quelques Paroisses de rAngou- 
mois a de particulier , et qui le met hors de toute 
comparaison avec tous les autres accidens de 
ce genre , le reste de la Généralité a été aussi 
maltraité que les autres Provinces , et qti'à ce 
titre seul elle a des droits au moins aussi forts 
pour réclamer les bontés du Roi. Elle en- a 
d'autres qui lui sont particuliers. On peut mettre 
au premier rang la surcharge qu'elle éprouve 
depuis long-tems sur ses impositions ; surcharge 
établie par la comparaison de la taxe à laquelle 
sont assujettis les domaines du Limousin , avec 
celles que supportent des domaines de pareille 
valeur en Poitou , en Saintonge , en Périgord , 
Provinces qui sont affranchies de la Gabelle 
comme le Limousin; surcharge prouvée par 
l'empressement des contribuables à choisir par 
préférence leur domicile dans les Provinces 
voisines ; surcharge telle qu'en comptant les 
vingtièmes , le Roi tire de toutes les terres plus 
que le propriétaire , c'est-à-dire plus de la moi- 
tié 5 et quelquefois les deux tiers du produit net. 
A quoi il faut ajouter la circonstance particu- 
lière de la langueur de ses deux principaux 
commerces , celui des bestiaux en Limousin , et 
celui des eaux-de-vie en Angoumois. La vente 
de ces deux denrées est la seule voie qui puisse 
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faire rentrer dans cette Province Targent qui en 
sort annuellement pour les besoins de ses ha- 
bitans, pour les revenus des propriétaires qui 
résident dans la capitale , et pour le paie- 
ment de plus de six millions trois cent mille 
livres d'impositions , en y comprenant les droits 
des fermes et le tabac. Tous ces motifs sufli* 
roient sans doute pour engager Sa Majesté à 
traiter la Province du Limousin aussi favora- 
blement qu'elle Ta été en 1 763 et en 1 764. 
Elle n'avoit essuyé que des accidens ordinaires , 
et le Roi lui avoit accordé ^00,000 liv. de moins 
imposé en 1763, et 180,000 liv. en 1764, 

Pour que le moins imposé de i^GS" produi- 
sît un soulagement égal, il faudroit y ajouter 
quatre-vingt mille livres que paient ensemble les 
dix -sept Paroisses qu'il sera indispensable de 
décharger de la totalité de leurs impositions : 
car si Sa Majesté n'avoit pas la bonté de dimi- 
nuer de cette somme les impositions de la Pro- 
vince, elle seroit nécessairement répartie en sur- 
charge sur les autres contribuables. 

Dans ces circonstances , je crois devoir sup* 
plier Sa Majesté de vouloir bien accorder à 
la Généralité de Limoges une diminution dé 
3oo,ooo liv. j ou du moins de ^80,000 liv. 



252 

AVIS 

Sur V imposition de la Taille de la Généralité 
de Limoges, pour Vannée 1766. 

Nous supprimons de cet Avis tous les détails qui 
concernent les diverses récoltes , et qui , quoique 
variés d'année en année, et montrant l'attention 
que l'Administrateur apportait à la statistique an- 
nuelle de sa Province , ne seraient préseatement 
que d'un faible intérêt. 

Nous conserverons seulement: !<>. l'article des 
Légumes y parce qu'il constate les premiers succès 
<d!une culture bien précieuse, que M. Turgot a in- 
troduite en Limousin ; 

Et 20. Celui des Bestiaux, qui fixe l'époque oii 
leur commerce a commencé à se relever dans cette 
iProvince. 

Légumes. 

LjEs Elections d'Angoulême et de Brive en ont 
recueilli les deux tiers d'une année commune. 
Ils sont comptés pour rien dans lés Elections 
de Tulle et de Bourganeuf. A l'égard de l'Ëlec- 
fion de Limoges , il s'en cultive beaucoup dans 
les environs des villes , et ils ont assez réussi. 
On doit mettre au nombre des légumes les 
pommes de terre, dont la culture commence 
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à s'ëtendre dans les Elections de Limoges et 
d' Angoulême avec succès , et a été essayée dans 
celle de Tulle cette année seulement. 

Bestiaux. 

On a observé à l'article des Foins que le 
.commerce des bêtes à cornes commençoit à 
prendre faveur dans la Généralité, et qu'elles 
se vendoient mieux que les années précédentes; 
mais dans le moment présent ce commerce ne 
consiste que dans l'achat des bœufs maigres 
qui se tirent en grande partie du Périgord. On 
. les achète cher dans l'espérance de les engrais- 
ser, parce qu'on a beaucoup de fourrage à con- 
sommer. C'est le profit sur les bœufs gras qui 
rendra ce commerce profitable à la Province ; 
mais il faudra pour cela que les bœufs gras 
s'exportent avec avantage. Cette exportation 
, n'est pas plus forte que l'année dernière. Ces 
, engrais ne seront que très -peu profitables aux 
propriétaires. 

Les brebis et les moutons ont soufiert beau- 
coup dans les années 1764 et 1765, et presque 
tous les agneaux ont péri. Ils se vendejit, ainsi 
que la laine , un peu mieux que les années pré- 
cédentes , ce qui provient . de leur rareté. Le . 
prix des cochons a aussi augmelité, et ^1^ 
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débit et l'exportation ' s'en rétablissent commo 
avant la guerre , ce sera une nouvelle ressource 
pour la Généralité. 

^ccidens particuliers. 

La Généralité de Limoges a essuyé cette 
année, moins de grêle que Tannée précédente. 
Par lesf procès-verbaux des OflSciers àes Elec- 
tions , on trouve vingt-une Paroisses grêlées dans 
celle de Limoges ; vingt-huit dans celle d'An- 
gouléme ; onze dans celle de Tulle ; vingt-neuf 
dans celle de Brive ; et, quatre dans celle de 
Bourganeuf , ce qui fait en total quatre-vingt- 
treize Paroisses. 

Cette Calamité , soil par rapport au nombre , 
soit par rapport à la perte éprouvée , est bien 
moins considérable que celle de Tannée 1764, 
dont les funestes effets subsistent encore en par- 
tie , et dont le nombre montoit à deux , cent 
vingt-huit Paroisses, ce qui faisoit plus du quart 
de la Généralité. L'on ne peut se dissimuler 
qu'elle a moins à se plaindre à cet égard ; mais 
ii faut avouer aussi que^ surtout dans la partie du 
Limousin, les pluies coivtinuelles ont produit 
cette Minée un mal plus général , et par là plus 
considérable que celui que la grêle avoit pro- 
duit Tannée dernière , puisque la récolte a été 
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incomparablement plus mauvaise en Limousin. 
Il est vrai que dans T Angoumois qui compose 
à peu près le tiers de la Généralité , la récolte 
a été moins mauvaise cette année. On doit sur- 
tout remarquer que les Paroisses de l'Angou- 
mois qui ont été écrasées en totalité par la 
grêle du 27 juin 1764, ont souffert non-seule- 
ment par la perte totale de leur récolte, mais 
encore par la destruction du bois des vignes et 
des arbres fruitiers , par la ruine des bâtimeris 
et par là dispersion d*une partie des Cultiva- 
teurs, ce qui rendra la perte très-sensible encore 
pendant plusieurs années. 

On croit devoir encore ajouter aux accidens 
particuliers les ravages des papillons de bled, 
qui ont continué dans l'Angpumois , et ceux des 
charansons dans le Limousin , qui ont obligé 
un grand nombre de particuliers de se défaire 
de leurs grains à la hâte : ce qui diminue tout 
à-la-fois le revenu des propriétaires en rendant 
la vente moins avantageuse , et les ressources 
pour la subdistance du peuple , en épuisant la 
Province des grains qu'elle a produits , et qui 
n'y peuvent être remplacés pour la consomisiàr 
tiou qu'avec l'augmentation des fraix de trani* 
port qui sont en pure perte. 

Le Roi a eu la bonté , l'année dernière , d'ac- 
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corder à la Généralité de Limoges 28O5OOO lîr. 
de moins imposé. Les motifs que nous lui avions 
présentés êtoient premièrement la surcharge que 
la Province éprouve depuis long-tems dans la 
répartition générale des impositions sur le 
royaume ; surcharge établie par la comparaison 
de la taxe à laquelle sont assujettis les domaines 
du Limousin avec celles que supportent des do- 
maines de pareille valeur en Poitou, en Saintonge, 
en Périgord : provinces qui sont affranchies 
de la gabelle comme le Limousin ; surcharge 
prouvée par l'empressement des contribuables 
à choisir par préférence leur domicile dans les 
Provinces voisines ; surcharge telle qu'en comp- 
tant les vingtièmes , le Roi tire de presque 
toutes les terres plus que le propriétaire , c'est- 
à-dire plus de la moitié, et quelquefois les deux 
tiers du produit net (i). 

Le second motif êtoit les accidens généraux 
de grêle et la médiocrité de la récolte dans 
une grande partie de la Province, 

Le troisième motif êtoit la grêle extraordi- 

(1) M. Turgot croyait devoir répéter à cet égard, 

presque dans les mêmes expressions, ce qu'il avait ex^ 

-posé l'année précédente. — Il disait comme Voltaire : 

a II faut bien que je mé répète puisqu'on ne m'a pas 

» entendu.» {Note de l'Éditeur.) 

naire 
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tiaire accompagnée d'ouragans, qui avoit telle- 
ment ravagé plusieurs Paroisses des environs 
d'AngouIême , que non - seulement la récolte 
entière de Tannée a été anéantie, mais que les 
vignes, les arbres et les bâtimens ont été endom- 
magés pour plusieurs années. La décharge qu'il 
a été ^nécessaire d'accorder à ces Paroisses sur 
l'imposition de 1765, a absorbé quatre -vingt 
mille francs du moins-imposé que Sa Majeté 
avoit bien voulu accorder. 

De ces trois motifs, le premier subsiste dans, 
son entier, et subsistera probablement jusqu'à 
ce que , par un travail très-long et très^difficile , 
et dont les principes sont même très-peu con- 
nus, le Gouvernement ait pu se procurer des 
moyens suffisans pour comparer, en connois- 
semce de cause, les forces .des différentes Pro- 
vinces du Royaume. 

Il résulte du compte que nous venons de 
rendre de la situation de la Province et de ses 
productions , que cette situation n'est pas en 
général plus avantageuse que Tannée dernière , 
et que Is^ partie du Limousin souffrira au moins 
autant du défaut général de ses récoltes de 
1765 à 1766, que celle de TAngoumois avoit 
souffert de 1764 à 1765. La seconde considé-, 
ration qui avoit engagé le Roi à traiter favo- 
TomelV. 17 
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rableinent la Province en 1766, subsiste donc 
dans toute sa force , et doit faire espérer que 
Sa Majesté voudra bien lui continuer les mêmes 
bontés. 

A l'égard du fléau particulier qu'un certain 
nombre de Paroisses de l'Angoumois avoient 
essuyé l'année dernière, nous avons observé 
que les pertes ne s'êtant pas bornées à la ré- 
colte de l'année, mais ayant encore détérioré 
le fonds pour quelques années , il seroit indis- 
pensable de leur continuer pendant celle-ci la 
moitié du soulagement qu'elles avoient obtenu 
Tannée dernière, ce qui absorbera quarante 
mille livres au lieu de quatre-vingt mille livres , 
sûr le moins-imposé de 1766. Cette réflexion 
pourroit conduire à continuer cette année le 
moins imposé de 1765 , à quarante mille livres 
près. Mais nous prendrons la liberté de repré- 
senter que par ce moyen l'augmentation d'en- 
viron trente-six mille livres sur le brevet de 
la taille , portera toute entière en augmentation 
effective de Tannée dernière à Cette année ; et 
nous ajouterons que cette augmentation , qui a 
pour objet la dépense des Haras, sera d'autant 
plus sensible , que les anciens privilèges donnés 
aux Gardes - Etalons et aux Propriétaires des 
jumens, qui font déjà une charge sur la Plrovinôe 
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d'environ quinze mille livres, ne sont pas sup- 
primés. 

Nous ne devons pas oublier un autre motif 
bien propre à déterminer le Roi à soulager les 
habitans de cette Province , ce sont les mala- 
dies épidémiques qui depuis Tannée dernière 
ont régné dans plusieurs cantons , et enlevé uu 
très-grand nombre de chefs de famille^ Ces ma- 
ladies êtoient des dyssenteries putrides et des 
fièvres pourprées ; elles ont fait périr beaucoup 
de monde l'automne dernier, et ont commencé 
à là fin de cet été avec plus de violence que 
jamais, malgré les mesures que Ton a prises 
pour procurer des secours aux malades. 

Dans ces circonstances , je crois devoir sup- 
plier Sa Majesté de vouloir bien continuer cette 
année à la Généralité de Limoges une diminu- 
tion égale à celle de Tannée dernière, c'est-à-dire 
de deux cent quatre-vingt mille livres. 

A Tappui de ce« demandes pour le soulagement 
de la Prorince dont Tadminiàtration lui étoit confiée, 
M. Tui^t donna au Conseil le Mémoire suivant. 
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MÉMOIRE 

Sur la surcharge des impositions qu^éprou'^ 
çoit la Généralité de Limoges, dans lequel 
V Auteur traite incidemment de la grande 
et de la petite Culture y adressé au Conseil 
en 1766. 



\j N se plaint depuis long-tems dans la Généra- 
lité de Limoges de l'excès des impositions, ou de 
leur disproportion avec les produits de la terre 
et le peu de richesse des habitans : on y est gé- 
néralement persuadé que cette Provincci est 
beaucoup plus chargée que les Provinces voi- 
sines. Il n'est certainement aucun de ceux qui 
l'ont successivement administrée qui n'ait été 
frappé de ce cri universel, et je sais que tous 
mes prédécesseurs ont fait avant moi à ce sujet 
de \iyes représentations au Conseil : elles ont 
été jusqu'à présent sans succès. 

Il est assez naturel que toutes les Provinces se 
plaignant à-peu-près également, et le Conseil ne 
pouvant connoître par lui-même à quel point 
leurs plaintes sont fondées , il les regarde à-peu- 
près du même œil, et laisse les choses comme 
elles sont Le témoignage même des Intendans est 



DES IMPOSITIONS EN LIMOUSIN. 261 

suspect , parce que dësîrant tous de procurer du 
• soulagement à la Province qui leur est confiée, ils 
en plaident la cause avec un zèle égal. On résiste; 
d'autant plus volontiers à leurs sollicitations que 
•les besoins de FEtat ne permettent guère de sou- 
lager une Province sans répartir en augmenta- 
tion sur les autres les diminutions quon lui 
accorderoit. 

\ Je dois croire cependant que si Ton pouvoît 
mettre ^ous les yeux du Roi la surcharge d'une 
de ces Provinces , d'une manière si claire et sî 
démonstrative qu'il n'y eût plus aucun lieu au 
doute 5 sa justice et sa bonté le détermineroient 
à remédier sur-le-champ au mal. 
- Il n'est malheureusement pas aussi facile qu'on 
le eroiroit au premier coup-d'œil d'établir d'une 
manière précise et convaincante la proportion 
réelle des impositions avec le revenu des fonds , et 
de comparer cette proportion dans une province 
à celle qui règne dans une autre. Et quoique la 
notoriété publique et l'aveu des habitans de» 
Provinces voisines du Limousin, m'ayent con- 
vaincu depuis long-tems de la réalité de la sur- 
charge dont celle-ci se plaint , il s'est passé un 
assez long intervalle avant que j'âye pu me pro- 
curer aucun résultat précis et projitre à établir 
sans réplique la justice.de ces plaintes. 
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Dans les Proviuces riches ,^ telles que la Nor^ 
niandie, ]a Picardie^ la Flandre, TOrléanois, 
les environs de Paris , rien n'est plus facile que 
de connoitre la véritable valeur des biens-fonds , 
et son rapport avec le taux de l'imposition. 
Toutes les terrres y sont afièrmées , et leur va- 
leur dans les baux est une chose notoire; on 
connoît même la valeur de celle que quelques 
Propriétaires font valoir , et qui presque toutes 
^ ont été affermées ; tous les Fermiers du Canton 
savent ce qu'ils en donneroient de ferme. La 
proportion de la taille au prix des baux est aussi 
unç chose connue, et sur laquelle on ne peut se 
tromper. On peut dire que dans ce pays le ca* 
dastre est pour ainsi dire tout fait quant à Téva- 
luation des fonds. 

L'état des choses est bien différent dans les 
Provinces pauvres de l'intérieur du Royaume , 
telles que le Bourbonnois , le Limousin et toutes 
les Provinces abandonnées à la petite culture , 
à la culture par Métayers. 

Il e$t beaucoup question depuis quelques 
tems , dans les ouvrages économiques , de cette 
distinction entre la grande et la petite culture : 
4istinction qui frappera les yeux de quiconque 
axira. des twres dans deux des Provinces oii ces 
cultures sont respectivement en usage ; mais qu'on 
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a contestëe , parce que les écrivains qui en ont 
le plus parle , ont négligé de s'expliquer assez 
clairement sur leurs vrais caractères dictinctifs. 

Il est absolument nécessaire de fixer les idées 
à ce sujet; car sans cette connoissance fonda- 
mentale , il ^eroit impossible de faire aucun tra- 
vail solide sur Févaluation des biens-fonds dans 
les différentes Provinces ; on parleroit toujours 
sans s'entendre , et on se laisseroit entraîner par 
cette confusion dans des erreurs funestes et des- 
tructives. 

Les détails dans lesquels sont entrés quelques 
auteurs sur ces deux sortes de culture , ont 
donné lieu à bien des personnes de s'imaginer 
que ce qu'on entendoit par grande culture êtoit 
la culture qui s'exécute avec des chevaux , 
et que la petite culture êtoit celle qui s'exécute 
avec les bœu&. Quoiqu'il soit vrai qu'en général 
on n'emploie point de chevaux dans la petite 
culture , il s*en &ut bien que ce soit là le vrai 
caractère de ces deux cultures , qui mettent , au 
plustôt qui supposent y entre les deux parties du 
Koyauuie qu'elles occupent , une si énorme dif- 
férence dans la valeur des terres et l'aisance du 
peuple. Il y a, dans plusieurs Provinces de 
grande culture , des Cantons oii l'on travaille les 
terres avec des bœufs , et je connois en Nor* 
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nidndie des terres louées quiiize livres l'arpent, 
et labourées de cette manière. 

Ge qui distingue véritablement et essentielle- 
ment les pays de grande culture de ceux de pe- 
tite culture 5 c'est que dans les premiers , les 
Propriétaires trouvent des Fermiers qui leur 
donnent un revenu constant de leur terre, et 
qui achètent d'eux le droit de la cultiver pendant 
un certain nombre d'années. Ces Fermiers se 
chargent de toutes les dépenses de la culture, 
des labours, des semences, de meubler la ferme 
de bestiaux de toute espèce , des animaux et des 
înstrumens de labour. Ces Fermiers sont de vé- 
ritables entrepreneurs de culture, qui ont à eux , 

f 

comme les entrepreneurs dans tout autre genre 
de (Commerce , des fonds considérables ; et cjui 
les font valoir par la culture des terres. Lors- 
que leur bail est fini , si le Propriétaire ne veut 
plus le continuer , ils cherchent une autre ferme 
011 ils puissent transporter leurs richesses et les 
faire valoir de la même manière. Le Propriétaire 
de son côté , ofiFre sa terre à louer à différens 
Fermiers. La concurrence d^ces Fermiers donne 
à chaque terre , à raison de la bonté du sol , 
une valeur locative courante , si j'ose ainsi parler; 
valeur constante et propre à la terre , iiidépen- 
danmient de l'homme qui la possède. Il n'y a pas 
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de Propriétaire de biens-fonds , dans quelqu'une 
des Provinces que je viens de nommer, qui 
ne sache que les choses s'y passent ainsi. 

Il est bien évident que cette valeur locative 
universelle, cette égalité de culture qui fertilise 
la totalité du territoire n'est due qu'à l'existence 
de cette espèce précieuse d'hommes qui ont , 
non pas seulement des bras , mais des richesses 
à consacrer à l'agriculture ; qui n'ont d'autre 
état que de labourer, non pour gagner leur vie à 
la sueur de leur front comme des ouvriers , mais 
pour employer d'une manière lucrative leurs 
capitaux , comme les Armateurs de Nantes et de 
Bordeaux emploient les leurs dans le commerce 
maritime. Là où les fermes existent, là oii il y 
a un fonds constant de richesses , circulant dans 
les entreprises d'agriculture ,' là est la grande 
culture : là le revenu des Propriétaires est assuré^ 
et il est facile de le connoître. 

Les pays de petite culture, c'est-à-dire, au 
moins les quatre septièmes de l'étendue du 
Royaume sont , ceux oii il n'existe point d'En- 
trepreneurs de culture; oii un Propriétaire, qui 
veut faire valoir sa terre , ne trouve pour la cul- 
tiver que des malheureux paysans qui n'ont que 
leurs bras; oii il est obligé de faire à ses fraix 
toutes les avances de la culture , bestiaux , ina* 
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tramens , semences , d'avancer même à ce Mé- 
tayer de quoi le nourrir jusqu'à la première ré- 
colte : où par conséquent un Propriétaire qui 
n'auroit d'autre bien que sa terre , seroit obligé 
de la laisser en friche. Cest dans ce pays que le 
proverbe, tant vaut V homme , tant vaut sa 
terre , est exactement vrai , parce que la terre 
par elle-même n y a aucune valeur. 

Après avoir prélevé la semence et les rentes 
dont le bien est chargé, le Propriétaire par- 
tage avec le Métayer ce qui reste des fruits , sui- 
vant la convention qu'ils ont &ite entre eux. 
. Le Propriétaire, qui £iit les avances , court tous 
les risques des accidens de récoltes , des pertes 
de bestiaux ; il est le seul véritable Entrepreneur 
de la culture. Le Métayer n'est qu'un simple ma- 
nœuvre , un valet auquel il abandonne une part 
des fruits pour lui tenir lieu de gages. Mais le 
Propriétaire n'a pas dans son entreprise les 
mêmes avantages que le Fermier qui la conduit 
lui-même avec attention et avec intelligence. Le 
Propriétaire est forcé de confier toutes 8gs avances 
à un homme qui peut être négligent ou fripon, 
et qui n'a rien pour en répondre. 

Ce Métayer , accoutumé à la vie la plus misé- 
rable , et qui n'a ni l'espérance ni même le désir 
de se procurer un état meilleur^ cultive mal , 
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néglige d'employer les terres à des productions 
commerçables et d'une grande valeur ; il s'occupa 
par préférence à faire venir celles dont la culture 
est moins pénible, et qui lui procurent une nour- 
riture plus abondante , comme le sarrasin , et sur- 
tout la châtaigne qui ne donne d*autre peine que 
de la ramasser. Il est même assez peu inquiet sur 
sa subsistance ; il sait que si la récolte manque , 
son maître sera obligé de le nourrir, pour ne pas 
voir abandonner son domaine. Le maître est sans 
cesse en avance avec lui; lorsque l'avance est 
grossie jusqu'à un certain point, le Métayer hors 
d'état d y satisfaire , abandonne le domaine ; le 
maître qui sent que les poursuites seroient inu- 
tiles , en cherche un autre , et se trouve fort heu- 
reux quand celui qui le quitte , content de lui 
faire banqueroute , ne lui vole pas le reste de 
ses effets. 

Les Propi^iétaires qui ne fbnt des avances que 
parce qu'ils ne peuvent faire autrement , et qui 
sont eux-mêmes peu riches , les bornent au plus 
stricte nécessaire. Aussi n'y a-t-il aucune com- 
paraison à faire, entre les avances d'un Pro* 
priéfaire , pour la culture de son domaine dam 
un pays de petite culture ^ et celles que font les 
Fermiers dans les pays de grande culture. G'atfc 
cette épargne forcée sur les avances de la cultiire, 
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qui fait que dans tous les pays 'de petite culture 
ou ne laboure point avec des chevaux. Ce 
n'est pas seulement parce que l'achat des che- 
vaux est plus cher, et parce que l'on n a pas la 
ressource , lorsqu'ils deviennent vieux , de les 
engraisser pour les revendre à profit ; c'est sur- 
tout parce que le bœuf ne coûte presque rien à 
nourrir ; c'est parce qu'il se contente de Fherbe 
qu'il trouve dans des lémdes et dans ce qu'on 
appelle des patureaux. 

On laisse en friche une partie de son fonds , 
pour pouvoir cultiver l'autre ; ce sacrifice tient 
lieu des avances qu'on n'est pas en état de faire ; 
-mais cette épargne est une perte immense sur 
l'étendue des terres cultivées , et sur les revenus 
des Propriétaires et de l'Etat 

Une conséquence qui résulte de ce système de 
culture 5 est que dans la totalité des produits que 
le Propriétaire retire annuellement de son do- 
maine , sont confondus les intérêts légitimes de 
ses avances. Cependant ces intérêts ne doivent et 
ne peuvent jamais être considérés comme le re- 
venu de la terre , car ce capital , employé à tout 
autre usage, eût produit le même intérêt. Dans 
les pays de grande culture , un Fermier qui fait 
les avances en retire l'intérêt avec profit , et tout 
çequi rentre au Fermier est absolcuuent étranger 
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au revenu du Propriétaire. On doit donc le dé- 
duire dans Févaluation du revenu de la terre , 
lorsque le Propriétaire fait les avances ; cette jgé- 
flexion aura son application dans la suite. 

Je ferai encore une autre observation impor- 
tante sur l'effet qu'a dû produire , relativement à 
la culture dans ces deux systèmes différens, l'é- 
tablissement de la taille et des autres impositions 
auxquelles les Cultivateurs sont assujettis. 

Dans les pays de grande culture , le Fermier 
en passant son bail , sait que la taille est à- sa 
charge , et il a fait son calcul en consequenca 
Il faut que ses fonds lui rentrent avec le profit 
raisonnable qu'il doit attendre de ses avances et 
de ses soins ; il donneroit le surplus au Proprié7 
taire , s'il n'y avoit point d'impôt ; il lui est indif- 
férent de le donner au Roi. Ainsi l'impôt, quand 
il est réglé et constant , et quand la terre est af^ 
fermée, n'affecte et ne peut affecter que le re7 
venu du Propriétaire, sans entamer le capital 
des avances destinées aux entreprises d'agricul- 
ture; il n'en est pas de même lorsque l'impôt 
assis sur le Fermiçr est variable et sujet à des 
augmentations imprévues. Il est évident que jus- 
qu'au moment où le Fermier peut renouvelle^ 
son bail, le nouvel impôt est entièrejnent à sa 
cjiarge ; et s'il avoit portjé sa ferme à §on juste 
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prix , il ne peut satisfaire à cette nôtivelle charge 
qu'en prenant 3ur son profit annuel ^ c'est-à-dire 
8W sa subsistance et celle de sa famille , ou en 
entamant ses capitaux , ce qui à la longue le 
mettroit hors d'état de continuer ses entreprises. 

Depuis le premier établissement des tailles 
jusqu'à présent , les impôts n'ont pas cessé d'aug- 
menter d'une manière graduelle et plus ou moins 
sensible , à mesure que les besoins de l'Etat ont 
augmenté; cette augmentation, continuée pen- 
dant plusieurs siècles, auroit sans doute à la 
longue absorbé toutes les avances des Fermiers 
et anéanti la grande culture , si elle n'avoit été 
contrebalancée par des causes encore plus puis- 
santes ; voici quelques-unes de ces causes. 

I**. L'augmentation graduelle de la valeur nu- 
méraire du marc d'argent , augmentation qui , se 
faisant par secousses comme celle des impôts , et 
au milieu des baux , tournoit à l'avantage du 
Fermier qui ordinairement vendoit ses denrées 
plus cher , et contînuoit de payer le loyer sur le 
pied de la stipulation jusqu'à la fin du bail. 

2®. La diminution graduelle et successive de 
l'intérêt de l'argent qui , depuis deux siècles et 
demi 5 est tombé de douze pour cent à dix, à cinq : 
diminution qui suppose et qui produit une très- 
grande augmôûtatiôn dans la masse des capitaux. 
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et qnr forçant les Propriétaires des richesses mo- 
bilières à se contenter d'un moindre profit , a dû 
conserver à Fagricultm'e des 6apitaux qui au- 
roient été divertis à des emplois plus avanta- 
geux; , si l'intérêt de l'argent êtoit resté à son an- 
cien taux. 

3^. L'accroissement des dëbotiûhés et des con- 
sommations dans les Provinces qui sont à portée 
de la mer et de la capitale, les seules où la 
grande culture soit établie , et où elle s'est non- 
seulement soutenue , mais peut-être même aug« 
mentée. 

De cette espèce de compensation , il est résulte 
que les impôts n'ont pas fait , dans les Provinces 
de grande culture, un tort sensible à l'agricul- 
ture , parce que lés Fermiers ont toujours su en 
rejetter le poids sur les Propriétaires. 

Les choses se sont passées différemment dans 
led Provinces^ de petite culture. 

L'usage de partager les fruits par moitié entre 
le Propriétaire et le Cultivateur, est d'une anti- 
quité beaucoup plus reculée que rétablissement 
des tailles ; quand tous les monumens anciens ne 
le prouveroient pas , le seul nom de Métayer, ou 
Côlon à moitié &uït, Tindiqueroit suffisamment; 
Ce partage des fruits à moitié, pouvait proôu- 
rer alord aiût paysans un sort assez heureu:!c ; 
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leur aisance devôit tourner au profit de la cul- 
ture, et par conséquent du revenu; si cet état 
eût duré , les Métayers se seroient peu à peu assez 
enrichi pour se procurer eux-mêmes un capital 
en bestiaux ; alors ils auroient pu faire avec le 
Propriétaire , un forfait pour avoir la totalité des 
fruits; celui-ci auroit préféré cet arrangement 
qui lui auroit procuré la jouissance de son re- 
venu sans aucun soin : il y a tout lieu de penser 
que l'usage d'afiermor les terres ne s'est pas 
établi autrement , et que dans les Provinces oii la 
grande culture fleurit aujourd'hui, c'est ainsi 
qu'elle s'est peu à peu substituée à la petite, qui 
sans doute êtoit universelle autrefois, puisque la 
grande suppose une masse de capitaux , et que 
les capitaux n ont pu s'accumuler qu'avec le 
tems. 

Si dès la première origine , l'impôt eût été de- 
mandé aux Propriétaires , ce progrès naturel des 
choses n'eût point été dérangé ; mais la taille 
n'ayant ê(é d'abord qu'une espèce de capitation 
personnelle assez légère, et tous les Nobles en 
étant exempts , Iprsque l'augmentation obligea 
de la répartir à proportion des facultés des, 
Taillables, on taxa ceux qui exploitoient des, 
terres à raison de leurs exploitations ; c'étoit un 
moyen d'éluder le privilège de la Noblesse. Tant, 

que 
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que rimposîtîon fut modérée, le Métayer y sa- 
tisfit en prenant un peu sur son aisance; mais 
riropôt ayant toujours au gùienté, cette part du 
Cultiviatear a si ibrt diminué* c[u'à la fin il s'^esi 
trouvé réduit à la plus profonde misère. 

Cette misère êtoit d'aiitatit plus inévitable, 
qù'aucunë^es causes qui ont empêché l'appiàu- 
vrissement' des Fermiers p^r' les impôts, dan§ 
les pays de grande culture, n'a pu influer sur lé 
sort des Métayets de la petite ; raugmeplation de 
la valeur numéraire du marc d'argent leur a été 
etitièrétnèiit indifiërénte , 'puisqu'ils iiè stipu- 
k^rent point en argent avec le Propriétaire , et 
qu'ils par tageôîent avec lui les dFriïits de là terre 
en nature. * i. » 

'La diminution de Tintéfêt* de Fatgent ti'a pii 
produire aucun effet dans ce^ Provinces. Soif 
effet inlraédiàt est de conserver â ragriculturé 
des fonds que de trop grands profits détourne- 
rôient ailleurs. Mais les Métayers de la petite 
culture ne sont pas exposés à une pareille ten- 
tation;"lè bas intérêt de l'argeùt; lie peut con* 
éerver à Fagrîculture des capitaux qui n'existeijt 
pojnt : ces Cultivateurs né possèdent même pas 
assez pour pouvoir emprunter ^ et ils ne peu- 
vent, à auoan égard, profiter de Fabaisseniéfiit' 

de l'intérêt . • - 

Tome IV. iS 
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Enfin , la même cause qui augmenfoit les dé^ 
bouchés et la consommation dans les Provinces 
voisines de la mer et de la capitale, les dimi- 
puoit dans leis Provinces de Tintérieur ; puiscfue 
cette cause n'êtoit autre que l'augmentation de9 
dépenses dû Gouvernement , et le transport de 
celles des Propriétaires , qui se réunissant de 
tous côtés dans la capitale, alloient y dépenseï^ 
le revenu qu'ils dépensoient autrefois chez eux , 
et en diminuoient par là même la source. 
. Ces réflexions peuvent expliquer comment il 
est possible que les Cultivateurs ^ient plongés 
dans Texcès de misère oii ils sont aujourid'hui 
en Liniousin et en Angoumois , et peut-être dans 
d'autres Provinces de petite culture. Cette mi- 
sère est telle, que dans la pluspart des do- 
maines , les Cultivateurs n'ont pas , toute déduc- 
tion faite des charges qu'ils supportent , plus de 
vingt-cinq à trente livres à dépeoiser par an pour 
chaque personne (je ne dis pas en argent, mais 
en comptant tout ce qu'ils consomment çn nature 
sur ce qu'ils ont récolté): souvent ils ont moins ^ 
çt lorsqu'ils ne peuvent absolument subsister , le 
Maître est obligé d'y suppléer. 

Quelques Propriétaires ont bien été , à la fin ^ 
fprçés de s'appercevoir que leur ppéiiendu privi* 
Jlége leur ê toit beaucoup plus nuisible qu'utile» 



V. 
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et qu'un impôt qui avoit entièrement ruiné leurs 
Cultivateurs , êtoit retombé en entier sur eux ; 
mais cette illusion de l'intérêt mal entendu , 
appuyée par la vanité , s'est soutenue long-tems 
et ne s'est dissipée que lorsque les choses ont 
Été portées à un tel excès , que les Propriétaires 
n'auroîent trouvé personne pour cultiver leurs 
terres , s'ils n'avoient consenti à contribuer avec 
leurs Métayers, au paiement d'une portion de 
l'impôt Cet usage a commencé à s'introduire 
dans quelques parties du Limousin, mais il n'est 
jpas encore fort étendu; le Propriétaire ne s'y 
prête qu'autant qu'il ne peut trouver de Métayer 
autrement ; ainsi , même dans ce cas-là , le Mé- 
tayer est toujours réduit à ce qu'il faut précisé- 
ment pour ne pas mourir de faim. 

Je sais que les iProvinces de la petite culture 
ne sont pias toutes réduites à ce dernier degré de 
la misère : le plus ou le moins de proximité des dé- 
bouchés, les rentes plus ou moins fortes dont les 
terres sont chargées envers les Seigneurs , le plu3 
ou le moins d'impositions que supportent les dif- 
férentes Provinces , enfin une foule de circons- 
tances ont dû inettre une très-grande inégalité 
entre les différentes Provinces où règne la petite 
culture , et dans la multitude de nuances dont elle 
ost susceptible. Il doit s'en trouver qui se rap- 
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prochent presque entièrement des produits de la 
grande culture ; comme dans les dégradations de 
la grande culture , on doit trouver des exploita- 
tions presque* aussi mauvaises que . celles de la 
petite culture. Des Fermiers exploitans qui „ au 
lieu d'une part des fruits, donneroient au Pro- 
priétaire un loyer fixe , mais qui ne fourniroient 
ni les bestiaux, ni les outils aratoires, forme- 
roîentune culture mitoyenne entre la grande et 
la. petite. H y a de ces sortes de Fermiers dans 
toutes les Provinces , et même dans les plus pau- 
vres de celles qui sont condamnées à. la petitç 
Culture. Quelques paysans pli^s intelUgens , et 
qui savent tirer meilleur parti des terres que l^ 
commun des Métayers , consentent quelquefois 
à les affermer , et l'on eu voit plusieurs exemples 
dans toutes les parties de ma Généralité , quoi- 
quilsysoientpeut-être moins fréquens qu'ailleurs. 
-^ Une faut pas confondre non plus ces Fermiers 
exploitans avec lès Fermiers qui afferment de la 
pluspart des Seigneurs , la totalité de. leurs terres. 
Ces derniers perçoivent les rentes des Tenanciers, 
font les comptes avec les Métayejfs,, courent les 
risques de perte et de gain^ et, xenjdent une 
somme fixe au Propriétaire ;. mais ils ne sont 
ppint Laboureurs, et ne font rien, valoir pay 
eux-mêmes. . Viii 
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L'îdée*que je viens de donner de la petite cul- 
ture 5 de ses causes et de ses effets, peut faire 
comprendre comment la Généralité de Limoges , 
étant une des Provinces oh cette culture est pour 
ainsi dire restée au plus bas degré , doit avoir 
un revenu très-foible , et par conséquent se 
trouver très-surchargée d'impositions. 

La rareté des baux rend le point précis de cette 
surcharge très difficile à déterminer ; j'ai cepen- 
dant cherché à m'en procurer quelques-uns , 
ainsi que des contrats de vente ; je n'ai pu faire 
usage que d'un petit nombre , parce que j'ai été 
obligé d'écarter tous ceux dont quelque circons- 
tance pourroit rendre les résultats douteu^ç. 

Les deux seules Elections sur lesqu elles j'aie 
eu des éclaircissemens assez précis pour en faire 
usage , sont celle de Tulle et celle d' Angoulême ; 
celle de Tulle passe pour être la plus surchargée^ 
de la Généralité , et deux choses paroissent le 
prouver : l'une l'excessive lenteur des recou-^ 
vremens , l'autre la multitude, de domaines 
abandonnés, indiqués sur les rôles, et dont on 
est obligé de passer l'imposition pour méinbire ^ 
ou de l'allouer en non valeur aux Collecteurs. 

Les éclaircissemens que j'ai reçus , sur l'Elea- 
tiond' Angoulême, ont cela de précieux qu'ils 
me fournissent de$ moyens- de coinparaison très»-* 
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précis , entre les impositions de la Généralité de 
la Rochelle et celles de la Généralité de Limoges* 
Je commence par TËlection de Tulle. 

Comparaison du montant des Impositions 
dans V Election de Tulle , avec le reçenu 
des biens affermés. 

« 

Cinq Domaines dans quatre Paroisses diSe* 
rentes et assez éloignées les unes des autres, 
sont affermés ensemble huit cents liv. 

L'estimation des fonds de ces cinq Domaines , 
faite du tems de M. Touruy, pour servir de 
base à l'imposition , est de mille vingt-sept liv. 
forcée de plus d'un quart en sus du prix des 
bau?c. L'imposition est réglée par cette estimation. 
Les vingtième^ montent à cent treize liv. un 
sol. La taille , la capitation , et autres impôts ac- 
cessoires , sont de six cent vingt - une livres 
douze sols cinq deniers ; par conséquent le Roi 
tire de ces fonds sept cent trente-quatre livres 
treize sols cinq deniers. 

Le Propriétaire qui , de son côté , sur ces huit 
cents liv. , paie cent treize liv. un sol , n'a de net 
que six cent quatre-vingt-six liv. dix-neufs.; ainsi 
la part du Propriétaire est de 686 1. 1 9 s. » d 
Celle du Roi est de 734 1. i3 s. 5 d. 

Le revenu total estde.... 1,421 1. 12 s. 5 d« 



DANS L'iLECTÏO!r DK TULLE. 5^79 

d*où il est aisé de conclure , que le Roi a plus 
de cînquante-si?c et demi pour cent du produit 
total, et le Propriétaire moins de quarante-trois 
et demi pour cent 

Comparaison du montant des impositions 
avec le retenu des biens établi par le prix 
des contrats de pente. 

DiSërens domaines et héritages vendus dans 
cinq Paroisses différentes, montent ensemble à la 
valeur de sept mille six cent seize 1. quinze s. Les 
biens-fonds se vendent communément sur le pied 
du denier trente , nonpas dans toute la Généralité 
de Limoges ,mais dans la partie du Limousin qui 
est régie par le droit écrit ; la facilité de disposer 
de ces biens par testament /les faisant rechercher. 

Ce prix est tellement regardé comme le prix, 
ordinaire des biens-fonds j que les Directeurs du 
vingtième , qui évaluent le revenu dés biens ven-j 
dus en Angoniuois , sur le pied du denier tingt 
des contrats n'évaluent celtii dés biens vendus en 
Limousin , que sur le pied du denier trèatei ' 

Le revenu de sept mille six. cent sèi^e 1. quinze 
sols au denier trente , est de déiix cènf cinquante- 
trois liv. dix-sept sols dix d. L'estimation du reve- 
nu de ces mêmes biens , qui àért de bàsë'aûx im- 
positions, est de. trois cent trente-sixi. seize s. ou 
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plus fprte d'un tiers en sus. Les. yingtièmes mon- 
tent à trejate-sept liv. un soL La totalité des im- 
positions taillabjes est de deux cent dix-sept liv. 
onze deniers 3 en défalquant du revenu des Pro- 
priétaires j les vingtièmes qu'ils paient au Roi. 

La part des Propriétaires est de 2 1 6 1. 1 6 s. i o d. 
Celle du Roi de. 254I. i s. 11 d. 

Le produit total de 470I. i8s. 9 d. 

" I^e Roi a , suivant ce cacul , un peu moins de 

çinqUante-quatre pour cent, et le Propriétaire 

ijûpeu plus de quarante-six du produit total. 

Quand on év^lueroit le revenu de ces fonds au 

denier ving-cinq 5 

La part du Propriétaire seroit 

de 267 1. 12 s. 3 d. 

CçUe du Roi de 2^4 1. i s. 11 d, 

» . 

* ■ ■- « ■ . 

5 . ; Le produit, total. . ..... 52i I. 14 s. 2, d, 

, Le Roi auroit toujours un 
peu moins de. .......... 1 49 1. ^ 

Le Propriétaire un peu ; 

plus de .• 5i 1. j 



venu total. 



Voici maintenant les résultats des détails que je 
me suis procurés sur l'Election d'Angoulême. 
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Comparaison .du taux des impositions ave à 
- le repenu des domaines affermés dans 
r Élection d\^ngoulême , et dans les Pa- 
roisses voisines de la Généralité de la 
Rochelle. 

Domaine s d'A ngoumois. 

■ * 

t ■ 

ï^art du Propriétaire r ..... . 699 I. 

moins de.5i ^ p. f . 
Part du Roi. 571 1. 

plus de 48 ^ p. §. . 

Produit total. ...,...•.. ijï?^^ !• 



I > 



Domaines de Saintonge. • 

Part du Propriétaire 396 I. 

un peu moins de 76 p. §. 

Part du Roi. 120 I. 

un peu plus de 24 p. |. 

il .1 7 

> • . . ■ ■ 

Produit total < , 476. \ 

; Par le résultat de cette comparaison , il paroît 
que le. rapport des impositions de l' Angoùmoîs 
à. celles de la Saintonge, est de quatre à deux, 
ou queie Roi lèyé deux fois plus d'impôts à pro-^ 
portion en Angoutnois qu'en Saintonge. 



» 
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Comparaison des impositions açec le revenu 
en Angoumois et en Saintonge, par V ana- 
lyse des produits des domaines situés dans 
les deux Provinces. 

Rien n'est si difiScile qne d'évaluer exactement 
le produit des fonds qui ne sont point affermés , 
et c'est une des causes qui contribuera le plus à 
rendre l'opération du cadastre aussi difficile 
dans les pays de petite culture , qu'elle sera facile 
dans les Provinces où la grande culture est en 
usage. Le meilleur moyen d'établir des principes 
certains sur cette matière , seroit de se procurer 
un compte exact de toutes les dépenses, de toutes 
les productions , de toutes les ventes , de toutes 
les pertes, de tous les profits survenus pendant 
plusieurs années consécutives dans un domaine, 
et de répéter cette opération sur un très-grand 
nombre de domaines ; malheureusement l'exécu- 
tion de ce plan est presqu'impossible ; la pluspart 
des Propriétaires n'écrivent point ; et ne pour- 
roient tenir des livres en ordre , parce qu'il est 
très-rare que les Métayers sachent lire et écrire , 
et que la pluspart des opérationsse font par eux; 
les Propriétaires se contentent départager au bout 
de l'année ce qui teste de fruits, et d'arrêteir 
leurs comptes avec leurs Métayer^. 
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J*ai vainement demandé ce travail à plusieurs 
personnes ; aucune n'a pu me satisfaire , à 
Texception de mon Subdélégaé de la Valette 
en Ângoumois, homme très-intelligent et très* 
exact , et d'antant plus propre à me procurer 
des éclaircissemens sur lesquels je puisse comp- 
ter , qu'il habite sur les limites des deux Pro- 
vinces , et qu'il a tout son bien en Saintonge ; il 
a pris la peine de compter exactement tous les 
produits d'un de ses domaines , et toutes les dé- 
penses de tout genre , attachées à son exploita- 
tion. Il s'est procuré les mêmes connoissances sur 
un autre domaine situé aussi en Saintonge , et sur 
deux domaines situés en Angoumois ; et il m'a 
envoyé depuis peu une analyse très-détaillée de 
ces quatre domaines. 

Pour pouvoir compter avec une certitude abso- 
luesurles résultats de ces analyses^ il faudroit sans 
doute qu'elles eussent été continuées pendant un 
certain nombre d'années ; mais on sent aisément 
qu'il n'a pas été possible de retrouver des détails 
de ce genre qui n'avoient jamais été écrits. Mon 
Subdélégué a donc été obligé de se borner à 
l'année 1766; mais les quatre domaines étant 
situés dans le même Canton , le rapport qui en 
résultera sur la comparaison entre les imposi- 
tions de l' Angoumois et de la Saintonge , n'en 
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sera pas moins exact , et il méritera d'autant plus 
de foi , que mon Subdélégué , dont tout le bien 
est en Saintonge , n'est pas un témoin récusable 
lorsqu'il prouve que la Saintonge est moins 
chargée que l'Angoumois, et qu'il le prouve 
par l'exemple de son propre bien. 

Voici le résultat de cette analyse , dont je crois 
inutile de présenter ici le détail. 

Domaines d'Angoumois. 

Parides Propriétaires iZj L 

un peu moins de 43 p. §. 
Part du Roi, compris les vingtièmes ^ 

montans à 29 L 14 s i83 I. 

un peu plus de 67 p. f. 

Produit total Sac 1. 

Domaines de Saintonge. 

Part des Propriétaires 669 1. 

un peu moins de 80 ^ p. r- 
Part du Roi i65 I. 

un peuuplusde 19 ^ p. -1. 

Produit total 834 L 

Cette comparaison donne le rapport des inï- 
positions de l'Angoumois à celles de la Sain- 
tonge , de cinq et sept dixièmes à deux , plus 
inégal encore que le premier. 
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Comparaison des impositions de Vjingou-- 
mois à celles de la Saintonge ^ parle rap- 
port du montant des impositions ^ avec la 
somme des productions indiquée, par la 
ferme des Dixmes. 

Le même Subdélégué a tent^ un autre moyen 
de comparaison , qui ne peut servir à établir là 
charge absolue des fonds dans aucune des deux 
Provinces 5 mais qui est très-bon, pour faire voir 
dans quel rapport Tune est plus . chargée quo 
l'autre. . , «. . 

Il a trouvé dans son Canton cinq Paroisses do 
r Angoumoisy et deux de la Saiutonge, dont toutes 
les dixmes étaient affermées; il a recherché, 
d'après la qjuotité connue, de la dixme dans 
chacune de ces Paroisses, quelle êtoit la valeur 
totale des fruits qui restoient aux habitans , et il 
Ta comparée au principal de la taille. 

Le montant Jes dixmes des cinq Paroisses de 
r Angoumois , suppose pour les habitans .quatre- 
vingt-treize niille neuf cent quarante livres de 
productions, le principal dé la ' taille y est de 
vingt-nn itiille sept cent quarante iîv. , c'est un 
peu plus de vingt-trois pour cent. 

La ferme des dixmes dans les defux Paroisses 
de la Généralité de la Rochelle^ indique vingt^si^c 
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un tableau d'autant plus frappant, de la surcharge 
dé rAngouraois, qu'on ne doit pas présumer 
que les Collecteurs de la Saintonge aient ménagé 
les fonds appartenans à des particuliers , demeu- 
rans en Angoumois; je n'ai pu faire cette com- 
paraison que sur les relevés dç onze Paroisses de 
l'Election d'Angoulême , fort éloignées les unes 
des autres ; il en résulte que les mêmes fonds , 
qui tous ensemble paient en Augotimois, ^^9 
cent cinquante-huit liv. huit sols neuf deniers , 
né sont taxés en Saintonge qu'à deux cent vingt 
liv^ seize sols trois deniers , ce qui établit l'iiié' 
galité dans le rapport de quatre et six-dixièmes 
à deiux. 

Il n est pas possible de n'être point frappé de 
l'accord de tous ces résultats, trouvés par quatre 
moyens différens. 

Il est constant dans le pays que la dîspropor-, 
tion n'est guères moindre entre les impôts de 
r^goumois et du Limousin , et ceux du Péri- 
gord ; il faut que la chose soit bien notoire , 
puisqu'elle est avouée par les habitans mêmes du 
Pérîgord. Je no puis douter de cet aveu, qui 
m'a été fait à moi-même plus d'une fois. La 
comparaison des impositions du Limousin, avec 
celles du Poitou et du Berrij présenteroit les 
mêmes résultats * mais il m'a été impossible de 

jue 
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Hbe procurer , sur ces comparaisons , des détails 
aussi précis que ceux qui m'ont été fournis sur 
TAngoumois et la Saintonge : on trouve très* 
difiScilement des gens capables de travailler avec 
exactitude , et il est encore plus rare de trouver 
des gens qui veuillent , comme mon Subdélégué 
de la Valette , dire la vérité à leur préjudice. . 

Si l'on pouvoit compter sur la justesse des 
évaluations qui servent de base au vingtième , ce 
seroit le moyen le plus court de reconnoitre la 
proportion selon laquelle les Provinces sont char- 
gées relativement à leur revenu ; mais cette base 
est si évidemment fautive , que les résultats n'en 
méritent aucune considération. Il est notoire 
que dans le pluà grand nombre des Provinces , 
et surtout dans les plus riches , les biens sont 
en général évalués aux rôles des vingtièmes 
au-dessous de leur valeur. Et je crois au contraii^ 
certain, quen Limousin l'évaluation des fonds 
de terre est forcée. J'en dirai les raisons plus 
bas lorsque j'aurai rendu compte deis calculs que 
j'ai cru devoir faire , nonobstant l'imperfection 
des évaluations, pour connoître la proportion 
des impositions avec le revenu supposé. 

Suivant les rôles du ving- 
tième (année lySS) le revenu 
de la Généralité de Limoges , 

Tome IV. 19. 
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monteroit à 7,426^990!. si|| 

Il feut en retrancher , pour 
avoir la part du Propriétaire , 
le montant des deux vingtièmes, 
et 2 s. p. 1.; o'est-à-dire 81 6^968 L 1 8 s, 

il reste 6,610,021 1. 29, 

Les impositions ordinaires 
en 1 763 , en retranchant celles 
qui n'ont lieu que pendant la 
£uerre , étoiént de ... • .... S94789202 1. » s, 

La part du ^rc^riétahre , 
d'après ce calcul, monteroit à 6,610,021 1. 2 Sê 

telle du Roi, à 4,295,170!. 18 s. 

Le produit total ,&.•%••• 10^9031,192 L » s. 
' Le Roi auroit à peu près quarante pour cent, 
et le Propriétaire soixante pour cent du revenu 
total. Cette charge, quoique très-forte , paroit au 
premier coup^'4»il l'être beaiucoup moins que 
celle qui résulte des calculs particuliers. Quel- 
ques considérations vont délnoRtrer qu'elle en 
suppose au contraire une beaucotop plus forte , 
«ur les fonds taîUables ; em, effet 'Om doit obser* 
ver que tous les fonds sujets au V&t^ftièaaie ne 
le sont pas à la taille* SuikFaiit les r^les 'd* i^ing- 
tième , les fonds appartenons aux KoMeâ <et pri- 
vilégiés , sont aux fonds appadânaM wuc tail- 
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labiés, comme sept est à treize : quand oit 
supposeroit que la totalité des biens des Nobles 
sont des fonds de terre exploités par des Colons i 
et par conséquent sujets à la taille d'exploitation^ * 
ils seraient toiijoiirs exempts du tiers de Timpor 
sition taillable , qui suivanjt Fusage de la Généra** 
lité de Limoges , tombe $ur te Propriétaire ; il 
&udroit do^G rapporter ce tiisiss de l'impositioft 
qu'ils auroient supportée, taiil sur le biea dn^ 
autres taillables qui acquittent le plein tarif, jquo 
sur la taxe même d'exploitalioin que supportenl 
leurs Colons. Cette dédu^ion dxi tiets nd se 
borne pas même aux biens appartenans aux 
Nobles* Ce tiers , imposé sur le Propriétaire , nn 
Test que dans le lieu de son domicile ;. s'il est 
domicilié dans ime ville abonnée , xxa fixée , oii 
la taille s'impose d'une manière beaucoup plut 
mpdér^ée et arbitmirementt, Jim éludera la plus 
grande partie , qui retombera k la charge des 
autres taillables. J'ai supposé que tous les biens 
des Nofaies êtoient imposés à la taille d'exploi'^ 
tation. Le (XMitraijce est notpire; le plus grwd 
nomb£G[foat valoir par «ux«aômes,.en«xemption, 
quelques domaines o^épendamment de leurs 
prés^ ^IB^ ;vigBes,x4âtnres dont l'exemption est 
scigardée :par les .Officiers de TSlection commo 
ime suite de i'.exemption de ^taille personnelie. U 
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y â de plus une grande partie de leurs bieni 
imposés au vingtième ^ et qui ne sont en aucune 
manière susceptibles d'être imposés à la taille. Ce 
senties rentes seigneuriales, qui dans cette Pr6- 
vince forment la partie la plus considérable des 
revenus des Seigneurs : ce que ces objets auroient 
supporté, si lesimposit ions avoient été réparties 
à raison de quarante pour cent sur tous les re- 
venus de la Province , est donc rapporté en aug- 
mcintation sur les fonds taillables, et rend par 
conséquent la proportion des impôts à leur re* 
venu beaucoup plus forte. 

Il y a sans doute une compensation en faveur 
des- fonds taillables , résultante de la partie de 
rimpôt , supportée par l'industrie , et par quel- 
ques fonds appartenans aux Ecclésiastiques; mais 
il s'en faut bien que ces deux objets puissent 
balancer la suppression du tiers de l'impôt, sur 
tons les fonds appartenans à des Nobles , ou à 
des bourgeois domiciliés dans les principale» 
villes , et celle de la totalité de Timpôt sur les 
fonds exploités en privilège par des Nobles , ef 
sur tous les biens dont le genre n est .pas sus- 
ceptible de la taille d'exploitation. Pour don- 
ner, d'après ces points de vue, le calcul précis 
de la proportion des impositions , au revenur 
des' fonds taillables, il Ëuidroit un très -long 
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travail , que je n'ai pas pu faire , et qui serait 
ici d autant plus inutile , que la base des évalua- 
tions du vingtième est trop peu sûre pour y 
appuyer tant de calculs. — Il me suffit de prouver 
que le calcul fait d'après la comparaison de la 
totalité des revenus indiqués par le montant des 
vingtièmes avec la totalité des impositions terri- 
toriales de la Province, ne peut infirmer en rien 
la certitude des calculs par lesquels j'ai établi uûe 
surcharge beaucoup plus considérable que celle de 
quarante pour cent du revenu. J'ajoute qu'on ie 
tromperoit beaucoup si l'on çroyoit révaluation 
des fonds de la Province plus forte , dans la réa- 
lité, que celle d'après laquelle le vingtième est 
imposé ; je crois au contraire celle-ci forcée. Je 
ne parle que des fonds de terres , car je crois qu*il y* 
a dans la Province quelques autres objets dereve- 
nu qui sont moins rigoureusement imposés auK 
vingtièmes , et sur lesquels il peut y avoir môme 
quelques omissions : cette partie ayant été origî- 
ginairement imposée d'après les déclarations 
des Propriétaires, qui n'ont pu être vérifiées 
que très-difficilement. Mais il n'en est pas de 
même des fonds de terres ; comme au m^yen du 
tarifement pour la taille , introduit par M. dé 
Tourny, tous les fonds existans dails chaque 
Paroisse êtoient conims , il n'en a été omis au- 
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cim, et la vérification n'a pu consister qae dans 
Vexainen des estimations des rôles des tailles. Le 
Contrôleur se transportoit dans la Paroisse , il 
rassçmbloît quelques baux généraux quand il en 
trouYoit, car il n'y a pas de baux particuliers , et 
quelques contrats de vente; il cherchoit à con- 
aoitre la valeur de quelques principaux do- 
maines, en s informant de la quantité et de la 
valeur de leurs productions. 

n comparoit le revenu qu'il avoit trouve par 
cette voie , avec celui qui êtoit porté aux rôles 
des tailles pour les mêmes aridcles , et il angmen* 
toit ou diniinttoit tonb les autres fonds dé la Pa- 
roisse , à proportion^ par une simple règle de 
trpîs. Ost ainsi que le taux des vingtièmes a été 
fixé pour presque toutes lés Paroisses de la Gé- 
néralité ; et de cette manière d'opâ-er , il a dû 
résulter d'abord que tous les fonds de la Pro- 
vince ont été compris au rôle des vingtièmes ; en 
second lieu qu'ils y ont été portés au moins à 
leur valeur , puisque tou$ les fonds non-vérifiés 
ont été augmentés comme ceux qui Tavoient été 
plus particulièrement iet dans la même propor^ 
tion. La Généralité de Limoges diffère donc à 
cet égard de la plus grande partie des autres 
Provinces , dans lesquelles les vingtièmes s'impo- 
sent encore d'après les déclarations des I^tH 
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priétaires, et sont imposes en consëquence très-^ 
inodërément 

II est à remarquer, et c'est le pins important ^ 
que les Contrôleurs , dans toutes leors ë\'alua-r 
tions , n'ont eu aucun égard à une des eonséqfUPn- 
ces que j'ai tirées ci-dessus de resplioalion dtt 
système de la petite cuUure ; ji^criNs avQÎr démour 
tré que le Propriétaire d*ua bÎQH affwm^ dans 
Jes pays de grande culture , n'étant obligé aux 
avances d'aucune espèce , qui toutes rouli^nt sur 
le Fermier , oeki^ci se réservant toujouris , en 
fixant le prix de son bail , l'intérêt légitime de 
ces avances, cet intérêt n'étant par conséquent 
point compté dans le revenu d'un Propriétaire 
de grande culture , il n'est pas juste de le compter 
davantage dans le revenu d'un Propriétaire de 
petite culture , qui est déjà assez iQalhem*eux 
d'être obligé à cette avance , 99m supporter , à 
raison de l'intérêt qu'elle Ivd i^pporto , deux 
vin^tt^nes dont on e$t exempt dw3 U» autres 
Provinces , parée qu'on 7 fist pbis fidb^ : il est 
donc juste de défidquer du prix des Imux oii 
le Propriétaire fournit les avances , l'intérêt de 
ce» Avances, qui n'est poinl un revenu de la 
terre, mais une simple reprise des fraix de 
culture. Non-seulement on n'a point, fait cette 
attention dans l'évaluation des fonds , mais lors-- 
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jqti'on trouvoit des baux. ou des contrats, oîi il 
êtoît ënoncé que le fonds êtoît dégarni de bes- 
tiaux , on augmentoit Tévaluation à raison de ce 
que le domaine garni devoit produire. 

Le Directeur prétend y avoir été autorisé par 
des décisions du Conseil. Certainement si ces 
décisions ont été données , c'est sur un exposé 
où le fond de la question n'avoit pas été bien dé- 
, veloppé , et il en résulte que l'évaluation du 
revenu des fonds , est forcée du montant de 
rintérêt de tous les chetels de bestiaux employés 
à la culture dans la Province. 

Cette erreur s'est peut-être répandue sur le 
travail des Contrôleurs du vingtième dans les 
autres Provinces de petite culture ; mais ce qui 
la rend plus funeste à la Généralité de Limoges , 
est que la vérification y a été plus complette 
qu'ailleurs , quant à la partie des fonds de terre ; 
la seule conséquence que j'en veux tirer ici, c'est 
que le revenu réel des biens-fonds delà Province, 
est beaucoup moins fort que celui qu'on croiroit 
pouvoir conclure du montant des rôles des 
vingtièmes.. . . 

Cette conséquence se vérifie encore paroles 
exemples particuliers de baux et de contrats que 
j'ai eu occasion de citer dans ce Mémoire. Dans 
tous ^ le vingtiènle est établi sur une évaluation 
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plus forte que le revenu réel ënoncé dans les baux. 
Je croîs donc être en droit, d'après tous les 
détails dans lesquels je suis entré, d'assurer que 
les impositions de la Généralité de Limoges^ 
montent en général de quarante-huit à cinquante 
pour cent du produit total , et que le Roi tire 
à peu près autant de la terre que le Propriétaire. 
Fendant la guerre, l'Ustensile, les Milices Garde- 
côtes, le troisième vingtième faisoient monter 
cette proportion beaucoup plus haut. Je doute 
qu'il y ait aucune Généralité oii les impositions 
soient aussi exagérées, et certainement toutes 
celles oii la grande culture est établie , sont beati- 
coup moins chargées ; car 45 pour | du produit 
net des terres et de l'intérêt des capitaux em- 
ployés à la culture , feroient plus de 80 pour f 
du revenu des Propriétaires ; or il est notoire 
que les impositions y sont fort éloignées de ce 
taux. La pluspart de ceux qui ont voulu estîr 
mer le plus haut point où pouvoit être porté 
l'impôt territorial , l'ont évalué au tiers , ou 
trente-trois un tiefs. pour cent du produit net, 
ou cinquante pour cent du revenu des Proprié- 
taires ; quand on adopteroit le calcul le plus bas, 
fait d'après la comparaison vague du total des 
impositions , avec le revenu de la Province in-: 
diqué par les rôles du vingtième , elle seroit j 
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toujours surchargée de six pour ceut du pro- 
duit total ; poiir la réduire à trente-trois pour 
cent , il faudroit diminuer les impositions de 
$ix trente-neuvièmes ; c'est-à-dire , de cinq cent 
soixante-quinze mille liv. , distribuées partie sur 
la taille, partie sur le fourrage et la capitation, 
au prorata du montant de ces différentes impo- 
sitions ; ce seroit sur la taille trois cent quarante 
h trois cent cinquante mille liv. , qu'il me parott 
juste ( j'ose le dire ) de retrancher à perpétuité 
des impositions de la Généralité de Limoges , 
indépendamment des grâces que le Roi a la bonté 
d'accorder aux Provinces qui ont souffert des 
accidens particuliers , et auxquelles elle ne mé* 
Jritera pas moins de participer lorsqu'elle sera 
rétablie dans savâritable proportion. 

On peut soulager beaucoup la Généralité do 
Limoges, sans aggraver d'tme manière très- 
sensible les autres Provinces , sur lesquelles il 
ieroît nécessaire de répartir ce qu'on lui ôtera. 
tJne somme de six à sept cent mille francs, ré- 
partie sur huit à dix Provinces , fkit un objet 
modique pour chacune , et cette répartition est 
juste , puisqu'elle n'est que le rétablissement de 
Tégalité que le Gouvernement a toujours voulu 
observer entre tous ceux qui doivent contribuer 
aux charges de l'État 



DAKÉI LA ûiixiiiAttfé DS LIMOGES. «9^ 

IJ est iiidubifable ijue les Provinces qui envi- 
ronnent là Généralité de Limoges , surtout 1^ 
Saintonge et te Périgord , supportent beaucoup 
moins d'impôts ^'elle. Les Provinces de grande 
culture , beaucoup plus riches , sont probable- 
ment les moins chargées de toutes à raison de 
leur revenu ; ainsi toh ne doit pas être embar- 
rassé de placer la diminution qu'on accorderoit 
à la Généralité dé Limoges* Je sais qu'on a sou- 
vent répondu aux plaintes des habitans du Li* 
mousin , sur le peu de proportion de leurs im- 
positions avec celles des Provinces voisines ; 
qu'il est vrai qu'ils étoient très-chargés de tailles y 
mais que comme ils n'avoient ni aides ni gabelles 
à payer , la plus fbrte proportion de leurs im- 
positions territoriales 9 étoit Une compensation 
naturelle et juste aveO l'exemption de ces deux 
autres genres d'imposition. Mais les Limousins 
peuvent répondre en premier liéti , que les Pro- 
vinces de Saintoiige et du Périgord ne sont pas 
plus sujettes à k gabelle que le Liiiiôusin ; qu'à 
l'égard dfes aidèô , l'ÀhgdUtnôiè y est stijét, mais 
qute cette itbpôsition n'est giièfes plus considé- 
rable en Saiintonge, et que le Périgord en est 
entièrement exempt. Cependant ces deux Pro* 
vinces sont incomparablement moins chargées 
que L'Angoumois. 
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Ils ont une seconde réponse , meilleure que la 
première. Ils ne disconviennent pas que les impo- 
sitions indirectes , comme les aides et les gabelles, 
n'a&ectent considérablement le revenu des biens- 
fonds , et que le poids n en retombe sur les 
propriétaires. En conséquence, ils avoueront 
qu'une Province sujette aux Aides et à la Ga- 
belle, doit payer moins d'impôt territorial, à 
raison de son étendue et de sa fertilité ; mais ils 
ne doivent point pour cela convenir que des 
fonds du même revenu doivent payer plus d'im- 
pôt territorial dans deux différentes Provinces. 
L'effet des Aides et des Gabelles sera si l'on veut 
de diminuer le revenu des biens de la Province oii 
ces droits sont établis, l'impôt doit certainement 
être moindre à raison de ce que le revenu est 
moindre. Mais lorsqu'au lieu de comparer une 
Province à une autre , on compare un revenu 
de dix mille livres avec un autre revenu de dix 
mille livres, on peut croire juste d'avoir égard à 
l'augmentation que les Aides et la Gabelle causent 
sur la dépense du Popriétaire, et l'on doit voir 
aussi que cette augmentation de dépense , objet 
assez modique lorsqu'on la considère seule , 
ne sauroit opérer une disproportion excessive , 
tandis que la vraie perte du Propriétaire est sur 
le revenu avant qu'il puisse lé toucher, sur l'aug- 
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mentation de la dépense qu'il doit rembourser à 
ses Cultivateurs, avant d'avoir aucun revenu. A 
cela près le traitement semble devoir être égal. 

Si un Picard ne paie que quarante pour § de 
son revenu, tandis qu'un Limousin en paie quatre- 
vingt pour I, le Limousin sera fondée à se 
croire beaucoup plus maltraité que le Picard, 
quoique la Gabelle et les Aides aient lieu ea 
Picardie. Or, c'est toujours au revenu et non 
à rétendue des Provinces qu'on a comparé la 
la quotité dé l'impôt J'ajoute que les Provinces 
de grande culture , et voisines de Paris , ont 
tant d'avantagés qui compensent lé tort que 
leur font la Gabelle et les Aides, que même ft 
étehdue égalé, elles produisent plus' de revenu.*!! 
est notoire qu^un arpent de terre de même bonté 
rapporte beàVicoup plus de revenu dans la 
Beaiuce ou la Normandie , que dans le Limousin 
otï l^Angoumois. ' 

Tout concotiri donc à prouver la justice du 
soulagement que réclame la Généralité de Li- 
moges; mais indépendamment de ce motif db 
justice, qui suffiroitpôur déterminer le Conseil, 
il y en a un plus pires^ânt encore , c'est l'épuise- 
ment réel de la Province , épuisement qui n'est 
que trop prouvé parle refard desrecouvremens, 
par les non- valeurs des rôles, par l'abandon de 
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plusieurs domaines faute de bestiaux , et par 
rimpuissance où sont les Propriétaires de faire 
les avances de la culture ; c'est jusqu'à présent 
dans rÉIectipïi de Tulle que ce mal a paru plus» 
commun ; cette impuissance sq &it surtout sentir 
d'une manière cruelle , lorsque quelque accident 
exige du Propriétaire de nouvelles avances , soit 
en ruinant ses bâtimens , soit en le privant pen<* 
dant plusieurs années de son revenu. L'Angou« 
mois y qui ^épiit depuis trois ans d^fis la disette, 
f t qui a essuyé de^s .pertes éuormes , surtout .danz 
les Gantons rayagés par la grêle ^e 1764, et mal- 
traité encore depuis 1 766 , V AïigQio^afmB ressent 
aujourd'hui )es eSTets de Tépuiseffi^t qui met les 
Propriétaires de qes G^top^ hqr^ d'jêtat de aire 
les dépenses i^essaires pour réparer leurs 
pertes. Le poids dets charges fait £uir les hommes 
qui ne tieonexU point au pays par quelque pro- 
priété , et les impositions qu'ils supportoient rér 
P^e^ sur lies hj^bitans qjjû rfis^ejj^j^ aggiyentent 
^ocoxie leur Êurdemu. 

. T^l e§t exaejteiuenjt T.^ 4^ ffh^)(se$« Il exige 
on prpoipt xeujbède , et ]# ^^roy^ijijQe ^^ l'attondrt 
de la justifie ^t ^ > >çftté 4i» jRçH. 

40 Sff^mk^ *?6ft 
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Addition» 

On ajoutera aux détafls compris dans ce MiS^ 
moire le résultat d'un travail du même genre^ 
£dt d'après le relevé de tous les contrats de vente 
qu'on a pu rassembler de vingt-sept Paroisses 
de r Angoumois. La totalité du prix des héritages 
vendus dans ces vingt - sept Paroisses monte à 
deux cent quarante trois miile sept cent 
soixante-douze liv. Tous ces mêmes héritage^ 
payent ensemble au Roi huit mille sept cent 
vingt-une livres dix-sept sols, en y compre- 
nant les vingtièmes. Si l'oa suppose qne ces hé- 
riiaj^ aient été ieulement vendus , Toq portaiit 
l'autre, ^ur le pied du denier vingt, le revenu 
du Propriétaire ^ déduction faite des vingtièmes 
ixh qvtilsmnt établis d'après Testimalioa qui 
isert de base h la répartition des t^les , et qjoi 
montent en tout à treize cent einquante-qûatee 
liv. quinze sots, sora de dix initte huit cent 
trente-trois liv. dix-sept sblsj téUe sera donc bi 
distribution du produit total. 

BartxbibK)firiélB«e/* \iQi9S$ l Tj s. 
B&rt âuRdi......«.i At^ ^7 
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Produit total • 13^555 '14 

Qe qui établit la part du Propriétaire svf le 
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pied de cinquante-cinq et deux cinquièmes pour 
cent ; celle du Roi sur le pied do quarante- 
quatre et trois cinquièmes pour cent du produit 
,total ; la proportion de l'impôt au revenu , comme 
.quatre-vingt pour cent à cent, résultat entière- 
ment conforme à celui que présente le Mémoire. 
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De la Soci4té Royale d^ Agriculture de 

Limoges» 

La Société' d'Agriculture de Limogés, présidée 
par M; Targot , proposait tous les ans un Prix sur 
^elqtte sujet relatif à l'utilité pratique de l'écono- 
mie rurale. Et M. Turgot y joignait de ses propres 
deniers un autre prix sur quelque question d'éco- 
nomie politique, ou quelque trayail d'administration 
^i;i intéressât lesr succès de l'agriculture. 

Il s'est plusieurs: fois chargé de la rédaction des 
programmes , surtout de ceux relatifs aux prix qu'il 
donnait , et que y vraisemblablement sur son indica- 
tion , proposait la Société. 

En juillet 1765 , la Société proposa pour le mois 
de janvier 1767, son premier. Prix au meilleur 
Mémoire sur la manière de brûler ou de distiller les 
vins la plus avantageuse , relativement à la quau" 
dtè età la qualité de Veau^de^ie et, à V épargne des 
fraixm 
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Ce Prix fut remporté par M. VAbbé Rosier , à 
qui Tagriculture en général et V oenologie en parti- 
culier ont d^ si grandes obligations. 

Le Prix de théorie proposé par M. Turgot à la 
même époque , sous le nom de la Société , était 
destiné au Mémoire dans lequel on aurait le mieux 
démontré et apprécié V effet de C impôt indirect sur le 
revenu des Propriétaires des biens-fonds. 

Voici comment il crut devoir développer cette 
question dans le Programme de la Société. 



Xl paroît nécessaire de donner quelques éclair- 
cissemens sur le sujet de ce second prix et de 
fixer avec exactitude l'état de la question. 

Les personnes les plus éclairées dans la science 
de réconomie politique savent depuis long-tems 
que tous les impôts , sous quelque forme qu'ils 
soient perçus, retombent nécessairement à la 
charge des propriétaires des biens fonds , et sont 
toujours en dernière analyse payés par eux seuls, 
ou directement, ou indirectement. 

; L'impôt que le propriétaire paye immédiate- 
ment sur son revenu est appelle impôt direct. 
L'impôt qui n est point assis directement sur le 
revenu du propriétaire, mais qui porte ou sur^ 
Tome IV. zo 
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les fraix productifs du revenu, ou sur les dé- 
penses de ce revenu, est appelle impôt indirect. 

L'impôt indirect , malgré la variété des formes 
dont il est susceptible, peut se réduire à trois 
classes. 

L'impôt sur les cultivateurs. — L'impôt sur 
les profits de fargent ou de l'industrie. — L'im- 
pôt sur les marchandises passantes , vendues où 
consommées. 

Ces trois classes, et les différentes formes d'im- 
positions dans lesquelles elles se subdivisent, 
peuvent retomber sur les propriétaires , par un 
circuit plus ou moins long, et d'une manière 
plus ou moins onéreuse. 

Les propriétaires payent l'impôt indirect de 
deux façons ; en augmentation de dépense et en 
diminution de revenu. 

Si l'augmentation de la dépense ne tombe pas 
uniquement sur le propriétaire, mais sur le cul- 
tivateur, elle devient, quant à la partie suppor- 
tée par celui-ci, une augmentation de fraix de 
culture, et par conséquent une diminution de 
revenu. — Dans un état naturel et durable , le 
revenu ne peut être payé qu'après que les fraix 
de culture ont été remboursés. Nulle entreprise 
n'a de profit qu'au-delà du remboursement d« 
$es iraixr 
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Si par les variations qiie les besoins de TËtat 
amènent dans la Quotité de l'impôt , la dépense 
des cultivateurs augmente d'une manière im- 
prévue, la condition du cultivateur deviendra 
plus mauvaise ; il ne pourra plus reniplir les en- 
gagemens qu'il a contractés antérieurement avec 
le propriétaire de- la terre , sans prendre ou sur 
le salaire de ses peines affecté à sa subsistance et 
à l'entretien de sa famille, ou sur ses avances 
affectées à la reproduction de l'année suivante, 
laquelle sera diminuée à proportion : ce qui le 
forcera de chercher un second supplément tou- 
jours plus fort sur le fonds de ses avances. Ainsi, 
tendis que la charge croîtra d'année en année , les 
produits diminueront toujours , et le cultivateur 
marchera dans une progression rapide vers sa 
ruine totale ^ jusqu'au moment où le terme de 
ses engagemens lui permettra (s'il peut encore 
les renouveller ) de faire supporter la totalité de 
la charge au propriétaire en lui donnant un 
moindr^ prix de sa terre. L'impôt qui est ainsi 
préleve^ur le revenu, est appelle par quelques 
écrivains V impôt anticipé. 

De très-grands génies ont cru que la forme des 
impôts indirects mis sur l'industrie et les con- 
sommations pouvoit avoir beaucoup d'avantages, 
— en ce que le partage apparent des charges pu- 
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blîques entre tous les membres de la socîëtë en 
rend le poids moins sensible , — en ce qu'une 
partie de cette charge est payée volontairement, 
— en ce qu'elle se proportionne même à la for- 
tune des contribuables , qui ne payent qu'à raison 
de leurs dépenses, et qui ne dépensent qu'en 
proportion de leurs richesses, — enfin , en ce que 
ces impôts sont quelquefois dans la main du 
Gouvernement, un moyen d'écarter de certaines 
branches de commerce la concurrence des étran- 
gers, et d'en réserver le profit aux nationaux» 

D'auti*es prétendent , au contraire , que l'im- 
pôt indirect non-seulement retombe en entier sur 
les propriétaires des fonds, mais qu'il y retomBe 
d'une manière beaucoup plus onéreuse, qui 
même a été évaluée dans quelques écrits au 
double de ce qu'on payeroit, si l'Etat avoit de- 
mandé directement aux propriétaires la même 
somme que le Trésor public retire de l'impôt 
indirect. 

Une question, dont les conséquences ynt aussi 
étendues et aussi intéressantes , a paru à la Société 
digne d'être proposée aux recherches des per- 
sonnes éclairées. 

* • # 

La Société proposa en même temps , et dans les 
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termes suivans,les Prix qu'elle devait adjuger au 
mois de janvier 1768. 

Celui du^ prix de la Société , dit - elle , est 
r Histoire du Charanson y elles moyens d'en 
préserver les grains. 

Les Mémoires doivent comprendre i^. l'his- , 
toire de l'individu; c'est-à-dire, la description de 
cet animal , son origine , sa manière de vivre et 
de s'établir dans lés grains , ses différentes méta- 
morphoses, la manière dont il se multiplié, 
s*^. L'histoire de Fespèce; c'est-à-dire, là diffé- 
rence qui SQ trouve dans la marche des trans- 
formations et des générations de cet insecte, 
suivant la différence des saisons ; l'ordre dans 
lequel ces générations se succèdent d'une saison 
à l'autre et d'année en année. 5**. Les moyens les 
plus sûrs et les moins coûteux d'empêcher sa 
multiplication , et de préserver les grains de ses 
ravages. 

La Société pense que ceux qui voudront tra- 
vailler sur ce sujet, ne pourront mieux faire 
que de prendre pour modèle l'histoire que 
MM. du Hamel et Tillet ctnt donnée du papillon 
des grains, si commun dans l'Angoumois et le 
Poitou, 

Le sujet du prix donné par M. l'Intendant est : 
la manière d^ estimer exactement les revenus 
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Sur le Mémoire W. 4 , sous la devise : 

(( Brama assai ^ poco spera , nulla chiede. )i 

Ce Mémoire s'est trouvé celui de M. de Saint' 
Peravy. 



X-j' Auteur suppose, i^ que la classe proprié- 
taire dépense la moitié de ce qu'elle reçoit en 
achats de denrées à la classe productive, et 
l'autre moitié à la classe industrieuse en achats 
d'ouvrages de main-d'œuvre; 2**. que la classe 
des cultivateurs ne dépense que le quart de ses 
reprises en ouvrages de main-d'œuvre. 

Ces deux propositions ne peuvent être re- 
gardées que comme des hypothèses qui ont 
quelque degré de vraisemblance , et dont on peut 
faire usage dans des formules de calcul, mais 
dont on ne peut tirer jamais de conclusions en- 
tièrement précises. La proportion entre les diffé- 
rens objets de dépense de chaque classe est trop 
variable pour qu'on puisse la calculer avec certi- 
tude. — Les suppositions de ce genre ne peuvent 
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être employées utilement , que pour donner une 
idée plus nette de la marche de la circulation. 



L'Auteur raisonne et calcule plus bas , d'après 
une supposition qu'il a déjà mise en principe, 
que la proportion des avances annuelles de la 
culture , à son produit total , est comme deux à 
cinq. — Les incertitudes de cette supposition 
n'affoiblissent point ce qui a été dit précédem- 
ment pour démontrer que l'impôt indirect re- 
tombe entièrement sur les propriétaires, parce 
que cette vérité ne résulte que de l'impossibilité 
d'entamer sans ruine les avances et les salaires 
des classes cultivatrice et industrieuse qui ne 
peuvent payer qu'aux dépens des propriétaires , 
les seuls qui recueillent la portion disponible 
des fruits, cette portion gratuite que la terte 
rend au-delà du prix du travail. 

Mais, dans ce qui va suivre, où l'on voudroît 
apprécier la ^surcharge de l'impôt indirect par 
l'effet que doit produire la diminution des 
avances, comme on part , pour calculer cet effet, 
de la proportion supposée de deux à cinq entre 
les avances annuelles et la production totale, il 
est nécessaire d'examiner cette supposition. 

Je veux accorder que cette proportion a êtë 
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établie sur ^e calcul exact des avances et des 
produits de quelques fermes en grande culture , 
dans un pays fet'tile 3 dont l'Auteur ou ceux qui 
lui ont fourni des mémoires ont été à portée de 
s'assurer. Mais on n'est pas en droit de tirer de ce 
calcul particulier aucun résultat général, il ne 
Êiut qu'un peu de réfleidon pour sentir qu'il ne 
peut pas y avoir de proportion constante entre 
les avances et les produits; les avances, qui ne 
sont qu'une dépense , n'ont par elles-mêmes au- 
cune fécondité; elles n'ont pas même cette fé- 
condité de convention que le taux courant des 
spéculations d'intérêt donne à l'argent prêté. Si 
vingt mille liçres mis en rente rapportent mille 
francs y l'on enpeut conclure que quarante mille 
en rapporteront deux mille. Mais de ce que deux 
mille liçres d'avances annuelles mises dans une 
ferme font naître pour cinq millefrancs de pro- 
ductions. Ton ne peut en conclure que deux 
mille autres livres employées sur un autre ter- 
rein donneront également cinq mille francs , 
ni que quatre mille employées dans la même 
ferme en donneroient dix mille. — Les dépenses 
de la culture consistent à donner aux terres les 
préparations les plus propres à les rendre fé- 
condes. Or , il s'en faut beaucoup que le succès 
de ces préparations , dont dépend la production , 
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.s'oit proportionné à la dépense : l'intelligence du 
cultivateur rend la même dépense plus ou moins 
productive, suivant qu'il l'applique d'une ma- 
nière plus ou moins appropriée à la nature du 
sol et à toutes les circonstances de Ja saison. Si 
Ton donnoit à une terre légère autant de labours 
qu'à une terre forte , on dépenseroît davantage 
«t peut-être recueilleroit-on moins. Si le système 
de TuU a quelque vérité , on peut gagner sur la 
production en économisant beaucoup sur la se- 
mence ; alors les avances annuelles diminueront 
et la production augmentera. La production 
suppose des avances, mais des avances égales 
dans des terres d'une inégale fécondité donnent 
des productions très-différentes , et c'en est assez 
pour faire sentir que les productions ne peuvent 
être exactement proportionnelles aux avances. 
Elles ne le sont même pas placées dans le même 
terrein , et Ton ne peut jamais supposer que des 
avances doubles donnent un produit double. La 
terre a certainement une fécondité bornée , et en 
la supposant labourée, fumée, marnée, fossoyée, 
arrosée , sarclée autant qu'elle^ peut l'être , il 
est évident que toute dépense ultérieure seroit 
inutile , et que telle augmentation pourroit même 
devenirnuîsible. Dans ce cas, les avances seroient 
augmentées sans que le produit le fût. Il y a done 
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un maximum de production qu'il est Impossible 
de passer; et lorsqu'on y est arrivé, les avances, 
non-seulement ne produisent pas deux cent cin- 
quante -pour cent ^ mais ne produisent absolu- 
ment rien. 

En accordant à l'Auteur du Mémoire que , 
dans l'état de la bonne culture ordinaire , les 
avances annuelles rapportent deux cent cin- 
quante pour cent y il est plus que probable qu'en 
augmentant par degrés les avances depuis ce 
point jusqu'à celui où elles né rapporteroient 
rien, chaque augmentation seroit de moins en 
moins fructueuse : il en sera, dans c^ cas , de la. 
fertilité de la terre comme d'un ressort qu'on 
s'efforce de bander en le chargeant successive^, 
ment de poids égaux. Si ce poids est léger et si 
le ressort n'est pas très - flexible , l'action des 
premières charges pourra être presque nulle. 
Quand le poids sera assez fort pour vaincre la 
première résistance, on verra le ressort céder 
d'une manière sensible et se plier ; mais quand il 
aura plié jusqu'à un certain point, il résistera 
davantage à la force qui le comprime , et» tel 
poids qui Tauroit fait plier d'un pouce ne le fera 
plus plier que d'une demie ligne : l'effet dimi- 
nuera ainsi de plus en plus. Cette comparaison 
n'est pas d'une exactitude entière, mais elle 
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suffit pour faire entendre comment, lorsque la 
terre approche beaucoup de rapporter tout ce 
qu'elle peut .produire , une très- forte dépense 
peut n'augmenter que très-peu la production. . 

Si au lieu d'augmenter les avances par degrés 
égaux au-dessus du point où elles rapportent le 
plus, on les diminue au contraire, on doit trou- 
ver le même changement dans la proportion. Il 
est non-seulement concevable , mais il est certain 
que de très-foibles avances donnent un profit 
beaucoup moindre que des avances très-fortes, 
et cela dans une proportion bien plus grande que 
celle des avances. Si deux mille Iwres rappor- 
tent cinq mille ; maille n'en rapporteront peut- 
être pas quinze cents y et cinq cents ne rappor- 
teront pas six cents. 

La semence jettée sur une terre naturellement 
fertile, mais sans aucune préparation, seroit une 
avance presqu'entièrement perdue ; si on y joint 
un seul labour , le produit sera plus fort ; un 
second, un troisième labour pourront, non pas 
simplement doubler et tripler, mais quadrupler 
et décupler le produit qui augmentera ainsi dans 
une proportion beaucoup plus grande que les 
avances n'accroissent: et cela jusqu'à un certain 
point oii le produit sera le plus grand qu'il soit 
possible , comparé aux avances. 
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Passé ce point, si on augmente encore ces 
avances , les produits augmenteront encore , maïs 
^oins, et toujours de moins en moins jusqu'à 
ce que la fécondité de la terre étant épuisée, et 
l'art n'y pouvant plus rien ajouter, un surcroit 
d'avance n'ajouteroit absolument rien au produit. 
J'observerai que ce seroit une erreur d'ima- 
giner que le point oii les avances rapportent le 
plus qu'il est possible , soit le plus avantageux 
oii la culture puisse atteindre ; car quoique 
de nouvelles augmentations d'avances ne rap- 

vportent pas tout -à -fait autant que les aug- 
mentations précédentes , si elles rapportent as- 
sez pour augmenter le produit net du sol, il j 
a de l'avantage à les faire , et ce sera toujours 
de l'argent très-bien placé. Si par exemple on 
suppose avec l'Auteur, que les avances annuelles 
d'une bonne culture rapportent deux cent cin- 
quante pour centj une augmentation qui rap- 
porteroit deux cent vingt^cinq pour cent seroit 
encore infiniment profitable. Car l'intérêt des 

'^avances primitives et la rentrée des premières 
avances annuelles étant déjà prélevés sur les 
deux cent cinquante pour cent y et ce pré- 
lèvement laissant encore un produit net très- 
honnête , si Ton prélève sur le produit des nou^ 
velles avances cent pour leur rentrée annuelle 
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et dix pour les intérêts de la première mise, 
qui devient ime augmentation des avances prî^ 
mitives dont les avances de la première année 
font toujours partie ; si donc on prélève ces cent 
dix pour cent sur les deux cent vingt cinq 
produits par les nouvelles avances , on aura un 
produit net de cent quinze pour cent de ces 
nouvelles avances , et qui viendra s'ajouter à 
celui des deux cent cinquante pour cent de« 
premières avances : et ainsi du reste. 

Je me suis étendu sur la discussion de ce 
point, parce qu'il est important de ne pas se 
livrer trop facilement à l'espérance d'apprécier 
avec une entière précision la dégradation des 
produits par la diminution des avances, lors- 
qu'elles sont entamées par l'impôt indirect. Ici, 
les calculs de l'Auteur paroissent porter sur une 
base fausse , puisqu'il suppose que la reproduc- 
tion est toujours aux avances dans la proportion 
de cinq à deux, et calcule sur ce pied la dimi- 
nution des produits; il est évident, par ce qui 
a été dit ci-dessus , que l'efiFet destructif de la di- 
minution des avances doit être moindre lorsque 
la culture est au-delà du point où les avances 
rapportent le plus qu'il est possible. Si au con- 
traire cette diminution ne couunence qu'au point 
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OÙ les avances donnent le plus graùd produit, la 
dégradation doit être plus grande; mais au-des- 
sous , il doit aussi y avoir un point oii la dégra- 
dation des avances ne diminue la production que 
dans une moindre proportion encore. En un 
mot, la dégradation des avances doit diminuer 
la production dans le même rapport que l'ac- 
croissement graduel des avances l'avoit aug- 
mentée. 

Le principe fondamental du mémoire, que les 
reprises du cultivateur ne peuvent être enta- 
mées, et qu'il ne peut diminuer ses avances sans 
diminuer la production, est indubitable; mais la 
mesure précise de cette diminution ne paroît pas 
pouvoir être exactement fixée. 



Le rentier est un marchand d'argent. La rente 
est le prix du capital. Le capital ne rapportant 
point par lui-même , mais seulement en vertu de 
la convention des contractans, un impôt sur les 
rentes est exactement semblable à tout impôt sur 
les marchandises. Si vous prenez une partie du 
prix de quelque marchandise que ce soit , il est 
évident que vous empêchez ce prix de baisser au 
profit de l'acheteur , de tout ce que vous deman- 
dez 
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de? au vendeur. C'est donc l'acheteur, lequel est 
ici en dernière analyse le propriétaire des fonds , 
qui paye l'impôt sur les rentes. — Lapplication 
de ce raisonnement aux faits paroît quelquefois 
les démentir au premier coup-d'œil , par Tin- 
fluence qu'a, dans cette matière, Tautorité de la 
loi du Prince qui fixe l'intérêt de l'argent. — Mais 
il faut observer que l'eSet de la loi du Prince sur 
l'intérêt de l'argent, est toujours de le soutenir à 
un taux plus haut qu'il ne le seroit sans loi. Il est 
de cette loi comme de toute autre taxe sur les 
marchandises qui haussent toujours le prix, ou 
interrompent le commerce. 

Lorsque le Souverain taxe les rentes , la loi a 
tout son effet sur les stipulations anciennes ; et 
comme le prêteur ne peut exiger lé rembourae- 
ment , il n'a aucun moyen de se dédommager. — 
Quant aux nouveaux contrats qui se passent 
après la loi, si les prêteurs subissent la loi de 
l'impôt, c'est une preuve que le taux légal de 
l'intérêt étoit au-dessus du taux naturel ; car ai 
le taux légal êtoit trop bas, les prêteurs ou élu* 
deroient la loi par des conventions particulières, 
ou . cesseroient de prêter. 

Si l'ordre naturel, la liberté entière, lai cou- 
Tome IV. zt 
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etfrrëûte qui en résulte, avôient lieu ptmr le 
commerce d'argent, les raisoniieméns que fait 
l'Auteur seroient aussi vrais dafis la pratique 
^•ite le sont dexks la théorie. 



Il est certain que les maisons ne produisent 
aucun revenu qui puisse être regardé comme nn 
nouveau revenu dans l'Etat. Leur loyer est évi- 
demment une pure dépense qui , comme toutes 
les autres, est payée du produit des terres. Je 
crois cependant que les maisons doivent être 
taxées , non à raison de la valeur des bâtimens y 
mais à raison de la valeur du terrein qu'elles 
occupent , et qu'on ne met en maisons que parco 
qu'il rapporte davantage de cette manière que 
d'une autre. 



Il est physiquement împoi^sSfete que l'impôt 
«ur les consommations soit gradué sur la dispro- 
portion entre le superflu et le nécessaire. L'im- 
pôt sur les consommations a un fnaximum 
tju'il ne peut passer , et ce maximum est dé- 
terminé sur le plus ou le moins de facilité dé la 
fraude. Les risques de la fraude s'évahient 
comme les risques de la mer, et l'on sait que. 
VoK fait assurer la contrebande. Si fimpôt su|: 
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me marchandise est de quinze poar cent , et 
^ le risque de la ;çontrebaiade n est que de dix 
{>0€ir cent , \k n^t ëvidectt que Ten lèra passer 
presque to»t en fraude , et q»e rinspôt produira 
^'autant suoiifô au Gouvememeirt : or p^tns les 
marchandises soirt prëcieusos , plus elles ont de 
q^eur souâ un iBoiBdre volniae , plus la frauda 
-est facile. Il ^t plus aise de Cacher pour vingt 
mille lii^res de dentelles que pour vingtfrancs 
de bled; il faut denfe diiairmer le droit à pro- 
jpprtion de ce qu.e la dejcurëe ^ plu5 de valeur , et 
les dépeases des riches sçzit précisément les 
moins chargées. Tous les droits excessifs ne 
peuvent être levés que par la voie de la vente 
ejïxliUsive; mais les m^u:^. de ce genre d'im- 
pôt sont innombrables, et les eflets qu'il pro- 
duit par le dérangement du çojsmnerce et pof 
Je renverspment de toutes les notions morales 
dans l'esprii du jpeuple,.^nt plus funestes en- 
core que ceux qu'il produit en qualité d'impôt 
indirect , et qui lui sont communs avec tous les 
ffdtres iîBïpâts «ttl? les eo»éô}£Énafions. 



t f<t . -, » 






* * 



^^p^^ 



(Test ceftaînement un mal qu'une très-grande 
partie des dépenses des particuliers se iasse 
danis là capitale ; inaîs cet inconvéntent n'est 
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point particulier aux profits de la Ferme gé- 
nérale. Ceux des Receveurs-généraux qui pro- 
viennent de rimpôt direct, ceux des gagistes 
et des pensionnaires du Gouvem^nent , les 
revenus de tous les grands propriétaires se 
dépensent dans la capitale. C'est un grand mal ^ 
mais qui tient plus au système général du 
Gouvernement qu'à la nature de l'impôt in- 
direct. 



Il semble que l'Auteur envisage ici comme 
un mal qu'une partie des profits des Fermiers- 
généraux soit mise en réserve pour former des 
capitaux, et que l'argent qu'ils ont perçu ne 
soit point rendu de suite à la circulation. Lais- 
sons là les Fermiers généraux, car l'avantage, 
et ce que l'Auteur croit l'inconvénient , d'écono- 
miser sur les profits, ne tient pas plus aux leurs 
qu'à tout autre; et considérons la choss en gé- 
néral. 

L'Auteur , et la pluspart des écrivains écono- 
miques semblent supposer que la totalité des re- 
venus doit nécessairement être reversée immé- 
diatement dans la circulation, sans qu'il en soit 
mis aucune partie en réserve pour former un 
capital pécuniaire ; et que , s'il en étoit autre- 
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ment , la reproduction soufifriroit. — Il s'en 
faut bien que cette supposition soit vraie ; 
pour en sentir la fausseté , il suffît de réfléchir 
sur rinfluence des capitaux dans toutes les en- 
treprises lucratives de culture, d'industrie , de 
commerce , et sur findispensable nécessité des 
avances pour toutes ces entreprises. 
. Qu'est-ce que ces avances , et d'oii peuvent- 
elles provenir, sinon des épargnes du revenu? 
il n'existe de richesses que les produits de la 
terre; les avances ne peuvent donc s'accroître 
que par la réserve d'une partie de ce que pro- 
duit la terre, et d'une partie de ce qui n'est 
point affecté indispensablement à la reproduc- 
tion. Il n'importe que cette portion soit mise 
en réserve par les entrepreneurs des classes la- 
borieuses ou par les propriétaires. Lçs entre- 
preneurs , dans le premier cas , réservent sur 
leurs profits et se forment des capitaux qu'ils 
emploient à augmenter leurs entreprises; mais 
il faut pour cela que leurs profits soient un peu 
plus considérables que ce ,qui est indispensa- 
blement afiecté à la reproduction de l'année 
suivante; ce qui arrive de deux façons: i^ parce 
que, outre la rentrée actuelle et le remplace- 
ment de leurs avances , outre le salaire de leur 
travail et leur subsistance , ils ont encore droit 
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à un intérêt de leurs avances égal à ce que leur 
produiroit le inênie capital employé de toute 
autre manière et sans travail de leur part , soit 
en acquisition de biens^fonds , soit en prêt k 
rente: de sorte qu'il sufih qu'ils aient com-» 
mencé avec un capital quelconque, pour que 
les intérêts de ce capital ^'accumulant avec lui , 
le grossissent dans une progression assez rapide. 
Car leur droit à la subsistance pour leur tra-» 
vaij est indépendant de celui qu'ils ont de jouir 
des intérêts de leur capital. 2^. Parce que le 
défaut de concurrence pour les entreprises, 
inet les entrepreneurs dans le cas de faire des 
profits plus considérables que ne l'exige la con-* 
tinuation de ces entreprises, et sur lesquels ils 
peuvent épargner beaucoup chaque année. Ces 
profits sont une portion du produit net que 
l'entrepreneur s'approprie au-delà des reprises 
qui lui sont indispensablement dues , et aux dë'^ 
piens de la part du Propriétaire. L'eSet immédiat 
de l'épargne est Faccumulation des capitaux mo^ 
biiiers ; et ces capitaux ne s*accumulent que datis 
hi vue de se procurer un revenu ou profit an- 
nuel , ce qui ne se peut qu'en employant ce ca- 
pital. — L'effet de cette accuinulation est de di- 
minuer rintérêt de largent prêté ; d'augmenter 
kvadeur véndle des biens-fonds ; de dinmiuer 
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les reprises nécessaires de$ Entrepreneurs en 
tout genre, et les fraix de toutes les entreprises \ 
de rendre profitables, et par conséquent pos-r 
sibles, des entreprises qui ne Têtoient pas ; d'aug- 
menter à proportion la somme des entreprises 
et des produits. 

De tpus les emplois de Targent, celui qnj 
exige le moins de peine de la part des capi? 
talistes, c'est le prêt à rente; le second dauf 
cet ordre de 1^^ commodité est l'acquisition des 
terres ; nn^is celui-ci est le premier dans l'ordrç 
4e la sûreté. Il n'y a que l'espérance d'un prq* 
fit plus considérable qui puisse engager Iç 
possesseur d'un capital en argent à l'employer 
dans des entreprises incertaines et laborieuses^ 
Le taux de l'intérêt de l'^^rgent prêté est donc 
Jla première mesure donnée, le paramètre (si 
î'ôse ainsi parler ) d'après lequel s'établit la var 
leur yéi^ale des fonds et les profits des avancer 
dans les entreprises de culture , d'industrie et 
4e commerce. Il est inutile de déclamer contrç 
les rentes et leurs inutiles possesseurs : tant quQ 
eet emploi de l'argent, c'est-à-dire, taqt que le 
jbesoin d'emprunter existera, il aura la préfé-^ 
renée, parce qu'il est dans la nature des choses 
qu'il l'ait. Ce n'est que le surplus qui peut servir 
à vivifier , par les avances , les entreprises labo^ 
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rieuses. C'est le lit du Nil qui doit nëcessaire- 
ment se remplir avant qujB l'inondation se ré- 
pande sur les campagnes et les fertilise. Il ne 
faut pas se plaindre que l'eau coule dans ce 
lit , car la loi de la pesanteur l'y détermine 
nécessairement. Il faut encore moins se plaindre 
de ce que les eaux se sont accumulées , car sans 
bette accumulation les campagnes ne seroient 
point arrosées. Le vrai mal est que le lit soit 
creusé au point d'absorber la plus grande 
partie des eaux : le mal est que le Gouverne- 
ment 5 par ses emprunts multipliés , présente 
sans cesse à l'argent un emploi que le pos- 
sesseur trouve avantageux , et qui est stérile 
pour l'Etat : le mal est que par cette opération 
ruineuse , il concourt avec le luxe des parti- 
culiers pour soutenir l'intérêt de l'argent à un 
prix haut en lui-même , et plus haut que chez 
les nations étrangères. Mais ce mal une fois 
existant j ce n'est pas moins un bien que les 
possesseurs ou les co-partageurs du revenu de 
l'État ne le dépensent pas tout entier , et en 
réservent chaque année pour le convertir en 
capital, puisque le bas intérêt de l'argent et 
toutes ses conséquences avantageuses résultent 
de la quantité de capitaux^ offerts par les prê- 
teurs comparée avec la quantité de demandes 
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des emprunteurs. Si la totalité du produit net 
avait toujours été dépensée chaque année sans 
aucune réserve, jamais la masse des avances^ 
je ne dis pas de la grande culture , mais de la 
culture la plus foible , n auroit pu se former ; 
jamais ces avances ne pourroient augmenter ; 
la chose est de toute évidence (i). 

(i) Il y a suor ce point quelque légère différence , et 
encore plus apparente que réelle^ entre ce que dit M. 
Turgot et ce que pensait M. Qtiesnay. 

La grande nécessité d'épargner sur les revenus, et 
même autant qu'il serait possible sur les salaires , pour 
concourir à la formation des capitaux, ne saurait être 
contestée. 

Mais la manière de faire ces épargnes n'est pas indif- 
férente. 

Si elle se fait par thésaurisation, elle apporté quel- 
que dérangement à l'ordre naturel des distributions, et 
quelque diminution dans le prix des productions, partant 
dans l'intérêt de les mi^ltiplier et d'en étendre la culture. 
— C'était l'opinion de M. Quesnay, 

Mais si les économies sont faites par l'emploi de l'ar- 
gent à de nouveaux travaux utiles, comme la fabrica- 
tion d'objets de jouissances durables , tels que des mai- 
sons, des meubles, des étoffes , surtout des plantations, 
des dessècbemens , des directions d'eaux plus avanta- 
geuses , ou des prêts bien entendus à ceux qui font de 
l!argent ces profitable^ usages, l'argeirt est dépensé, 

i 
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Mais, dit-on ) l'argent n'^étant point rendu h. 
la circulation, diminue les valeurs vénales , et 

les récoltes débitées à profit, et cependant les ricliesse« 
accumulées et les capitaux formés. 

Lorsque les Cultivateurs, et avant eux les Chasseurs 
ou les Pécheurs ont épargné, ce qui certainement, et 
comme le remarque trèsT-hiett M. Tupgot, a causé la 
première stabilisation dç richesses^ la première forma: 
tien des capitaux , ce n'était pas en gardant de l'argent j 
car il n'y avait alors aucun argent en circulation;^ mai| 
les Chasseurs ont amélioré et multiplié leurs armes , les 
Pêcheurs leurs^ canots et leurs filets, les Pâtres et les 
Cultivateurs leurs bestiaux ou leurs bâtimens : tous leurs 
divers effets mobiliers ; et c'est ce qu'ils font encore au- 
jourdliui. C'est même ce qui fait que les économies les 
plus profitables de toutes à la société sont celles des 
Cultivateurs , parce que leur plus forte partie est en 
bétail. — Quand l'argent s'est introduit, et quand il a 
pris la qualité de monnaie, il a été un effet mobilier de 
plus et très-utile, parce qu'il a facilité les échanges, el 
aussi les très- petites économies, qui contribuent à la 
formation des capitaux , comme les ruisseaux à celle dei 
rivières. 

M. Quesnay a toujours reconnu les avantages de ces 
petites économies préliminaires et indispensables avant 
que l'on puisse trouver à Targent qu'elles rassemblent 
UQ emploi actif, soit productif, soit au moins trans» 
formateur d'un travail soldé en objets d'une jouissance 
ji^olongée. 

Il n'a blâmé que la thésawisafim qui empêcherait If 
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par contre-coup les reprises de^ Fermiers qui , 
lorsqu'ils vendent moins cher qu'ils n'ont dû 
eoinpter, paient le prix de leur bail en enta- 
mant leurs reprises. 
A cela quatre réponses. 

i'^. Cet argument prouveroit trop , car il prou- 
veroit que la totalité de l'argent perçu par les 
propriétaires à titre de revenu, doit toujours 
retourner immédiatement entre les mains du 
cultivateur ; et c'est ce qui est absolument faux. 
Les partisans de la philosophie rurale en con- 

■ Il « I I I I ■ I ■ > ■ l lH 

débit de quelques productions ou «n diminuerait le 
prii, et qui obligerait pour maintenir ou rétablir la 
circulation^ d'acheter à l'étranger plus de métau:i qu'il 
n'en serait nécessaire, si les petites économies ellea^ 
mêmes étaient promptement consacrées à des emplois 
d'où résulterait du travail et de la consommation utile | 
et surtout si elles étaient presque de suite consacrées à 
un trarail productif^ tel que celui de la culture ou des 
avitres eiLpIoitations ^ni font naître ou procurent def 
richesses nouyelles. 

M. Tïirgot dit ayec raison qu'il faat des économies, 
sans quoi les capitaux ne pourraient pas se former ; ç% 
M. Quesnay , avec non moins de raison y qu'il ne faut 
pas de thésaurisation, sans quoi les capitaux seraient 
formés plus tard et moins utilement ^ attendu qu'il en 
résulterait un retard dans le travail et du désarantage dans 
h débit. < Note de l'Éditeur. ) 

i 

s 

■i 
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viennent eux-mêmes , lorsqu'ils soutiennent avee 
tant de force Tindififérence absolue de ce qu'on 
appelle la balance du commerce soldée en ar- 
gent Car certainement, si par la solde de la ba* 
lance il s'écoule chaque année chez l'étranger 
une partie de l'espèce pécuniaire qui circuloit 
dans l'Etat, la totalité de cette espèce ne re- 
viendra pas se mesurer dans la circulation avec 
les denrées produites par le cultivateur , et sui- 
vant la pensée de l'Auteur, les denrées baisse- 
ront de prix. Cependant l'Auteur est persuadé 
que rien n'est plus indifférent que la manière 
dont se fait cette solde en argent. 

2^. Chaqueannée la masse de l'or et de l'argent 
circulant dans l'Univers s'accroît par le travail 
continuel des mines. L'argent que les mines don- 
nent se répand d'abord dans l'Etat oii les mines 
sont situées. Il faut ou qu'il y reste dans la cir- 
culation , ou qu'il y soit mis en réserve par les 
entrepreneurs , ou qu il en sorte pour être échan- 
gé contre des denrées. L'argent mis en réserve 
dans le fait ne tarde pas à rentrer bientôt dans 
la circulation , et il est dans la nature des choses 
que l'argent des mines sorte de chez les peuples 
propriétaires des mines pour s'échanger contre 
des denrées étrangères: car s'il restoit dans le 
pays , les denrées augmenteroient si prodigieuse- 
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ment de prix, et l'argent s'aviliitoit si fort, que 
d'une part les mines cesseroient de présenter 
un profit suffisant aux entrepreneurs pour bar 
lancer les fraix d'exploitation , et la production 
nationale manquant de valeur cesseroit bien- 
tôt; et que de l'autre part, la différence du 
prix entre les denrées étrangères et les denrées 
du pays seroit bientôt si forte , que , malgré 
toutes les prohibitions du Gouvernement , l'in- 
térêt de chaque citoyen consommateur se réu»- 
niroit avec celui des vendeurs étrangers pour 
forcer toutes les barrières que les préjugés de 
l'Administration voudroient opposer à la sortie 
de l'argent , > 

L'argent que les Etats-, propriétaires des 
mines , tirent du sein de la terre , s'introdui|: 
par la solde en argent de la balance du com- 
merce dans les Etats qui vendent leurs denrées, 
aux propriétaires des mines. Il faut raisonner 
de cet argent introduit par le commerce dans 
l'Etat commerçant, comme de celui qui a été 
,tiré immédiatement des mines dans l'Etat pos- 
sesjseur des mines. L'argent devenu commun 
enchérit les denrées , bientôt elles ne peuvent 
plus être données au même prix à la nation qui 
solde en argent , et des nations oii l'argent est 
plus rare obtiennent la préférence. La nation 
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(fcd avok acqtile la Mi^boiidaace d'Qiigeàt eit 
•eUe-méme oMigée <ie tirer une f>art£B 4fy m 
qu^'elie coûsomme des nations plus pauvres ^m 
argent Ainsi l'argent se t^and pieu à peu dftiis 
totfèes ïes nation^ à raison -de leur piHjxiimté pins 
<cm HKÂns grande du pays ok sont les iHinës , 
et à raison de IMpoque pkts ou moms aficienne 
t>h elles ont commencé à entrer dans te sjstênie, 
oUj.sî Ton veut, dans la grande société des 
nations policées et commerçantes ; enfin à raison 
de ce que letrr constitution et îeùr légîshalkm 
^Bftérieure sont plus ou moins favorableB à ïwy 
^oissement des productions et a l'aclffité ûu 
commerce. Du Pérou et du Brésil -IW «t i'ar- 
gèût passent en Espagne et en Portugd, de là, 
ipn France, en Angleterre, en Ho<Haride, p«ii« 
•en Allemagne et dans les pfxys du Nord. €)to «ait 
i^e For et l'argent sont encore asseï: rares en 
Suède, pour que le cuivre y ait la Ibnctîon de 
•ttionnoie , comme dans les premiers iems dé la 
République Romaine où le mot ces signifîoit <îe 
que signifie aujourd'hui le mot arg'eni^asïs Vtt* 
sage ordinaire du commerce et de la vie tîîvîle. 
Les mines ne cessant de fotirnîr chaque année 
un nouvel accroissement à la masse des^ métaux 
précieux, il en résulte qne depuis fe pays où 
"ces mines s-éxplditenlt jusqtfëtK'dérnièrès ré- 
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gions qui participent le plus tard et dans la plus 
petite proportion à la diitribulion annuelle qu'en 
fait le commerce , il n'en est aucune qui dans 
l'ordre naturel des choses et abstraction &ite 
des dérangemens que peuvent occasionner les 
dépense'^ excessives au detors, la guerre, les 
fausses opérations du Gouvernement , n'éprouvfe 
chaque année un accroissement dans la masse 
de son pécule circulant. 

Dans l'espèce d'échelle que forment ces Etatâ 
plus ou moins riches en argent , ceux dont la 
situation est la plus heureuse , la plus près de 
l'état de pleine prospérité sont ceux où l'abon- 
dance et la valeur de l'argent sont dans le degré 
mitoyen oii les porteroît l'équilibre parfait, si 
Targent pouvoît à la longue se trouver univer* 
sëllement répandu sur toute la terre à propor- 
tion de la somme des productions annuelles de 
chaque canton. Le cours naturel que le com- 
naerce donne à l'argent tend à ce niveau uni- 
versel ; mais il est impossible qu'il y arrive jamais 
tant que les mines ne seront pas épuisées, c'est-è- 
dîre , tant qu'elles fourniront assez abon'dam- 
ment pour payer les fraix 'd'exploitation avec 
un profit suffisant pour détei'miner les entre- 
prene[urs à en faire les avances ; car c'est là le 
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dernier terme de leur e^loitation , et non pas 
leur épuisement physique. 

Cet état de niveau réduiroit le commerce 
entre toutes les nations à rechange en demrées , 
et il n y auroit aucune balance efiective. Les 
nations qui sont aujourd'hui dans Tétat mitoyen ^ 
qui ne sont ni surchargées ni dénuées d^or et 
d'argent, sont à peu près dans le même cas, et 
.la solde en argent de la balance du commerce 
y est nulle , parce qu'elles en rendent autant 
aux nations qui eu ont moins, quelles en re- 
çoivent de celles* qui en ont plus. 

Revenons à ]a question de la nécessité de faire 
revenir au cultivateur tout l'argent qu il a donné; 
je dis que, si la quantité d'argent retiré par 
l'épargne de la circulation immédiate est infé- 
rieure ou même n'est pas supérieure à la quan- 
tité d'argent introduite chaque année dans la 
circulation par la voie du commerce , les denrées 
conserveront leur valeur vénale , les cultivateurs 
emploieront à la reproduction autant d'argent 
que l'année précédente, et il n'y aura aucun 
dépérissertient de richesses; l'épargne ne nuira 
donc ni à la reproduction ni au revenu. Non- 
seulement elle n'y nuira pas , mais elle en pro- 
curera l'augmpntation , puisque son effet est tou- 
jours 
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jôtirôen derfiîere analyse d'augmenter la masse 
des capitaux et la somme des avances, et de 
baisser l'intérêt de Fargent. Si elle retirôit vé- 
ritablement de la circulation l'argent qu'elle met 
eh réserve , elle empêcheroit l'augmentation du 
prix des denrées résultante dé l'introduction de 
l'argent , conserverôit à la nation la &culté de 
vendre ses denrées superflues à l'étranger pos- 
sesseur d'argent , affoibliroit la nécessité d'acheter 
chez l'étranger itioins pécunieux les choses né- 
cessaires à sa consommation , que ses propres 
ouvriers ne pourroient plus lui fournir à un aussi 
bas prix. Lors même que l'effet de l'épargne 
n'est pas de retirer l'argent de la circulation , 
elle compense par le bas prix de l'intérêt de 
l'argent et par la diminution des reprises indis- 
pensables des entrepreneurs l'accroissement du 
prix de la main-d'œuvre qu'amène l'augmen- 
tation de la valeur vénale des denrées. Elle ôte à 
la surabondance d'argent tous ses inconvéniens , 
pour ne lui laisser que ses avantages. Qui ne 
sait qu'en Hollande la cherté des salaires suflB- 
roit pour anéantir le commerce , si le bas in- 
térêt de l'argent et l'activité qui en est la suite 
ne compensoient pas et au-delà cette cause. 

3°. Je suppose pour un moment que l'épargne 
ait pour effet immédiat de i:etiref l'argent de la 
Tome IV. 2% 
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circulation, et de baisser la valeur vënale au 
préjudice du cultivateur, je dis que, s'il résnite 
de cette épargne une augmentation d'avances, 
il en résulte aussi une plus grande production, oa 
si Ton veut , une diminution des fraix : en sorte 
que la diminution de la valeur vénale qui vient 
du peu d'argent retiré de la circulation est plosf 
que compensée par le nombre des choses ven- 
dues , ou par une moindre valeur fondamen- 
tale (2) de chaque chose vendue; alors il y a 

(2) On distingue deux sortes de valeur : la valeur fon- 
damentale, et la valeur vénale. La valeur fondamen^ 
taie est ce que la chose coûte à celui qui la vend, c'est* 
à-dîre, les fraix de la matière première , l'intérêt des 
avances, les salaires du travail et de Tindustrie. La 
valeur vénale est le prix dont l'acheteur convient avec 
le vendeur. La valeur fondamentale est assez fixe e| 
change beaucoup moins que la valeur vénale. Celle-ci 
ne se règle que sur le rapport de l'offre à la demande ; 
elle varie avec les besoins, et souvent la seule opinion 
suffît pour y produire des secousses et des inégalités 
très-considérables et très-subites. Elle ti'a pas une pro- 
portion nécessaire avec la valeur fondamentale , parce 
qu'elle dépend immédiatement d'un principe tout diffé- 
rent; mais elle tend continuellement à s'en rapprocher, 
et ne peut guères s'en éloigner beaucoup d'une manière 
permanente. Il est évident qu'elle ne peut rester long* 
tenu au-dessous ; car dès qu'une denrée ne peut se vendre 
^a'à .perte , pn cesse d« la faire produire jusqu'à ce 
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VU avantage r^l ^ niettf:e de l'argent en ré* 
sqrva Or il y ^ grande apparence que Taugmen^ 
tation des .avances fait beaucoup plus de bien 
que la petite diminution des valeurs vëiiale$ 
occasionnées par l'épargne ne peut faire de maU 
Car cette diminution sera toujours très-légère, 
si la libre exportation continue de faire parti- 
ciper nos productions au prix du marché géi]ié- 
ral. Peut-être que l'augmentation de production 
occasionnée p^r la mise de nouvelles avancer 
opéreroit encore plus eflficacement l'abaissement 
des valeurs vénales. Mais les remèdes à cet in- 
convénient sont dans cette même conununiçgL* 
tion avec le marché général ; 4ans la variété des 
productions dont le sol est susceptible , parmi 
lesquelles le cultivateur peut choisir celles dppt 
le débit lui profit^ le plus , et préférer les 
chardons au froment s'jl y trouve son avantage; 
enfin dans l'accroissement de la population , suitç 
naturelle de l'abondance des productions. 

que la rareté Tait ramenée à ua prix aundessus de la 
valear foadamentale.' Ce prix ne peut i|aa pl^s élr§ 
lûag;-tems fort au-dessi\8 dje la T;a]eur fondamentale , 
car ce haut prix offrant de grands profits , appelleroit 
la denrée et fejroit naître une vive concurrence entre 
les Tendeurs. Or Pcfifel naturel dé celte concurrence sc- 
roit de baisser les prix et de les rapprodil^de la raléiit 
fondamentale. {iS^oU de i*jtiUeur.) ' 
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4**. C'est très-gratuitement qu'on suppose que 
rëpargne diminue les valeurs vénales , en retirant 
de la circulation les sommes mises en réserve. 
Elles y rentrent presque toutes sur-le-champ ; et 
pour en être convaincu , il ne faut que réfléchir 
sur l'usage qu'on fait de Targent épargné : 
ou bien on l'emploie en achats de terres , 
bu bien on le prête à intérêt, ou bien on le 
met en avances dans des entreprises de cul- 
ture 5 d'industrie , de commerce. Il est évident 
que ce troisième genre d'emploi fait rentrer 
de suite les capitaux dans la circulation , et 
les échange en détail contre les instrumens, 
les bestiaux de labour , les matières premières 
et les salaires des ouvriers, Tachât des mar- 
chandises qui sont l'objet du commerce. Il en est 
de même des deux autres. L'argent de l'acquéreur 
d'un bien-fonds passe au vendeur ; celui-ci vend 
ordinairement pour faire une acquisition plus 
utile ou pour payer des dettes ; et c'est toujours 
à ce dernier objet que va le prix de la vente ; 
car si le premier vendeur achète un autre fonds, 
ce sera le vendeur de celui - ci , ou , si l'on 
veut , un troisième qui ne vendra que pour se 
libérer ; si ce sont des dettes criardes , voilà l'ar- 
gent redépensé et rejette dans la circulation. Si 
ce sont des dettes portant intérêt, le créancier 
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remboursé n'a rien de plus pressé que de prêter 
de nouveau son argent. Voyons donc ce que 
devient l'argent prêté , ce qu'en fait l'em- 
prunteur. 

Les jeunes gens de famille dérangés et les 
Gouvernemens empruntent pour dépenser ^ et ce 
qu'ils dépensent rentre à l'instant dans la circu- 
lation. Quand ils sont plus sages, ils empruntent 
pour s'arranger, pour payer les dettes exigibles, 
pour rembourser les créances qui portent un in- 
térêt trop fort. Quelques personnes empruntent 
pour completter le prix des acquisitions qu'elles 
veulent faire en biens - fonds , et à cet objet 
d'emprunt s'applique ce que j'ai dit plus haut 
sur l'acquisition des terres ; savoir : que cet 
argent, à la seconde ou à la troisième main^ 
retourne à la circulation en se redistribuant 
dans le commerce. Quant aux emprunts des 
Entrepreneurs, Manufacturiers, GDmmerçans, 
on sait bien quils sont versés sur-le-champ 
dans leurs entreprises, et dépensés en avances 
de toute espèce. 

Il suit évidemment de ce détail, que l'argent 
épargné , accumulé , mis en réservé pour former 
des capitaux, n'est point enlevé à la circu- 
lation , et que la somme des valeurs pécuniaires , 
qui se balance dans le détail du commerce avec 
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les autres valeurs peut en fixer le pri« , n'en est 
ai plus ni moins forte. 

Chez une nation oii ragricultùré , Tinânstrie 
et le commerce fleurissent , et oii l'ititérêt de 
l'argent est bas , la masse des capitaux é^t im- 
inense , ef il est cependant notoire que la masse 
de l'argent mis en réserve dans les caisses eàt 
frès-médiocre ; presque tous lès capitaux existaHs 
sont représentés par du papier qui éqidvaut à 
l'argent, parce que les effets qui répondent de 
leur solidité équivalent à l'argent. Mais il û'y a 
Véritablement d'argent dans les caisses que In 
quantité nécessaire pour pouvoir faire les paie- 
mens journaliers qu'exige le cours du commeroé. 
Il se fait quelquefois des mouvemens de plusiéuins 
ibillions , sans qu'il y ait un sol d'argent déplacé. 
La quantité de cet argent, que l'on croiroit 
qui circule en grosses masses , est donc très-bor- 
née, toujours proportionnée au degré d'activité 
du commercé, aux mouvemens qu'il donné à 
l'argent, toujours à peu près la même. 

Je crois avoir montré deux choses, l'une, 
que quand l'épargne retireroit l'argent de la 
circulation , elle ne séroît pais pour cela seul 
uiie chose mauvaise; l'autre, que dans le fait 
l'épargne ne retire pas véritablement de la cir- 
culation l'argent qu'elle met en réserve. 



SUR LÉ MEMOIRE GOUR0Nn£ 7i\Z 

' "Le résultat de cette loii^ue note est que les 
réserves et les amas d'argent que font les Fermiers 
de rimpôt indirect, ne sont pas un mal par elles- 
mêmes , et ne doivent pas être comptées parmi 
les inconvéniens de ce genre d'imp6i Les profits 
excessifs sont sans doute un mal, parce qu'ils 
sont pris sur le peuple , et que n'entrant point 
dans le trésor du Prince ils mettent celui-ci dans 
la nécessité d'augmenter l'impôt. C'est un m^ 
que ces profits se dépensent à Paris, comm9 
ç^eti un mal que tous les gros Propriétaires dér 
pensent leur revenu à Paris. Mais c'est un bien 
que les Fermiers-Généraux n'en dépensent ep 
détail qu'une partie. 



OBSERVATIONS 

Sur le Mémoire N**. 5 , dont V Auteur croyoH 
Vimpôt indirect préférable à V impôt direct 

C'était celui de M. Oraslin. 

i 

JLi' AUTEUR impute mal à propos aux éerivaîn$ 
qu'il attaque , de ne regarder comme richesse que 
le produit net du sol, c'est-à-dire, le revenu. 
Tout ce que produit la terre est richesse. Mais^ 
M» éciivaiaif prét^ndeAt ateo raiscBi que la 
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somme des richesses renaissantes d'un Stat 
se réduit à la somme des productions an-^ 
nuelles de la terre. Ces productions se divisent 
en deux parts , dont l'une est affectée à la subsis-^ 
tance et à la satisfaction des besoins du Gulti* 
vateur , aux intérêts et au remplacement de ses 
avances, en un mot à tout Ce qui est nécessaire, 
de près ou de loin , à la reproduction de l'année 
Rivante. Cette partie n'est aucunement dispo- 
nible , et les impôts ne peuvent l'attaquer sans 
détruire la source des^ richesses en altérant la 
reproduction. Mais , cette partie prélevée , le 
surplus que le Cultivateur rend au Propriétaire 
du sol forme le revenu de celui-ci , qui , n'étant 
point nécessaire à la reproduction de l'année 
suivante , est libre dans sa main , disponible et 
susceptible de partage entre le propriétaire titu- 
laire , les décimateurs , le seigneur . censier , 
l'état, etc. 



L'Auteur n'entend pas non plus la vraie dis- 
tinction entre les deux classes laborieuses dont 
l'une 5 appliquée immédiatement au travail de 
la terre , produit , ou , si l'on veut ôter toute 
équivoque, recueille immédiatement toutes les 
richesses que la terre donne ; l'autre, ne recevant 
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immédiatement rien que par le eaual de ceux;, 
qui ont recueilli les fruits de la terre , mérite sa 
subsistance et la reçoit en échange de son travail, 
mais n'ajoute aucune richesse nouvelle à la 
somme des richesses produites par la terre seule. 



Ce n'est pas toute richesse réelle , comme 
le croit l'Auteur , qui peut payer l'impôt ; il faut 
encore qu'elle soit disponible , c'est - à - dire , 
qu'elle ne soit pas nécessaire à la reproduction 
de l'année suivante, soit immédiatement, soit 
médiatement. Toute richesse peut être prise par 
une force supérieure : mais nulle richesse néces- 
saire aux travaux de la reproduction n'en peut 
être détournée sans nuire à cette reproduction , 
à la richesse nationale, et, par suite , aux moyens 
de puissance du gouvernement. Voilà toute la 
théorie de Timpôt. 

Les trois premières cons^uences de cette 
doctrine des Ecrivains économiques se réduisent 
à la liberté indéfinie du commerce. L'utilité de 
cette liberté réclamée par les principes que l'Au- 
teur combat , est d'ailleurs établie sur tant d'au- 
tres principes incontestables ; que la certitude 
n'en dépend nullement du système qu'on em- 
brasse sur la nature des richesses et du rçyenu. 
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il ne faut pas croire qu'en permettant de vendre 
et d'acheter ce qu'on voudroît et à qui on vou- 
d^oit , on abandonnât pour cela toute industrie, 
comme FAuteur et les autres partisans des pro- 
hibitions rimaginent ou le disent : le raisonne- 
ment de ceux qui , i^omt faire peur ae la liberté, 
tapposent que les étrangers achèteront toutes 
nos matières premières , s'empareront de toute 
notre industrie , et feront tout notre commerce , 
est du même genre que celui des gens qui ont 
peur que la liberté de vendre notre grain aux 
étrangers ne nous fasse mourir de faim , quoi- 
qu'elle augmente nécessairement notre repro- 
duction et nos magasins , qui n'iront jamais cher- 
cher leur débit au loin quand ils en trouveront un 
avantageux dans l'intérieur. 



J'appelle biens (^bona) tout objet de jouis- 
sance , de pbssesSon, de désir , de besoin. J'ap- 
pelle valeur (merœ) toute chose susceptible d'é- 
change et d'évaluation. J'appelle richesses (opes), 
tout bien commerçable 5 tout objet de jouissance 
qui a une valeur. Le revenu est la richesse que 
donne la terre au-delà des fraîx et reprises de 
cedx qui la cultivent. L'eau est un bien qui n'a 
pdiM de valeur. Le travail a une valeur ^ et n'est 
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point par lui - même un bien. Des grains , des 
étoffes sont des richesses. Ce qu'un Fermier 
rend au Propriétaire d'une terre est un revenu. 

Il suit de ces définitions que la production du 
sol, quand elle n'est qu'égale aux fraix, est r> 
chesse y mais richesse non disponible ; ri- 
chesse y et non revenu. Dans l'exemple cité 
du champ cultivé en lin , qui coûte cent francs 
au cultivateur , et qui ne lui rapporte que cent 
francs , ce lin est richesse et a sans doute, 
comme toute autre richesse , son utilité ; mais il 
est évident qu'il ne donne aucun rei^enu ni pour 
le propriétaire , ni pour l'Etat. Le cultivateur a 
retiré exactement sa nourriture et son vêtement, 
c'est - à - dire , le salaire indispensable de son 
travail ; mais le champ n'a pas produit de revenu . 
Le cultivateur ne donneroit pas un sol âu pro- 
priétaire d'un pareil champ pour avoir la per- 
mission de le cultiver ; car il ne pourroit pren- 
dre ce qu'il donneroit que sur son nécessaire 
physique. Par la même raison , l'État ne peut 
rien retirer de c6 charap , ni rien demander au 
cultivateur sans lui ôter de son nécessaire , et le 
réduire par conséquent à l'impossibilité de tra- 
vailler. Si tous les champs d'un Royaume êtoient 
cultivés de cette manière , il est évident que 
FEtat ne pourroit lever aucun impôt ; non parc^^ 
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qu'il n'y auroit aucune richesse j mais parce qu^il 
n'y auroit aucun reçenu , aucune richesse dis- 
ponible , parce que la totalité de la production 
annuelle étant affectée au nécessaire physique, de 
iCelui qui fait produire , tout ce qu'on pourroit 
prendre anéantiroit la culture et la reproduction 
de l'année suivante. 



Il est très -vrai qu'à considérer les choses 
d'ui^e manière vague, la subsistance du culti- 
vateur faisant partie des fraix, moins le cultiva- 
teur cousomme pour lui-même et plus il reste de 
produit net. Il est certain que si un fermier 
pbrtoit des habits de velours , et sa femme des 
dentelles , il faudroit que cette dépense se re- 
trouvât sur le produit de la terre en diminution 
de la portion du propriétaire. Mais il ne s'en 
suit nullement que la misère du cultivateur 
augmente le produit net. Il est au contraire dé- 
montré que les richesses des entrepreneurs de 
culture ne sont pas moins nécessaires que le 
travail même . pour tirer de la terre une produc- 
lion abondante , puisque les plus fortes avances 
donnent les plus forts produits. Comme la ferti- 
Ijité de la terre est bornée , il y a sans doute un 
ppint pii l'augmentation des avances n'augmen- 
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teroit pas la production à proportion de Faug* 
inentatiôn des fraix : mais jusqu^à présent on est 
bien loin d'avoir atteint cette limite ; et l'expé- 
rience prouve que là oii les avances sont les pltis 
fortes , c'est-à-dire , là où les cultivateurs sont les 
plus riches , là est non-seulement la plus grande 
production totale, mais là sont les plus grands 
produits nets. 

La production étant supposée la même , plu» 
la part du cultivateur sera petite, plus celle du 
propriétaire ou des autres co - partageans du 
produit net sera considérable. Mais si le culti- 
vateur n'avôit pas un produit honnête et propor- 
tionnélii ses avances, s'il n'êtoit pas assez riche 
pour avoir droit à un gros profit par de grosses 
avances, la production ne seroit plus du tout 
la même, et elle deviendroit d'àtitant plus foible 
que le cultivateur s'appauvriroit davantage ; au 
point que , arrivé à un certain degré de pîauvreté , 
îl n'y auroît presque plus de produit net. Il s'en 
faut donc beaucoup que les principes combattu^ 
par l'Auteur contredisent le vœu que l'humanité 
dictoit à Henri IV. ' 

Au reste, l'Auteur ne parott pas ici avoir 'dis- 
tingué l'entrepreneur de cultui*ë du cultivateur 
"salarié valet jie charrue , homme de journée qui 
travaille la terre de ^es bras. Gë sont pourtant 
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deux espèces d hommes bien dîfifëreHtes ^ et q«î 
concourent d'une manière bien diSerente i99 
grand ouvrage de la reproduction annuelie 4m 
irichesses. L'entrepreneur de cidture iK>niribi}f 
k la reproduction par ses avances ; rhomiue de 
peine y contribue par son travail , dont ïeor 
trepreneur de culture lui paie le salaire. Il faut 
convenir que plus l'entrepreneur donne de gages 
h ses charretiers, plus il paie cher la journée des 
jnoissonneurs et autres journaliers qu'il emploie, 
plus il dépense en fraix, et que cette dépense est 
toujours en déduction du produit net — Qu'^a 
conclure ? Cela n'est-il pas vrai dans tous les 
systèmes? Y^-t-il un genre de travauw>ii le^ 
profits ne soient diminués par la cherté de la 
main d'œuvre ? Etya-t-il de l'inhumanité à 
convenir d'une vérité qui n'a besoin que d'être 
énoncée pour être évidente ? Au reste , il y ^ 
entre lès richesses produites , le revçnu et les 
salaires , une proportion naturelle qui s'établit 
d'elle-même , et qui fait que ni l'entrepreneur ni 
le propriétaire n'ont intérêt que les salaires 
baissent au-dessous de cette proportion. Outre 
qu'en tout genre l'honpime mal payé , et qui ne 
gagne pas par son travail une sub^stance abon*- 
4dnte , travaille moins bien , l'honame salarié ^ 
s il ,ga^e moi|36 , consomme moins ; 3' il cour 
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somme moins, la valeur vénale des productions; 
du sol est moindre. Or , si lorsque le cultivateur^ 
paie ses ouvriers moins cher , il vend son bled 
moins cher , il est clair qu il n'en est pas plus^ 
riche. La valeur vénale des productions du sol 
est , à production égale , la mesure des ri—, 
chesses recueillies chaque année par le cuhi«^ 
vateur , qu'il partage avec le propriétaire. La 
haute valeur vénale des denrées du sol et le fort 
revenu mettent le cultivateur et le propriétaire 
en état de donner de forts salaires aux homme& 
qui vivent de leurs bras. Les forts salaires , d'mi 
côté , mettent les hommes salariés en état de 
consommer davantage , et d'augmenter leur bien-* 
être : de l'autre , ce bien-être et cette abondance 
de salaires offerts encouragent la population ; I«^ 
fécondité du sol appelle les étrangers, multiplie 
les hommes ; et la piultipïication des hommes fki^ 
à son tour baisser les salaires par leur concur- 
rence, tandis que leur nombre soutient la consom* 
mation et la valeur vénate. La valeur vénale des 
denrées , le révenu , le prix des salaires , la po* 
pulation sont des choses liées enire elles par une 
dépendance réciproque, et qui se mettent d'elle» 
mêmes en équilibre suivant une proportion nar 
turelle ; et dette proportion se maintient toujours 



352 OBSERVATIONS SUR LE MÉMOIRE 

lorsque le commerce et la concurrence sont en^ 
fièrement libres. 

L'unique conclusion pratique à tirer de tout 

; ceci 5 c'est que les salariés doivent être entiè* 
rement libres de travailler pour qui ils veulent, 
afin que les salarians , en se les disputant lors- 
qu'ils en ont besoin , mettent un juste prix à 
leur travail ; et que de l'autre , les «alarians soient 
entièrement libres de se servir de tels hommes 
qu'ils jugeront à propos , afin que les ouvriers 
du lieu abusant de leur petit nombre ne les 
forcent pas à augmenter les salaires aù'-delà de 
la proportion naturelle , qui dépend de la quan- 
tité des richesses , de la valeur des denrées de 

. subsistance , de la quantité de travaux à faire 
et du nombre de travailleurs , mais qui ne peut 
jamais être fixée que par la concurrence et la 
liberté. 



' Quoique les firaix de culture se dépensent dans 
l'Etat, il ne s'en suit pas , comme le croit l'Au- 
teur , que l'État soit aussi riche quand les fraix 
augmentent aux dépens du produit net. L'État 
n'a et ne peut avoir de force qu'à raison du 
produit net j parce quejout ce qui est nécessaire 

a 
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a fei reproduction est tellement affecté aux besoins 
des particuliers qui travaillent à la faire naître; 
qu'il ne peut en être rien prélevé pour les dé- 
penses publiques. Or , s'il ne peut y avoir de 
dépenses publiques , s'il n'y a point de forces 
communes pour employer à l'intérêt commun ^ 
il n'y a point d'Etat à proprement parler ; il y a 
seulement une contrée peuplée d'habitans qui 
naissent y: vivent et meurent auprès les uns des 
autres. Les fraix de culture restent dans TElat, 
dan3 ce sens qu'ils sont dépensés entre le Rhin , 
les. Alpes , les ; Pyrénées . et la mer; mais ils 
n'appartiepnent , ni ne peuvent appartenir à TEtat 
considéré, comme un Corps politique formé par 
la réunion des forces communes dirigées à l'in- 
térêt commun. La comparaison de la mine d'ar-' 
gent dont l'exploitation coûte cent marc» et 
produit cent marcs, est, captieuse. Cette mine 
d'argent ne rapporte évidemment . rien à son 
propriétaire , ni à l'entrepréneqr qui la feroit 
exploiter pour son. plaisir,; mais il. est vrai qu'elle- 
laisse dans l'Etat une valeur de cent marcs , qui 
ne, se .consommant pas augmente la: somme des. 
valeurs existantes dans l'E^tat , jusqu'à ce que. cet: 
argent s'écpule par la voie des echange3.au 
dehors. A cet égard les richesses renaissantes du 
sol qui se consomment et se reproduisent an- 
Tome IV. slù 
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nuellement, sont très-différentes des valeurs non 
consommables qui circulent sans cesse sâiis jar 
mais être détruites. Certainement, la sominé àm 
valeurs dépensées chaque année en frait: dé éul- 
ture , est entièrement consommée et détruite pour 
la subsistance des agens de la reproduction* 
Quant aux valenrs qui circulent sans se détruire, 
comme les produits des mines , la dépense des 
fraix d'extraction ne les anéantit pas ^ et ne £iit 
que les changer de main. On peut donc dire iei 
que rÉtat a gagné cent marcs , dans le sens qu'il 
existe cent marcs dans le pays. Mais quelle aug- 
mentation en résulte-t*il pour là richesse de FEtàt, 
considéré comme Corps politique ? auéuue , sinoit 
autant que l'existence de cette nouvelle valeur 
circulante peut augmenter la somme du revenu 
Ou du produit net des terres : soit en augmentant 
les avances destinées à la reproduction ou au 
commerce , si cet argent est réservé pour former 
un capital et le verser dans un emploi profitable ; 
soit en augmentant I4 valeur vénale des produè- 
tions , si cet argent , porte immédiatement dans 
la circulation , est présenté dans tes marchés aux 
achats courans des denrées , et en fait hausser le 
prix. Cette proposition est démontrable ; mais 
U faudroit , pour la bien éelaircîr ^ développer le 
véritable usage de l'argent datts le cjipxamerce, 
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>t FéSetd^ Son introduction plus ou moins abon- 
dante AuM nn Etat, en considérant cet Ëtat 
comme «'il êtoit isùUy et ensuite comme en* 
Tironné dnutres Etats arec lesquels il a diSH- 
rèiu rapports de commerce et de puissance. Ces 
questions , qui n'ont jamais été bien dévelop- 
pé6$^ sont trop étendues pour être traitées ici,^ 
Je dirai seulement que l'Auteur se trompe beau- 
coup en ne regardant Targent que comme on 
gage conçentionnel des richesses. Ce nest 
j^oint du tout eu vertu d'une Convention que 
l'argent s'échange contre toutes les autres va- 
leurs : c'est parce qu'il est lui - même un objet 
de commerce, une richesse; parce quil a une 
valeur , et que toute valeur s'échange dans Le 
oommwee contre une vâileur égale. 



L'Auteur prôpô-^e une objection contre les 
principes de ses Adversaires , qu'on peut réduire 
à ces questions : « 8i Tlndustrie et le Commerce 
» ne produisent aucune richesse, comment les 
9 nations qui se sont qu industrieuses et corn- 
» merçantes, vivent-elles? Comment s' enrichis- 
31 seai-elleâ? Si Fimpèt «te peut être pris que sur 
i> le produit net des terres , comment ce8 nations 

9 paîevt'^hli 4MiAt|KM$? £ert<te ^e rindasti^if 
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» seroit richesse dans un Etat commerçant , et 
5) ne seroit pas richesse dans un Etat agricole ?» 

Il n'y a point de nations qui soient industrieuses 
et commerçantes par opposition à l'agriculture ; 
et il n'y a pas non plus de nations qui soient. agri- 
coles par exclusion de l'industrie et du com- 
merce. Le mot de Nation n'a pas été jusqu'ici 
frop bien défini, parce qu'on a souvent confondu 
les Nations avec les Corps politiques ou les 
États. 

Une Nation est un assemblage d'hommes qui 
parlent une même langue maternelle. Ainsi , tous 
les Grecs êtoient de la même nation , quoique 
divisés en une foule d'Etats. Les Itah'ens aujour- 
d'hui forment une nation , et les Allemands une 
autre, quoique l'Italie et l'Allemagne soient di- 
visées en plusieurs Souverainetés indépendantes. 
La nation Françoise n'êtoit pas autrefois réunie 
en un seul corps de Monarchie ; plusieurs pro- 
vinces obéissoient à divers Souverains , et tout 
ce qui parle françois n'est pas même réuni au 
royaume de France. 

VnEtat est un assemblage d'hommes réunis 
sous un seul gouvernement. Cette distinction n'est 
pas aussi purementgrammaticale , ni aussi étran- 
gère ici , qu'eJle le paroît. 

liC nom de nation ne peut s'appliquer qu'à un 
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grand peuple répandu dans une vaste ëtendue 
de pays, qui fournit aux habitans de quoi satis- 
feire à leurs besoins. Le sol , par les travaux de 
l'agriculture , leur donne la nourriture et les ma- 
tières premières de leurs vêtemens ; l'industrie 
façonne ces matières premières , et les rend 
propres à divers usages. Le commerce rapproche 
les consommateurs des producteurs , leur épar- 
gne la peine de' se chercher réciproquement, 
leur assuré de trouver la denrée dans le lieu et 
au moment où ils en ont besoin. Le commerce, 
comme dit très-bien l'Auteur du Mémoire, se 
charge des transports , des magasins , des assor- 
timens et de l'attente. Les besoins réciproques 
des vendeurs et des acheteurs les engage à se 
rapprocher , et ils doivent naturellement se 
rassembler dans les lieux de chaque canton les 
plus commodément situés , les plus habités , où 
les routes que chacun suit pour les affaires par- 
ticulières se croisent en plus grand nombre. 
Ces points deviennent naturellement les rendez- 
vous du commerce ; les habitations de ces en-- 
tremetteurs s'y rassemblent ; il s'y forme des 
bourgs , des villes où le concours des acheteurs 
et des vendeurs augmente d'autant plus , qu'ils 
sont de plus en plus assurés d'y trouver les 
occasions d'achelter et de vendre. Il s'établît 
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ainsi partout diflërens centres de commerça 
plus ou moins rapprochés , et correspondans è 
dès districts plus ou moins étendus, à raison 
de J'aboadance des productions du pays , dci 
la popu ation plus ou moins nombreuse, de lu 
facilité plus ou moins grande du transport de» 
denrées. — • Les marchés établis dans les prlisr^ 
cipaux lieux de chaque canton 9 pour la €om^ 
merce de délai! et pour les objets de consooab 
nialion journalière, forment comme un pr©" 
mi'^r ordre de ces centres de commerce, dont 
chacun ne répond qu'à un district très-borné. 
Il y a des denrées d'un usage moins général et 
moins fréquent, dont la consommation n'est 
pas assez grande pour qu'on puisse en établir 
la culture, ou la fabrique dans chaque lieu par- 
ticulier avec un profit suffisant. La valeur de 
ces denrées est ordinairement a$se;s forte sons 
un petit volume pour pouvoir supporter le* 
fraix d'un transport éloigné. Le commerce d# 
ces marchandises se fait en plus grosses par- 
ties, qui sont ensuite distribuées aux détail-* 
ieurs. Le même principe qui a fait établir pour 
lé commerce des denrées les plus communes , 
des marchés dans les lieux du concours le plan 
fréquenté, établit pour le commerce eu gros 

des marchés duu oirdre plus ékvé^ qui vér 
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pondent à un arrondissement plus étendu , où 
les marchandises se rassemblent de plus loin 
pour être distribuées plus loin. Ces grands 
marchés ( emporia ) sont précisément ce qu'on 
appelle Echelles de Commerce, des Entrepôts ; 
c'êtoient les villes de ce genre qui, dans les 
siècles de barbarie féodale , s'êtant unies pour 
la défense commune , formèrent la Ligue An- 
séatique. Ces Echelles de Commerce sont tou- 
jours de grandes villes , et en tout cas elles le 
deviendroient par le concours d'habitans aue 
l'activité du commerce y attire. C'est la situa^ 
tion avantageuse des villes à la croisée , si j'ose 
ainsi parler, des grandes communications, au 
débouché des grandes rivières navigables, \sl 
bonté des ports, quelquefois l'industrie des ha* 
bitans et l'état florissant de certaines fabriques , 
qui déterminent les grands entrepôts du com* 
merce à s'y placer. C'est ainsi que Nantes est 
le débouché de la Loire , Rouen de la Seine , 
Bordeaux des provinces traversées par la Ga- 
ronne et la Dordogne; les villes de Hollande 
et de Zélande ^ du Rhin , de la Meuse et dé 
l'Escaut; Hambourg de l'Elbe, Venise du Pô. 
— Tyr , Carthage , Messine , Gènes , Cadix , 
n'ont eu pour elles qu'une situation maritime 
avantageuse. Lyon, Genève, Strasbourg, Or- 
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léans, Liinoges, sont des entrepôts d'un ordre 
un peu inférieur. Dans toutes ces villes le com- 
merce 5 et le commerce de trafic j sont l'occupa- 
tion dominante des habitans , et chaque ville 
.répond à un district plus- ou moins étendu de 
plusieurs cantons ou provinces dont elle est 
l'entrepôt , dont elle rassemble les productions 
et auxgii^lles elle distribue leurs besoins. Le 
territoire et le commerce de ces villes d'en- 
trepôt sont deux corrélatifs nécessaires l'un à 
l'autre , et la distinction du commerce des pro- 
ductions dû sol et du commerce d'entrepôt ou 
de revendeur, est nulle quand on parle de na- 
tions et de régions. Ce n'est pas que certaines 
villes et côtes maritimes qui servent d'entrepôt 
à lin commerce étendu n'aient pu , par le ha- 
sard des circonstances, fonner de petits Etats 
politiques séparés du territoire dont elles sont 
l'entrepôt; mais ce hasard na rien changé à la 
nature des choses. La Hollande, quel que soit 
son Gouvernement , n'en sera ni plus, ni moins, 
le débouché du Rhin , de la Meuse , de l'Es- 
.caut et des canaux de la féconde Belgique ; elle 
n'en sera pas moins un lieu de commerce et 
d'entrepôt favorable pour tous les ports de 
l'Angleterre, de la France et des États du Nord , 
et par conséquent aussi pour la plnspart de ceux 
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dés autres pays qui veulent entretenir des rela- 
tions et faire des échanges avec ces différeus 
Etats auxquels la Hollande est spécialement 
nécessaire. 

Avoir ainsi des avantages locaux , c'est avoir 
une sorte de privilège exclusif par rapport aux: 
lieux moins heureusement situés. — En raison 
de ce privilège naturel , et qui alors n'est pas 
injuste, on peut recevoir, même avec écono- 
mie pour ceux qui les paient , des salaires qui 
excèdent les besoins de ceux qui les gagnent, 
■surtout si ces derniers ont la sagesse de vivre 
avec épargne comYne font aussi les Hollandoîs. 

Il en résulte que les Peuples qui sont dans 
ce cas amassent aisément, par l'excès de leurs 
salaires sur leurs besoins qu'ils savent restrein- 
dre , des capitaux qui font baisser chez eux 
l'intérêt de l'argent, et leur assurent par là un 
nouveau titre de préférence, une nouvelle aug- 
mentation de salaires. — C'est sur ces salaires 
supérieurs à leurs besoins, que les HoUandois 
peuvent acquitter leurs dépenses publiques et 
continuer de s'enrichir. 

Ils n'ont point produit ces salaires , ni les 
richesses qiii les paient : ils les ont légitimement 
gagnés par leur travail , que leur situation a 
rendu à la fois lucratif ^oxxx eux, utile à ceux 
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qui remploient. Us les ont gagnés comme les 
commissionnaires de nos grandes viUes gagnent 
k leur. 

Dans les pays riches et civilises , les Savans 
illustres , les grands Médecins , les grands Ar- 
tistes, les grands Poètes, et même les grands 
Comédiens peuvent gagner aussi d'honorables 
salaires, vivre daps l'aisance , supporter des 
dépenses considérables , exercer la bienfaisance^ 
amasser des capitaux. Personne ne pense qu'ils 
aient produit aucune de ces richesses qu ils ac- 
quièrent , dont ils disposent, que leur trans- 
xpettent , — qui ? les Propriataires des terres : 
lesquels les tiennent, — de qui? des Cultiva- 
teurs , des avances et du travail de la culture : 
avances , traifail ^ dont la marche ne peut 
être gênée ni interrompue sans destruction; 
et c^est dans cette dernière maxime que con- 
siste, comme je Tai déjà dit, la théorie de 
Vimpôt 

L'Auteur et ceux qui partagent son opinion , 
insistent et reprennent : « Puisqu'il y a des gens 
» qui gagnent de forts salaires , ils peuvent donc 
» payer l'impôt; vous convenez que les Hol- 
D landois en paient qui soutiennent leur Répu- 
)i blique. — Pour que cet impôt ne soit point 
» arbitraire et se proportionne à peu près aux 
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» Ëtônltés, w QOUVÎenMl pas qu'il ^oit l^yé 9Qr 
» tes consommations ? » 

A cela je réponds : 

1^ Que les HoUandois ajoutent le besoin qu'ils 
ont de payer l'impôt à leurs autres besomfaux^ 
quels doivent pourvoir les salaires quç leur 
paient les aiitres nation^ ; de sorte que sauf lu 
portion qui pèse directement sur le territoire 
de la Hollande , ce sont les autres natipns qui 
paient Timpôt de cette République» 

2^. Qu*il est impossible de faire payer mX 
consommateurs non ^ propriétaires Timpôt sur 
leurs consommations ; parce que dès qu'on Têtar 
blit , ilis sont forcés ou de restreindre leurs coQr 
sommations , ou de diminuer le prix qu ils peu*- 
vent offrir des productions qu'ils consomment^ 
et que Tune ou Fautre mesure rejettent cet imr 
pôt sur les producteurs et l^s vend^ur^ de o^ 
productions^ 

3^ Que le prix des salaires considérables | 
comme celui des salaires médiocres, est régW 
par la concurrence , et ne peut donq être en^ 
tamé sans que le salarié s'en dédommage ; car 
«ans cela il refuseroit son travail ou le porte* 
roit ailleurs. 

A quoi il faut ajouter , 4^ que si l'on veut 
mettre Timpôt sur les consommations précieuses 



364 SUR LE MiMOIRE POUR L'iMPÔT INDIRECT. 

des salariés riches , il ne rend presque rien , 
'parce que le nombre de ces riches salariés est 
toujours très-petit. Et que si pour en augmen- 
ter la recette on le fait porter sur les consom- 
matftns communes, il devient très-dispropor- 
tionné aux salaires 5 presque nul sur ceux des 
salariés qui font de gros gains, accablant au 
moins passagèrement , et jusqu'à ce qu'ils aient 
pu s'en faii-e rembourser , sur ceux des pauvres 
salariés qui exécutent les travaux les plus pé- 
nibles et les plus utiles , parmi lesquels se trou- 
vent naturellement tous le^ salariés directs de 
i*agriculture , qui forment la plus grande partie 
de la population : ce qui renchérit inévitable- 
ment les fraix de culture: ce qui est la manière 
la plus onéreuse de rejetter l'impôt sur les 
Propriétaires , la plus ruineuse pour les capitaux 
consacrés à la cultivation dans les pays ov. les 
terres sont affermées, celle qui fait le plus 
promptement abandonner les terres médiocres , 
qui diminue ainsi le plus inévitablement les 
subsistances de la population , et qui conduit 
le plus rapidement une nation à la misère. 
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SUPPRESSION DES CORVÉES. 



On a vu au commencement de ce volume, que- 
la correspondance de M. Turgot avec ses Subdélé- 
gués et avec les Curés de sa Généralité , pour la sup- 
pression de la Corvée des chemins^ a. malheureuse- 
ment été perdue ,et l'on a trouvé dans les Mémiores- 
sur sa vie quelle avait été la difficulté de cette opé- 
ration bienfaisante. ! 

Il fallait qu'il n'y eût point de contribution gé<« 
nérale levée à ce titre, afin que des besoins im-* 
prévus du Gouvernement n'en détournassent pas 
les fonds , et qu'on ne fût pas exposé , après avoir 
payé les chemins , à être encore obligé de les faire. \ 

Il fallait pour cela que la contribution ne fût levée 
qu'après coup, que le paiement du travail fût cons-* 
tamment exigible par les Entrepreneurs , commet 
une créance particulière dans laquelle l'autorité 
n'a pas droit d'intervenir , et que par conséquent 
les Paroisses qui avaient précédemment eu des tâches 
à remplir s'obligeassent à en faire les fonds. 

Il fallait ensuite que l'Intendant inspirât assez de 
confiance aux habitans taîllables de ces Paroisses qui 
avaient jusques alors été chargés de la confection et 
de l'entretien des routes , et qu'on avait obligé d'y 
employer leurs voitures et leui^s bras, pour les per- 
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suarler qu'ils ne risqiMiient rien en s'engagednt d'eâ 
payer le travail aux Eutrepreneurs qui l'exécute- 
raient à prix d'argent; qu'ils ser^ientdéchatgés d^atk 
tant sur leurs» tailles ; et que la totalité de cette 
dépense serait répartie sur toutes les Paroisses de la 
Province. 

Mais les hommes sMt en ^néral pfévMUi COntirè 
toute nouveauté ; et les Paysans alots avaient été 
«kKiduits par une fite^u^ expérienM à se âéftdt de 
t»ttCe proposition venait d'une atitoritë supétieftiré. 

C'est ce qui etigagéa M. l'urgot à n'eùiployef q\ië 
les voies de la persuasion , à multîpiier tes expli'Ca- 
tk»s, lés ëelaircis^eâlend , les exhottatiotis , et à 
patienter sur leur ^ffet jusqu'à ce qu'il ne fût paa 
dkutéîix qM là persiiàsidn fàt devenue réelle. 

Cela Itti a totitè quatre ans , et un gf and nombre 
d'écrits que nous Regrettons beaucoup , à cause de 
teur clarté irrésistible et de leur bonté touchante : 
bonté de ses dtscotits , dont ôelle de ses actions aug- 
Aetitait la force. 

9 pâirvitit enfin à convaincre un peuple illétré, sur 
qtli tombait toute la dépense qu'il fallait faire pour 
nu service, dont le profit entendait aux biens de 
jgens beaucoup plus puissans et plus riches , auxquels 
tttt simple Intendant de Province se serait adressé en 
Vàfïii • • • • 

Et quand dévenu Ministre , paraissant disposer 
dfe Tautorité du Roi , et ne négligeant pas davantage 
<cfiM de la raison , revenant à l'exécution des an- 
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ciennes lèii de la France sur les travaux publics , 
il voulut étendre le même bienfait à tout le Royàtithèy 
et faire comprendre & la Noblesse , au Clergé ^ atiM 
Parlemens les mêmes vérités dont les Paysans dU 
lâmousîa avcâent été touchés , il échoua. 

Le succès de son opération pour remplaùef là 
Corvée des chemins par une contribution plus lé^- 
gère et plus équitable , le oonduibit à faire Tappli* 
cation des mêmes principes à la Corvée pouir le 
transport des équipages des troupes. 

Nous avons la Lettre qu*il écrivit à ce sujet à 
M» de Laverdy ^ et nous allons^ la transcrire. 



LETTRE DE M. TURCOT 

A M. LE CONTROLEUR GfiNÉRAL, 

Sur la Corçée pour le passage des Troupes. 

Limogef y le 19 avril 1765. 

Monsieur, 

Depuis (pté ]& suis ckai-gë de radinitiistràtiéxi 
Ae cette Province, je n'ai ptl m'empêcher. Sètt^ 
vivensent frappé des désordres qui accompagnent 
le tratnsporf des équipages des Troupes, auquel 



l « 
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sont assujettis les habitans des lieu^ de passago 
et des Paroisses circonvoisines ; du dérangement 
que cette Corvée apporte dans les travaux de 
l'agriculture , et de Tim possibilité d'y mettre 
un ordre qui en adoucisse le joug. ^ — Je me suis 
occupé en ' conséquence des moyens que l'on 
pdurroit. employer pour faire remplir ce ser- 
vice d'une manière moins onéreuse à la Pro- 
vince. — J'ai su que depuis long-tems les États 
de Languedoc ont pris le parti de traiter avec 
des Entrepreneurs qui se chargent de faire ces; 
transports aux dépens de la Province, moyen- 
nant un prix convenu. Et qu'en 1762 M. de 
Beaumontf alors Intendant de Franche-Comté, 
rendit à cette Province le service d'y intro- 
duire le même usage qui s'y est perpétué , 
mais qui n'a encore été étendu à aucune autre. 

J'ai cru que vous ne trouveriez pas mauvais 
que je procurasse le même avantage à la Géné- 
ralité de Limoges , en faisant un marché avec 
des Entrepreneurs qui s'engageroient , comme 
en Languedoc et en Franche-Comté , à fournir leg 
voitures et les chevaux. 

Ces entrepreneurs établiroient daijs chaque 
lieu. d'étape des sous-traitans ^ commis ou agens^^ 
quiconduiroient les troupes d'un gîte à l'autre ; 
mais ne pburroient faire de fournitures que sur 

um 
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un ordre expédié par le Subdélégué dans le 
lieu du dépax't , et visé ensuite par le Subdélégué 
ou -autre personne de confiance à ce commise . 
dans celui de Tarrivée. 

Ce visa constatera que la fourniture ordonnée 
aura été faite ^ *et sera la pièce justificative sur 
laquelle l'Entrepreneur touchera le paiement 
des chevaux compris dans Tordre qu'il aura 
rapporté. 

Je pense que , pour assurer le service et Téco- 
nomie dans ce sçrvice, il devra être payé comp- 
tant. — Le retard du paiement renchériroit le 
. service d'une manière beaucoup plus dispen- 
dieuse que ne seront les moyens d'en procurer 
l'avance. 

Cette espèce de fourniture est sujette à trop 
de variétés imprévues , pour qu il soit praticable 
d'imposer tous les ans une somme fixe qui en 
paie la dépense : mais l'Intendant peut être au- 
torisé par un Arrêt du Conseil , pour tout le 
temps qu^ durera le traité, à imposer chaque * 
année le montant du compte qu'il arrêtera des 
fournitures payées par le préposé du Receveur 
général ; et pour dédommager celui - ci de la- 
vance qu'il en aura faite , on lui passera dans 
son compte le sol pour livre en sus. Outre ce 
sol pour livre j l'arrêt 'du Conseil permettroit 
Tome IV* 24 
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rimposîtion d'uû autre sol potir livre pour fraix 
de recàuyï^ement ^ dont qûafare denicifs seroient 
attribués aux Collecteurs, quatre aux Receveuips 
des Tailles, et quatre au Préposé chargé des 
avances dans la caisse duquel les Receveurs par- 
ticuliers versent les deniers de Timposition ; au 
moyen de quoi ce Préposé auroit seize deniers 
pour livre du montant de &es avances. 

Ce seroit trop si l'argent lui rentroit exacte-^ 
ment aussitôt après son compte rendu y car ses 
avances étant faites à diSTél'ens temps dans le 
courant de Tannée , il y en aura toujours \ia% 
partie dont il ne pourrôit réclamer l'intérêt ponr 
Tannée entière : mais il faut considérer que ses 
fonds ne lui rentreront qu'après le recouvrement 
de l'imposition, et que ce i^éîcduvrement suivant 
la même marche que celui des impositions or- 
dinaires , il ne pourra le plus souvent être achevé 
que dans le courant de là seconde année. En 
«envisageant la chose soiis ee point de vue , Ta- 
vantage fait au Préposé ne paroitra pas trop fort 

Il est indifférent que le Commis à la recette 
générale chargé de ces avances les fasse en soli 
propre nom, ou dans sa qualité de commis à la 
recette ; et il ne seroit pas difficile de trouver 
un autre homme qui les fasise aux menées coq- 
ditidns. 
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&îeBb ne sera plu» simple que le compte à ren*^ 
are de sst gestion. U ne s'agit que de lâire un tq^ 
levé des ordres donnés pour la fourniture suir 
lesquels on aura payé, et qui auront été gardés 
quittancés pour servir de pièces justificatives au 
compte. 

Je ne vois pas qu'il puisse se glisser aucon 
àhns dans cette comptabilité. L'unique crainte 
tpt'on pourroit avoir, serdit qu'il ne fût donné des 
ordres pour une plus grande quantité de four* 
nitures que celles qui doivent être accordées 
aux troupes , suivant Tordotmance. Mais un pa- 
reil abus est tont aussi possible quand les four- 
nitures sont faites en nature , que quand' ell^s 
seront faites en argent. Il sera toujours moins 
onéreux dans ce dernier cas , et il doit même 
être moins commun , puisque le paiement des 
fournitures fera nécessairement passer tous les 
ordres sous les yeux de l'Intendant, qui pourra, 
s'il apercevoit qu'il en entêté donné mal à propos, 
prendre les précautions convenables pour ré- 
primer cet abus commis, et empêcher de le 
rcnouveller. 

Peut-être est-ce dans cette vue qu'on a établi 
en Franche-Comté un Inspecteur de ces fourni- 
tures , dont les appointements iont passés en dé' 
pense. Mais, j'espère que je pourrai me pasiex 
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d'inspecteur ; sauf à tenir compte au prépose de 
quelques -menues dépenses en fraix de régie, qu'il 
sera obligé de faire pour assurer le service dans 
quelques cas pressés. 

Je désire beaucoup que vous approuviez le 
projet d'Arrêt du Conseil que je vous soumets 
pour remplir ces vues et organiser cet établis^ 
sèment. 

Avant de vous rien proposer, j'ai cherché 
à m'assurer d'un Entrepreneur ; je n'ai pu trou- 
ver que deux particuliers qui aient voulu se 
charger de cette fourniture, et je leur ai fait 
faire la soumission que je joins à cette lettre. 
Vous verrez par cette soumission que je suis 
obligé de donner quatre francs par cheval ; 
mais aussi les Entrepreneurs se contentent de 
l'étape pour leur tenir lieu des vingt sols d'or- 
donnance dont ils sont privés. 

J'ai encore été obligé de passer aux Entre- 
preneurs le prix d'une demi-journée par cheval, 
pour les séjours que font les troupes suivant 
leurs routes. Cette augmentation m'a paru in- 
dispensable, parce que la rareté des chevaux 
dans cette Paroisse , où les travaux se font avec 
des bœufs , mettra les Entrepreneurs dans l'im- 
possibilité de fournir des chevaux à chaque 
lieu d'étape : ils serout forcés par conséquent de 
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conduire les équipages avec les mêmes chevaux 
depuis l'entrée de la Généralité jusqu'à la sor- 
tie , et par conséquent de les nourrir sans rien 
faire pendant les séjours. 

Mais je ne crois pas que cette légère aug- 
menlation dans les prix doive mettre obstacle 
à un établissement dofit l'avanlage et la néces- 
sité me sont aussi démontrés. D'ailleurs il y a 
grande apparence que ces prix diminueront 
dans la suite. Lors du premier marché passé par 
M. de Beaumont , le prix étoit de cent sols par 
cheval. Il a diminué depuis à chaque renou- 
vellement. Les Entrepreneurs ne traitent qu en 
tremblant lorsqu'il s'agît d'un établissement 
nouveau dont ils ne connoissent pas encore la 
portée ; c'est par cette raison que je n'ai voula 
traiter dans ce premier moment que pour une 
seule année. 

Je ne pense pas que vous trouvie? aucune 
difficulté dans la forme. J'espère aussi que la 
soumission dont j'ai Thonneur de vous envoyer 
copie, suffira pour rendre l'Arrêt dans lequel 
vous autoriserez ce traité. Je compte bien en 
rédiger les conditions dans une forme plus 
étendue, et y spécifier en détail les différentes 
précautions auxquelles doivent être assujettis 
les Entrepreneurs ipour assurer le service» Mais 
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y ai désiré, ava&t de mettre la dernière liiaiB à 
cet engageiuent , d avoir votre approbatiofiL 
DaiJIeius la rédaction de cee diâërentes clauses 
exige beaucoup de réflexions et cm travail aaaee 
long , et je n'ai pas cru pouvoir trop hâter le 
moment de délivrer cette Province d'un ja«g 
très-^néreux , en profitant sans délai de l'oifiBre 
des Entrepreneurs. 

Je vous serai très-^ligë de vouloir iÀea fiuM 
expédier l'Arrêt q«e j'ai rbontie.ur de vous de»- 
mander, et de me (aire <part de votre décisioga 
à cet égard le plust6t qu'il vous serA possible. 

En vou$ propQsast, Monsieur, le plan con- 
tenu dans pette lettre , et en vous le présentatit 
comme inSninient moins onéreux aux peuples ^ 
que les fourdiitures ^n nature qui cmt eu lieil yas-^ 
qu'ici, je «ensvque vous ne deveè pas m'en eroin 
sur ma parole, et je dois sans doute vous dévdUsip- 
per les motifs qui déterminent ma façon de pen- 
ser. Je suis cependant retenu par tk .crainte de 
ne vous dir^ que des choses tr^ep connues et 
qui n'ont véritablement éprouvé aucune contm» 
diction, lorsque M. de Beaumoxtt a proposé^ 
en 1702, un arrangement de la même natmie 
pour la Franche-Comté. Cependant l'exeii^Ie 
qu'il a donné n'ayant été imité nulle part dans 
le wy«ttme , il peut n'étce pas inutile d'insister 
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soient dans la théorie, n'ont pas encore assez , 
iaSué sur la pratique de l'Administration: Je 
crois donc devoir vous présenter njes réflexions ; 
^lais je ne les ai placées qu'à la fin de cette 
lettre pour ménager vos momens, et afin que 
si 5 comme j'ai lieu de Tespérer , elle vous 
trouvé convaincu d'avance, vous puissiez vous 
épargner l^emiui de les lire. 

La première objection qui se présente contre 
le transport par Corvée^ des .équipages des 
troupes, est l'extrême inégalité dans la répar- 
tition d'une charge très-forte. Elle tombe tpute 
entière sur un petit nombre de Paroisses que 
le ma&eur de leur situation y expose , et dont 
une partie est encore de plus chargée de l'em- 
barras et de la dépense du logement; tout le 
reste de la Province en est absolument exempt. 
Vraisemblablement cette charge ne s'est présent 
tée dans l'origine que comme une simple four- 
niture peu onéreuse, et dont les particuliers 
seroient dédommagés par le paiement qu ils 
reçoivent. Chaque cheval est payé à raison de 
vingt sols , suivant rordonnance ; et quant à 
ceux qui sont fournis gratis aux Invalides et 
Soldats hors d'état de marcher, l'étape dédom- 
mage de ce paiement; mais dans la réalité, M 



376 LETTRE SUR LES CORVJÉBS RELAtiVES 

prix n'a aucune proportion avec la charge in> 
putée aux Propriétaires des voitures. 

Les journées doivent être de cinq à huit 
lieues, et il y en a de dix à quinze. Il faut 
compter trois jours pour aller au rendez-vous, 
pour faire le transport ordonné et pour revenir. 
Il faut que les chevaux soient accompagnés d'un 
conducteur pour les ramener; tous ces fraix 
sont fort au-dessus du paiement qu'on donne , 
et ce qui le prouve sans réplique , c'est que 
dans les Provinces où l'on a essayé de faire 
faire ces tra^isports par entreprise et à prix 
d'argent, les Entrepreneurs ont exigé depuis 
trois livres dix sols jusqu'à quatre et même 
cinq livres au-delà de ce que règle l'ordon- 
nance. Le paiement accordé aux Propriétaires 
des chevaux n'est donc que le cinquième ou 
tout au plus le quart de la charge qu'ils sup- 
portent. Le surplus est une véritable imposition. 

La charge augmente infiniment par le défaut 
de liberté dans la fourniture. Un Entrepreneur 
a fait son calcul et ses arrangemens avant de 
conclure son traité. Ses chevaux et ses voi- 
tures n'ont pas d'autre destination , et le sa- 
laire qu'on lui paie est un gain pour lui. Mais 
un malheureux Paysan à qui on vient demander 
son cheval au moment où il en a besoin pour 
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ses labours ou sa récolte , seroit encore bien 
loin d'être dëdommagé par le gain dont l'Entre- 
preneur se contenteroit. Or le service des trans- 
ports des Troupes se fait en tous lems ; les sai- 
sons les plus précieuses pour le travail de la 
campagne ne sont pas exceptées. 

C'est surtout dans les pays oii l'on se sert de 
bœufs au lieu de chevaux pour les labours et les 
voitures , que ces inconvéniens se font sentir. Ces 
animaux sont bien plus foibles et surtoutplus lents 
que les chevaux, et beaucoup plus sujets aux 
accidens inséparables d'une longue route. Ils ont 
quelquefois quinze lieues à faire , sans compter 
l'aller et le retour du lieu . du départ chez eux , 
qui vont souvent à trois ou quatre lieues. Pour 
peu que le tems soit mauvais , et que les bœufs 
soient surchargés ou maltraités , il est très-com- 
mun qu'on soit obligé de les laisser une ou 
deux semaines sur la litière : qu'un seul soit dans 
ce cas , l'attelage devient inutile. Il n'est pas rare 
d'en voir périr dans ces courses extraordinares. 
Aussi un très-grand nombre de Propriétaires 
préféreroient de donner tfuinze à vingt francs 
plustôt que d'être obligés de fournir une voiture 
à quatre bœufs. 

Il résulte de là que chacun cherche à se sous- 
traire à cette corvée ; de là aussi les contra* 
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ventions multipliées , le raUeiftissemeiit , et quel- 
quefois l'interruption du service par la déso- 
béissance des particuliers commandés. Les plus 
voisins du lieu du départ en sont punis av€tni 
ceux qui ont désobéi; on est obligé de com- 
mander au hasard ceux qui se trouveut sous la 
main , et les OflBciers envoient ordinairement des 
soldats avec les Syndics pour contraindre les 
bouviers à marcher , source intarissable de dé- 
sordres et de vexations. On condamne les délifi- 
quans à Tameade ; nouvelle charge , qui qu^- 
qu'^ficourue yolontairement , n'est pas nieifis 
ruineuse pour les Cultivateurs. Ces amendes 
m'arrêtent poini tes contraventions , parce que , 
quoiqu'elles soient assez fortes , on aime autant 
en courir le risque que de s'exposer à ceux 
qui sont inséparables de la course des bœu&. 
Si les amendes êtoient plias fortes , il ne seroît 
pas possible de les faire payer, 

A f énormité du fardeau , se foint un autre 
inconvénicmt qui l'augmente encore , c'est l'im- 
possibilité absolue de mettre qudque ordre dans 
les comamndemens. îQuand il n'y auroit pfls 
d'autre obstacle que î'incapaeilé des Syndics de 
Parpisses, il seroit plus que suffisant II faudroit 
tenir des états exacts des voitures et des bes- 
tiaux de chaqtte esjpèee xpn. sent dans ehaqae 
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fmoisse, afin de fàir« marcher chacun à fcKir 
de râle. Il &udroît former uh état pour les bétes 
ds trait , un pour les bêtes de seHe ; y conformer 
les dîfiërens commandemens par ordre de nu- 
méros ; repraidre ceux qui <Hït passé' l^ir tour 
pour des «rcnses valables; passer par-dessus 
eeux qui ro&tdevaacé pour «uppléer aux -délîn- 
q«atts ou dans jde« occasions împréy«tes. %Jn 
homme tr^ès-întelligaiit aurovt be^soin de toute 
son aMsadon poiar suiirre oes di^tails avec l'exac- 
titude convenable, ict l'on na ponr les exécuter 
q^e des paysans , panni lesquels il est rare d'^n 
trouver qui sachent lice. 

Il ne suffîrx^it niémepas d'avair &£tees états et de 
lesTériiBer tous les ans, c'^est encore iinedes«uîtes 
deia oullure à bœixfs^ que le nombre des -bestiaux 
varie «ans eesse dans chaque Paroisse , par-ce 
qu'ils aoiil Fjoè^et jd'fin jcoawmerce oontifluel. On 
les aebette maigres , on les &tt travailler qod- 
qaé tems , Mfoaès .quoi on lesengraisse et on les 
wnd^ras, pour en racheter d'autres, oe qu'on 
ne &k souvent qu'à l'instant précis où l'on on 
a besoin pour le travail ; en sorte qu'il y a tel 
moanent oii mr domaine du labourage de deux 
boeufs ji'en .a point en tout. Les bœu& à l'en* 
grais lionnent encore lieu à un très-grand embar*- 
ras. il est certain qn'âs;sontlMi>rs d'itai 4e aonta» 
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nir aucune fatigue , et que si on les commande 
on court risque de les faire périr. D'un auire 
côté , si on ne les commande pas , chacun pré- 
tendra que les bœufs qu on lui demande sont à 
l'engrais, et chaque commandement deviendra 
un procès à juger entre les Propriétaires et le 
Syndic. Tout cela s'arrange , je le sais bien ; 
mais tout cela s'arrange au hasard , et sans égard 
pour la justice ; les principaux bourgeois sont 
ménagés , les foibles sont écrasés ; ils se plaignent 
inutilement, parce qu'il est impossible de juger 
si leurs plaintes sont bien ou mal fondées , et ils 
se lassent à la fin de se plaindre. v 

On doit compter encore pour beaucoup la 
difficulté de contenir les troupes dans les bornes 
et la modération prescrites par les ordonnances. 
. Le nombre des voitures qui doivent être four- 
nies à raison de la force de chaque iroupe est 
fixé, le poids dont on peut les charger est 
spécifié; mais les Officiers exigent presque tou- 
jours plus qu'il ne leur est du , et il est d'autant 
plus rare que les Consuls des lieux de passage 
aient la fermeté de leur «résister , qu'ils n'y 
mettent pas pour l'ordinaire un grand intérêt. II 
est défendu d'exiger aucuns chevaux de trait 
pour iQurs chaises , et j'ai vu plus d'un exemple 
d'Officiers, qui ayant demandé des chevaux de 
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selle, ont , à force de menaces et de coups , obligé 
les conducteurs de les atteler à des chaises , aa 
risque d'estropier des chevaux foibles et qui 
n'avoient jamais tiré. Souvent des soldats à qui 
il est accordé 5 .suivant leur route, un cheval 
gratis se font payer par le Propriétaire du che- 
val pour se dispenser d'exécuter le commande- 
ment. Il font la route à pied , et se font donner 
en arrivant l'étape du cheVal et du conducteur. 
Il est encore très-fréquent que pendant la route , 
les soldats se jettent sur les voitures déjà 
très - chargées ; d'autres fois, impatientés de 
la lenteur des boeufs , ils les piquent avec leurs 
épées ; et si le paysan veut faire quelque repré- 
sentation , vous imaginez bien que la dispute 
tourne toujours à son désavantage, et qu'il re^ 
vient accablé de coups. Lorsque ces mauvais 
traitemens peuvent être constatés, on en dresse 
des procès-verbaux, on les envoie au ministre 
de la guerre, qui condamne FOflScier conduc- 
teur à des dédammagemens. Mais vous sentez , 
Monsieur , combien il doit être difficile de vé- 
rifier les faits avec assez de précision pour pou- 
voir demander cette satisfaction , aussi peut- on 
bien assurer que la plus grande partie des vexa- 
tion de ce genre demeurent impunies. Le moyen 
que j'ai eu rbonueur de. vous proposer, rend 
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tous ces abas impossibles ^ parée qu'uti EicÊroc 
preneur connu et iaatruii avec précision, de ^etf 
qu'on a droit d'exiger de Itti , n'est pas comioo 
on paysan livré sans défense à la vexaticns ; î3k 
^sait à qui il doit porter ses plaintes, et on peut 
toujours lui rendre justice. 

Voilà^ Monsieur , bien des détails pour Aér* 
montrer une chose dont l'évidence est sensible 
pour peu qu'on y fasse attention ; mais il semble 
que le Gouvernement ait ignoré pendant loDg-^ 
tems combien il est important de ne pas iinmo 
1er la liberté des Sujets du Roi aux caprices eÇ 
aux vexations de quelques particatier£^« puis- 
qu'il n est aucune partie de l'Administration oà 
l'on ne soit pas tombé dans cette faute par 
l'esprit découomie le plus mal entendu qui fut 
jamais. J'aurai plus d'une occasion de vous 
mettre sous les yeux des abus de ce genre. En 
attendant, les observations que je viens d'avoir 
l'honneur de vous proposer peuvent servir , 
par leur trivialité , même à prouver combien il 
est avantageux au Gouvernement de tout payer 
en argent, parce que de cette manière seule il 
sait exactement ce qu'il lui en coûte , et quo 
jpar là même il lui en coûte toujours infiniment 
moins. La dépense en argent est toujours prise 
sur ses revenus ^ la dépense en xiature diminue 
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souvent la source de se» richesses. La dépense! 
en argent se répartit sur tons les Sujets» du Roi 
à proportion de letir foi^tune , k dépens^ en nsk^ 
ttitè frappe au hasard ^uêlqties pârticuUers , 
et attaque la liberté y la plus précietr^é cerfôiné* 
nïént de tôùfeS les propriétés. 

J'ai rhonneur d'être, etc. 

COMMERCÉ DES GRAINS. 



On a vu dans les avis de M. Tuhgot sur Ie& IiU'^ 
fcTsitiôÈis de sa QéùétAlitéj pbùt ks années 1765 et; 
i'^66, Êombieû le' défaut de récolte résultant de la^ 
gréle , des inondations , et d'autres intempéries ^ 
avait exposé la subsistance de la Province. 

Il était de la plus grande nécessité que les Cantons 
c[ai avaient quelque approvisionnement pussent se-^ 
côurif* <5eti>l qui en étaient dénués , et que les Né^ 
^cians atiiquéls M. Turgot ataît persiiadé de faire 
Vefilr des gi'aîns du dehors^ pussent les conduire 
ftUl lieui de leur destination , à ceux où les plus 
belUtS pti% certifiaient les plus grands l^esoins. 

Mais les habitans des villes oii les grains surabon^^ 
dàient , ou qui étaient su moment d'en recevoir en 
remplacement de ceux dont ils secouraient leurs 
voisins^ agités y soit par des esprits brouillons , soit 
par leurs seules ocaiates , refusaient ce secours ^ 
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mettaient obstacle au transport , demandaient aux 
Magistrats des perquisitions chez les Propriétaires 
et chez les Marchands , invoquaient des taxations 
de prix qui auraient empêché rarrivée des grains 
qu'on attendait* 

Ri des Magistrats ou faibles, ou voulant cares- 
ser Fopinion pour des applaudissemens du jour , 
germes inévitables des maux du lendemain ^ ou par- 
tageant même les préjugés du peuple qui sur cette 
matière ont été si long-tems ceux des Tribunaux , 
encourageaient l'émotion des esprits par leur con- 
descendance , par leurs discours , loin de travailler 
à la dissiper. 

M. Turgot a toujoifrs cru que la persuasion était 
un des pluspuissans ressorts deTautorité^et, dans les 
circonstances difficiles , devait en appuyer Téaergîe, 

Il fit réimprimer la Déclaration du ^5 mai 1763, 
et rÈdit de juillet 1764? qui établissaient la liberté 
du commerce et de la circulation des grains. Il y 
joignit un très-bon ouvrage de M. Le Trosne, in- 
titulé: La Liberté du Commerce des Grains toujours 
utile et jamais nuisible. Il accompagna le tout d*une 
Lettre circulaire auac Officiers de Police que nous 
allons transcrire, et qui répandue abondainment 
dans la Province, chez les Magistrats, les Subdélé- 
gués , les Curés , les Gentilshommes , les Bourgeois 
les plus instruits , parvint de proche en proche à 
calmer Teffervescence , a répartir l'approvisionne- 
ment d'une manière efficace et paisible. 

LETTRE 



l 



sas 

LETTRE DE M. TURGOT 

^ux Officiers de Police des villes de sa 
Généralité où il y a des Marchés de Grains. 

Iiimoges, le I5 février 17651 

J 'ai eu lieu de m' apercevoir , Monsieur , par la 
fermentation qu'a excité dans quelques villes et 
bourgs de cette Province le transport d'un petit 
nombre de mesures de grains d'un Heu à l'autre , 
et par \çs lettres que j'ai reçues à cette occasion 
des Magistrats de ces villes, qui me fkisoient 
part de leur embarras , que les dispositions des 
loix publiées en 1763 et 1764 sur la liberté du 
commerce des grains , ne sont pas aussi connues 
qu'elles devroient l'être , non-seuiement du peu- 
ple, mais même de quelques-unes des personnes 
chargées d'en maintenir l'exécution. 

J'ai cru devoir en conséquence faire distribua 
de nouveau dans la Province un assez grand 
nombre d'exemplaires de la Déclaration du 25 
mai 1763 et de l'Edit de juillet 1764 , afin d'en 
répandre la connoissance. 

, J'y ai joint un ouvrage composé par M. Le 

Tros ne, Avoca.t du Roi au Bailliage d'Orléans, 

qui démontre avec autant de clarté que de & 

Tome IV. aS 
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et qui doit rendre sensible à tous les esprits , la 
sagesse et Futilité de ces loix dans tous les temps 
et dans toutes les circonstances. S'il pouvoit vous 
rester quelques doutes sur cette matière impor- 
tante , je suis persuadé que la lecture de cet 
excellent ouvrage acheveroit de les dissiper ; et 
que si l'amour du devoir et votre attachement aux 
loix établies par l'autorité du Roi suffisent pour 
exciter votre vigilance à les faire observer , il s'y 
joindra encore dans cette occasion ce zèle qui 
naît de la conviction intime de leur nécessité et de 
l'avantage qu'en recueille le Public. Je ne doute 
pas que , pénétré comme l'auteur de la solidité 
ties vues bienfaisantes <qui ont engagé à consacrer 
par une loi solemnelle la liberté du commerce 
des grains , vous ne vous fassiez un devoir et un 
plaisir de travailler à répandue la même convic- 
tion dans tous les esprits. Les moyens d'y par- 
venir sont de répondre avec douceur et en détail 
aux plaintes populaires que vous entendez chaque 
ijour; défaire parler le langagedela raison, plus que 
celui de l'autorité ; d'engager les Curés, îesOen- 
tilshommes,, toutes les personnes qui par leur 
état et leurs lumières sont à portée d'influer sur 
la façon de penser du peuple, à lire Touvrage de 
M. Le Trosne , dont je vous adresse dans cette 
vue plusieurs exemplaires , afin que , persuadés 
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eux - mêmes , ils puissent travailler de concert 
avec vous à persuader les autres. 

Sans entrer dans les principes que M. JLâ 
Trosne développe avec tant de netteté , il sujBBt 
de consulter le plus simple bon sens pour voit 
que toutes les récoltes ne sont pas égales ; que led 
grains étant dans les mêmes lieux quelquefois 
très-abondans , et d'autres fois très-rares ; et dans 
les mêmes années manquant souvent dans un 
canton, tandis que dans d'autres on en a beau- 
coup plus qu'on n'en peut consommer , Ton ne 
peut vivre , dans les années et dans les cantons 
oii le bled manque , que du bled qu'on y trans- 
porte des lieux, oii il est le plus abondant , ou de 
celui qu'on a gardé de la récolte des années 
meilleures. 

Il faut donc que le transport et le magasinage 
des grains soient entièrement libres. Car si les 
àabitans d'une ville particulière s'arrogent le- 
droit d'empêcher qu'on ne transporte les grains' 
ailleurs, les autres villes croiront avoir le même 
droit ; et les lieux où la «disette est la plus 
grande n'étant plus secourus par les autres, 
seront condamnés à mourir de faim. Si les né- 
gocians qui font des magasins de bled sont ex- 
posés aux insultes , aux violences de la populace; 
si les Magistrats autorisent par leurs soupçons ^ 
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par des recherches îndiscrettes , par des injone- 
lions de vendre à bas prix , le préjugé du peuple 
contre ce commerce ; si ceux qui rentreprennent 
ne peuvent compter sur un profit certain qui 
les dédommage des fraix de garde , du déchet, 
de rintérêt de leur argent , personne ne voudra 
s'y livrer : les grains superflus se perdront dans 
les années abondantes , et Fou en manquera to- 
talement dans les années de disette. Cest aussi 
ce qu on a vu arriver quand les entraves que 
la Police a voit mises au commerce des grains 
subsistoient. Il y avoit en France une famine pres- 
que tous les dix ans ; tandis qu'en Angleterre, 
oii ce commerce êtoit non-seulement libre mais 
encouragé , à peine en a-t-on eu une en cent ans. 

Que prétend le peuple dans son aveugle em- 
portement? qu'on oblige les marchands à vendre 
à bas prix? qu'on les force à perdre ? En ce cas, 
qui voudra lui apporter du grain? Les pavés des 
villes n'en produisent pas : bientôt , à la place 
de la cherté, ce sera la famine qu'on éprouvera. 

Dans les petites villes oii les Propriétaires des 
terres rassemblent quelquefois les produits de 
leurs récoltes, c'est sur eux que tombe directe- 
ment le cri populaire. Mais si ce cri étoit écouté, 
si on forçoit \^î> Propriétaires de vendre à un 
prix moindre que celui qu'ils trouyeroîent d^ 
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leurs grains dans les lieux où ils sont plus rares ; 
alors, en privant des secours qu'ils ont droit 
d'attendre ceux qui souflrent le plus de la disette, 
on priveroit les Propriétaires de leur bien , de 
leur revenu ; et en diminuant la valeur des ré- 
coltes , on décourageroit la culture. Le peuple 
raisonne comme s'il n'en coûtoit rien pour la- 
bourer , pour semer , pour moissonner. Mais il 
n'en est pas ainsi. Si le laboureur, compensation 
faite de la quantité et de la valeur de ses récoltes 
dans les années abondantes et dans les années 
stériles , ne trouve pas , outre la rentrée de ses 
&aix, un profit sufiisant , il diminuera sa culture 
jusqu'au point oii les grains , devenus plus rares, 
augmenteront assez de prix pour lui procurer ce 
profit et ce revenu qu'il cherche. 

Toutes les mesures auxquelles on se taisseroit 
entraîner en écoutant le vœu du peuple , iroient 
donc directement contre son objet , puisqu'elles 
tendroient à empêcher de porter du secours 
aux lieux qui en ont le plus de besoin ; à rendre le 
superflu des années abondantes inutile , par le 
défaut de magasins pour suppléer à la disette 
des années stériles; à diminuer, par le décou- 
ragement du laboureur, la quantité des terres 
ensemencées, et à ôter au peuple la seule ressource 
qu'il ait pour vivre , en mettant lés Prop] 
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dans rimpossibilité de payer sou travail, par la 
diminution de leur revenu. 

Il ny a qu'uûe terreur panique et extrava- 
gante qui puisse &ire imaginer que Fenlève* 
ment des grains soit jamais une cause de disette. 
On ne traiisporte des grains qu'afin de gagner 
sur leur vente : pour gagner, il faut qu'on paisse 
vendre le grain plus cher que le prix du pre- 
mier achat et les fraix de transport joints «n* 
aemble. Ceux de chez qui Ton transporte paie- 
ront donc toujours les grains moins cher que 
ceux à qui on les porte , de tout le montant 
des fraix de transport et du gain des Marchands. 
Il est donc impossible que le bled sorte d'un 
lieu où il y a déjà cherté , car les fraix de 
transport ne sont que trop considérables. Ils 
le sont au point que s'il y a quelque chose à 
craindre ^ c'est bien plustôt que Ton ne puisse 
quelquefois procurer des grains dans les lieux 
où ils manquent, qu'à un prix excessif , quoi* 
qu'ils soient à très - bon marché dans les lieux 
d'où on les tire. Et c'est ce qui prouve encore 
plus la nécessité de suppléer à la difficulté des 
transports trop éloignés , par des emmagasine^ 
mens considérables ; et par conséquent, d'en» 
eourager les magasins par la protection la pln$ 
décidée , et par l'-assurance la plus entière que 
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«enx qui en auront fait auront la liberté de les 
vendre à qui ils voudront , quand ils le vou- 
dront , au prix qu'ils voudront. ■ 

Lorsqu'on aura ^oùté ^elques années cette 
précieuse liberté , lorsque le commerce des 
grains sera devenu l'objet des spéculations d'un, 
grand nombre de Négocians , que les corresr 
pondances seront établies , les magasins multi- 
pliés ; alors on jouira de tous les avantages de ca 
commerce , et on les connoîtra. 

Le prix des grains soutenus un taux constant^ 
également éloigné de la cberté et.de la non-valeur^ 
excitera la culture , assurera le revenu des terres^ 
procurera aux artisfms des salaires toi^urs pro- 
portionués à leurs besoins. Alors, chi so^a plei- 
nement rassuré sur la crainte de la disette ; et 
les vérités- qui ne soBi eacore démontrées au- 
jourd'imi que pour les personnes qi^i réfiéchis- 
sent, seront senties par le peuple ménae, et 
constatées par l'expérience nniverselle. 

Voilà 1» but auquel il but teadre , ek qs'il faut 
hâter en combattant , dans ce premier moment^ * 
l'eHèt des anciens pré|ngéB pc^ulaire» , en les ' 
afibibKssant par la persuasioà , et sartoaten-eioi» 
plo^^ant toute ta fiïrce de l'admiDiâtratioii f 
la )ustite à protéger , contre toute espèi 
que , la liberté que les loix ^irPrince p 
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à tout homme qui entreprend le commerce des 
grains. 

Il ne faut pas se le dissimuler , dans quelques 
Provinces , et en paiKculier dans celle-ci , les 
circonstances n'ont pas été aussi favorables qu'il 
eût été à souhaiter pour accoutumer le peuple 
à cette liberté que les fausses mesures de la 
Police Font autorisé si long - temps à craindre* 
Avant que le commerce des grains ait pu se 
monter, avant que les Négocians aient pu étendre 
leurs correspondances , et qu'ils aient pu se for- 
mer un assez grand. nombre de magasins, il est 
^nrvenu dès la première année une liiauvaise 
récolte , qui a {ait monter les grains à un prix 
au-dessus du prix ordinaire. C'est un malheur 
inévitable : mais bien loin d'imaginer qu'on pût 
y remédier en abandonnant pour le moment les; 
principes de la liberté , ce seroit au contraire le 
moyen d'aigrir le mal en empêchant les grains 
de se porter dans les lieux où ils sont le plus 
chérs , et où par conséquent le besoin est le plus 
urgent. 

i Les fausses idées qu'on avoit autrefois sur le 
commerce des grains avoient donné naissance 
à une foule dé précautions mal entendues , de 
réglemens , de statuts de Police , qui teâdoient 
tous*, sous prétexte de réprimer les prétendus 
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monopoles, à gêner les Marchands, à assurer 
dans les marchés la préférence aux Bourgeois? 
du lieu sur les habitans des lieux circonvoisins. 
Ainsi il a été défendu^ jusqu'à une distance asse2& 
considérable des grandes villes , de vendre ail- 
leurs que dans les marchés : ces marchés êtoient 
assujettis à des réglemens par lesquels il n êtoit 
pas permis aux Boulangers d'acheter avant une 
certaine heure , afin que le peuple eût le temps 
de se fournir. Les Etrangers ( car c'êtoit le noite 
qu'on ôsoit donner à des membres d'un même 
Etat ) ne pouvoient non plus acheter qu'à une 
heure fixe , afin que les habitans de la ville 
pussent être fournis par préférence. Souvent il 
ri'êtoit pas permis de remporter le grain qu'où 
avôit mis en vente , et l'on êtôit obligé de le 
Ifvrèr au prix du marché. Les OflSciers de Police 
alloient quelquefois jusqtf à faire des recherché* 
chez ceux qui avaient des grains en réserve ^ et 
les contraindre dé lés porter au marché pour lés 
jr vendre à un prix que l'Autorité fixoit. Les 
réglemens et les gênes n'êtoientpas les mêmes 
partout ; mais partout le commercé des grains 
étdît resserré et avili par une foule de précaution^ 
<|u'inspiroient ]es préjugés» populaires , qu'elles 
fortifioient dé plus en plus. , . . 

Il ne faut pas s'étosner que le peuple , accou- 
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fumé à voir $e^ idées adoptées par TAdminis- 
tration , réclame , à la moindre augmentation 
dans le prix des grains , le renouvellement de 
tes anciennes précautions. Une erreur fondée sur 
l'exemple de ce qu'il a vu pratiquer tant de fois , 
doit paroître excusable ; mais heureusement la 
loi lie à cet égard les mains du Magistrat. Tous 
les réglemens sur la police des marchés , sûr 
la nécessité d'y vendre , sur les heures oii les 
Bourgeois et les Étrangers pourroient acheter ^ 
sont abrogés par la Déclaration de 1763, et 
par r£dit de 1 764 ; toute recherche , toute C5on- 
trainte, toute fixation de prix , toute atteinte à la 
liberté, sont des mesures interdites désormais aux 
Magistrats ; et ceux qui seroient assez peu éclai- 
rés pour vouloir les renouveller, s'exposcrbient 
à l'animad version la plus sévère' de la part dia 
Gouvernement et des Tribunaux supérieurs. 

Cependant si l'alarme se répand dans le Peuple, 
si les esprits commencent à fermenter, le Ma- 
gistrat ne doit rester ni dans l'indifférence , ni 
dans l'inaction ; îl doit employer tous les moyens 
qu une prudence éclairée suggère pour calmer 
l'émotion , ou plustôt pour Tempêcher de naitrei 
•L'attention à découvrir ceux qui donnent l'exem* 
pie du murmure, et qui ameutent les autres , 
la fermeté h dissiper ces ^pelotons qui sont or- 
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dînaîrement le prélude des ëmentes ; quelques 
exemples de sévérité placés à propos contre les 
chefs et les orateurs de ces petits conciliabulies y- 
suffiront dans les commencemens pour prévenir 
de plus grands maux. 

Trop d'indulgence auroit des effets bien pW 
cruels pour le peuple qui, abandonné à lui-' 
même , s'échaufferoit de plus en plus , me coii- 
noîtroit bientôt aucun frein , se porteroit à des^ 
excès funestes * aux^ objets de ses absul'des im- 
putations , et bien plus funestes encore à luî-i 
même. L'attroupement séditieux est un crime^ 
trop destructeur de Tordre public pour qu'il 
puisse demeurer impuni. Le Gouvernement est 
obligé, malgré lui-mêpic, d'armer la juste sévé- 
rité des loix, et les coupables expient dan^ le» 
supplices le crime oii les a entraînés une impé-> 
tuosité aveugle qui n'a pas été réprimée à tem^. 

L'intention du Roi , marquée dans la lettre dé 
M. le Gontrôletir- général à M. le Procureur- 
général du Parlement de Paris , est que lé 
procès soit fait aux auteurs des émeutes exci- 
tées à l'occasion du transport des grains sui- 
vant la rigueur des Ordoniiances. Il sç faut 
rien omettre de ce qui peut dispenser d^eik Ve- 
nir à cette fâcheuse extrémité. . 

A la forme té qui réprime les murmures, 
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&ut sans doute joindre des mesures douces qui 
puissent calmer les alarmes du Peuple et lui 
ôter les prétextes de murmurer. Mais* dans 
le choix de ces mesures , il faut soigneuse- 
ment éviter tout ce qui peut tendre à ameuter 
la populace , à iràpper ses yeux , à lui faire 
croire qu'on partage ses inquiétudes et ses fausses 
imputations contre les Propriétaires de grains 
et les prétendus monopoleurs. Lors n^êine qu'on 
croit devoir quelques ménagemens aux préju- 
gés du Peuple, il ne faut jamais lui donner lieu 
d'imaginer qu'on les adopte, et encore moins 
q^'on y cède par un motif dé crainte ou de foi^ 
blesse. . . . • . 

. Un des préjugés de ce genre, que l'habitude 
a le plus enraciné, et que l'ancienne conduite 
de l'Administration a lé plus consacré: c'est 
l'idée que la subsistance publique est liée à la 
vente des grains dans les marchés. Quand ils sont 
dégarnis , on ci'ôit toucher à la famine , et là 
crainte devient universelle. 

Il est cependant très-indifférent en soi que le 
grain se vende dans le marché , ou hors du mar- 
ché 5 pourvu que la même quantité de grains soit 
vendue. Quand oh défendroit de vendre ailleurs 
qu'au marché, cela ne produiroit pas un seul 
boisseau et ne nourriroit pas un homme de plus. 
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Au contraire , les firaix de transport au mat" 
ché, les droits de mesurage , la crainte d'êfre 
exposé aux reproches injurieux de la populace^ 
si n'en trouvant pas le prix qu'on en désire on 
veut le remporter, sont autant de raisons qui 
éloignent les Propriétaires de grains des mar- 
chés , et qui leur font préférer de vendre chez 
eux, même à plus ba| prix. 

Il est à croire que le Peuple se défera peu à 
peu de cette habitude de compter uniquement 
sur la fourniture des marchés ; que l'expérience 
lui fera envisager dans la multiplication des 
magasins et la vente libre dans tous les gre- 
niers une ressource bien plus assurée, et qu'il 
verra faire librement le commerce de grains 
sous ses yeux sans en concevoir ^cun om- 
brage. Mais comme cette sécurité ne peut être 
que l'efiFet du tems , et comme avant qu'elle ait 
pu s'établir , l'augmentation occasionnée par la 
modicité de la dernière récolte a répandu quel- 
ques craintes, cette circonstance rend la position 
actuelle assez délicate. 

Il me semble qu'il n'y a pas de meilleur moyen 
pour rassurer le Peuple sans donner atteinte à 
la liberté, que d'employer la persuasion pour 
engager quelques-uns des principaux Proprié- 
taires de grains à en faire paroître de tems en 
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tems au marché , en lé donnant an même prix 
qu ils le vendent dans leurs greniers. Il ne doit- 
pas être difficile d y réussir , car ils y sont in- 
téressés. S'ils doivent jouir dans le commerce de 
toute la protection du Gouvernement, et de 
toute la liberté que leur assurent les deux loix 
solemnelles de 1763 et de 1764, ils ne peu vent 
manquer de sentir combiq|i il est important pour 
eux-mêmes de ne pas laisser le Peuple conce- 
cevoir contre eux des soupçons qui les ren- 
droient les objets de sa haine , et les expose- 
roient à des insultes, peut-être à des violences. 
On puniroit ces violences et ces insultes : mais 
il ne seroit pas moins désagréable pour eux de 
les avoir essuyées, Ils doivent donc, pour leur 
propre tranquillité, aider les Magistrats à dé- 
fendre la liberté du oouunerce, et concourir 
avec eux à toutes les mesures qu'ils ont à pren- 
dre pour rassurer le Peuple et l'empêcher de 
murmurer. 

Les mouvemens auxquels la populace s'est 
déjà portée dans quelques endroits, m'ont dé- 
terminé à faire publier une Ordonnance pour 
renouveller les défenses de s'attrouper et de 
troubler la liberté du commerce des grains. 
Je l'envoie à mes Subdélégués , en les char- 
geant de la faire publier et afficher dans tous 
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les lieux où ils croiront cette publication utile; 
car si, d'un côté, il faut que le Peuple sache 
la résolution où est le Gouvernement de main- 
tenir avec fermeté la loi qui a établi la libre 
circulation dçs grains, et de punir sévèrement 
toute infraction à cette loi et toute espèce d'at- 
troupement; d'un autre côté il seroit impru- 
dent de réveiller, par des précautions inutiles , 
l'attention et l'inquiétude dii Peuple sur des 
objets auxquels il ne penseroit point. 

Je mande à mes Subdélégués de se concertejf 
avec vous sur toutes les mesures qu^exîgent les 
circonstances , soit pour calmer et persuader les 
esprits, soit pour leur en imposer s'il est né- 
cessaire. Je leur recommande, ainsi qu'à vous, 
de faire arrêter sur-le-champ quiconque don- 
neroit l'exemple du murmure et de l'attrou- 
pement. La Maréchaussée a ordre de prêter 
main-forte partout où elle sera requise. 

S'il se passoit quelque chose relativement 
aux objets de cette lettre dans le lieu de votre 
résidence , ou dans les environs , vous me ferez 
plaisir de m'en informer sur-le-champ. 

Je suis très-parfaitement, Monsieur, votre, etc. 
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DES MINES ET DES CARRIÈRES. 



M. TurgotdLjBinl eu à donner ^ comme Intendant de 
la' Généralité de Limoges , son avis au Conseil d'État 
sur les demandes de la Compagnie qui se présentait 
pour l'exploitation des mines de plomb reconnues 
dans la Paroisse de Glanges, crut utile et convenable 
de motiver cet avis par un examen approfondi des 
principes qui doivent diriger le Gouvernement dans 
la législation relative aux Mines et aux Carrières. 
— C'est l'ouvrage que nous allons placer ici. 



Aspect et division de ce Mémoire. 

Ueux points de vue doivent diriger FAduai- 
nistratîon dans l'établissement des loix qui règlent 
l'exploitation des carrières et des mines, savoir: 
par rapport à l'intérêt des particuliers , la consi- 
dération du droit naturel ; et par rapport à Fin- 
térêt de FEtat , le désir de procurer Fexploitatîon 
la plus abondante et la plus fructueuse de cette 
espèce de richesses. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la Jurisprudence des Mines > considé- 
rée relatiçement aux principes du droit 
naturel. 

Droit du Propriétaire du soî^ de creuser sût 

son terrain. . - 

a r t 

- / ■ 

Il est difficile de eontestei* au Propriétaire 
d'un champ le droit d'y fouiller^ .:, 

Avant rétablissement des propriétés foncières, 
. il n'êtoit pas moins libre au premier occupant 
de creuser la terre que d'en labourer une por- 
tion , et de Tenclorè pour s'en assurer la pos- 
session exclusive. Or , pourquoi un homme qui 
en faisant fermer son chaAip en est devenu pro-^ 
priétaire , n'auroit - il pas sur^ cette terre une 
faculté qu'il partageoit auparavant avec tout lé 
monde ? N'eût - il d'autre titre pour pouvoir y 
creuser que celui de premier occupant., il n'y a 
certainement pas renoncé. Aussi, dans le lait, 
na-t-on jamais contesté an Propriétaire le droit 
de creuser des fossés et des puits dans son ter- 
rain , ni le droit d'y prendre de la pierre pour 
bâtir, . .' 

Tome IV. s.6 
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§. IL 

J)roit d^ empêcher les autres d^ y faire au-- 

cime ouçerture. 

Si le droit de fouiller la terre dans sod champ 
est une suite inséparable de la propriété, le droit 
d'empêcher les autres d'y fouiller est une consé- 
quence immédiate de cette propriété. En effet, 
dès que les conventions sociales , fondées et 
dictées par la nature même , ont établi qu*un 
homme pou voit, en cultivant un terrain, en le 
fermant , s'en assurer la possession exclusive , et 
qu'en yertu de cette propriété ^ acquise par le 
traitait ^ il pouvoit en interdire nonrseulement 
la culture , mais jusqu'à l'entrée à tout autre ; il 
est évident que personne i^e pp^t y fouiller que 
de son aveu. Toute \^ superficie est incontesta- 
blement l'objet dp 3çi propriété ; donc nul ne 
peut, §ans son çouspntpment, puvrir cette super- 
ficie. 

§.111. 

Liberté générale de poussçr les ga,lprips ^oi^s 

le terrain d^ autrui. 

Il suit de là que si Ton ne peut parvenir aux 
matières souterraines sans ouvrir la superficie 
du terrain sous lequel elles se trouvent , la pro- 
priété de la surface entraîne nécessairement colle 



£T DES CAimiERES. 4o3 

des matières qu'elle couvre. — Mais lorsqu'un 
komme a fait un puits dans son terrain , ou bien 
a ouvert une carrière sur la croupe d'un coteau , 
rien ne l'empêche de continuer la fouille et l'ex- 
traction des pierres , en poussant des galeries en 
tout sens sous le terrain d'autrui. 

C'est ici qu'on peut commencer à douter , et 
demander si le Propriétaire de la surface supé- 
rieure peut, en vertu de son droit de propriété, 
s'opposer an travail de ces galeries poussées sous 
son terrain. Je ne ie pense pas ; et à cet égard 
je suis de l'avis du plus grand nombre des Juris- 
consultes. 

lis en ont cependant , selon moi , donné une 
assez mauvaise preuve : ils ont dit que le Propri- 
étaire de la surface, en s'appropriant la terre par 
son travail , n'a voit eu pour objet que de Rassurer 
la jouissance des finits , et la faculté d'y semer, 
d'y planter , d'y bâtir ; qu'il n'avoît point dirigé 
son intention ( affectum possidendi ) sur la 
possession des matières souterraines. Cette rai- 
son n'est pas entièrement satisfaisante ; car s'il 
ne s'agissoit que de diriger son intention , il n'y 
auroit point d'homme qui ne désirât tout ce 
qu'il peut avoir , et ce n'est certainement pas 
par leurs propres désirs que les propriétés des 
Jkonmies ont reçu quelques limitations. II faut 
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aller plus loin, et dire que quand même le Pro- 
priétaire auroit eu Tintention de posséder toutes 
les matières souterraines , cette intention ne lui 
auroit donné aucune propriété. Qu'est-ce en efiet 
que la propriété? ( Je ne prends pas ce mot 
dans le sens strict que lui donnent les Juriscon- 
.suites, lorsqu'ils l'opposent à l'usufruit et à dif- 
férentes manières de posséder qui toutes ne sont 
que des dérivations, ou si l'on veut, des partages 
du droit de propriété , pris dans son sens 
primitif; de ce droit par lequel un objet propre 
aux jouissances de tous les hommes^ n'appar- 
tient qu'à un seul. ) La propriété , dans ce sens , 
est le droit d'user de la chose, et d'empêcher 
les autres d'en user. Le Sauvage qui cueille I,e 
jfruit d'un arbre acquiert la possession de ce 
fruit ; et n'a aucun droit sur l'arbre qui ne 
soit commun à tout autre qui, comme lui , 
pourra en prendre aussi des fruits. Mais s'il en- 
ferme le terrain oii cet arbre est planté , il ac- 
quiert exclusivement à tout autre un droit aux 
fruits que cet arbre et ce terrain produisent. Il 
possède ce terrain par voie d'occupation : sa 
propriété est garantie par la force qu'il peut 
opposer aux entreprises de ceux qui voudroient 
partager avec lui les fruits de ce terrain. 
Dans l'établissement des Sociétés , la conven- 
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tion générale et les loix ont ajouté à la force dô 
chaque particulier celle de la Société entière, 
dont tous les membres se sont réciproquement 
garanti la possession des héritages que chacun 
s'êtoit appropriés par voie d'occupation et par 
son travail personnel. A la place des forces par- 
ticulières qui sont devenues inutiles , la force 
publique a été établie. Elle n'a point borné sa 
garantie aux terrains enclos : un sentiment d'é- 
quité naturelle , très-conforme aux intérêts com- 
muns dé la Société, a fait regarder 'le travail de 
la culture comme une occupation suffisante pour 
assurer la propriété légale d'un héritage , et la 
possession de ses fruits. 

Il résulte de là qu'il ne peut y avoir de 
propriété sans pouvoir d'en conserver l'usagé, â 
l'exclusion de tout autre. Ce pouvoir de conserver 
ne peut venir que de la force ou des précautions 
du Propriétaire lui-même , ou bien de la garantie 
des loix. Voyons si l'un ou l'autre de ces deux- 
principes assure la possession exclusive des ma- 
tières souterraines au Propriétaire de la surface. 

Il est d'abord évident, au premier coup-d'œil , 
que celui-ci ne. peut s'opposer par lui-même 
à une entreprise dont rien ne l'instruit, et qui 
ne lui fait ni bien ni mal : il n'ira pas fouiller 
à grands £raix dans son champ , . pour décou-» 
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foncières , on est libre de fouiller sous le terrain 
d'autrui, pourvu quon n'ouvre que sous son 
propre terrain. 

§. I V. 

Bornes de cette liberté. 

Cette faculté est cependant limitée par Fcbli- 
gation de ne nuire en rien au propriétaire de 
la superficie ; car. le droit de celui-ci s'étend in- 
contestablement sur. tout ce qui peut intéresser 
la conservation-dé son : terrain- j la «plidité des 
ouvrages qu'il y a fait3 , la jouissance tranquille 
djes fruits; ainsi un. homme qui en ouvrant la 
ferre dans son champ ^ creuserpît çojus celui de 
son voisin, de façon à faire enfoncer le sol, à 
afibiblir les fondemens de la maison , à faire écou- 
ler l'eau du puils, donneroit certainement at-» 
teinte à la propriété d'autrui. Il n'est donc permis 
de fouiller spus le spl d'un autre qu'à deux condi- 
tions; Tune de ne, fouiller qu'à une profondeur , 
telle qu'on ne puisse lui causer aucun dommage ; 
l'autre de laisser d'espace en espace des soutiens 
suflSsans pour que son terrain et ses bâtimens 
ne puissent s' écrouler. La possession résultante 
de l'occupation des matières souterraines est 
donc assujettie à une servitude naturelle en faveur 
du propriétaire de la superficie. , . 
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§• V- 

Droit (inoccupation sur les matières sou- 
terraines. Quoiqu^ açant cette occupation 
elles ne soient encore à personne y iln^en 
résulte pas qu^ elles doivent appartenir au 
Prince, 

Les matières souterraines n'appartienneftit à 
personne jusqu'à ce que le terrain soit fouillé ; 
celi^i qj|i entreprend de les extraire s- en empare 
au titre de son travail, comme premier occu- 
pant;, et le propriétaire du sol qui fouille dans 
son terrain n'a pas d'autre droit. 

• • • * 

On a voulu e;Q conclure que ces matières ap- 
partiennent . à l'Etat, et font partie du domaine 
du Souverain-, de même que les terres vaines et 
vagues. Mais il y a deux différences considéra- 
bles.. La première consiste en ce que pour s'ap- 
proprier les terres vaines et vagues, il a suflS 
que le Souverain en ait eu la volonté, au lieu 
qu'il ne peut parvenir aux matières souterraines, 
sans passer par la superficie , ce qu'il ne peut 
faire sans donner atteinte au droit de propriété. 
Je conviens que le Prince peut être aussi pro- 
priétaire de terrains; mais les droits qui lui ap- 
partieuijent^àcetifcre, appartiennent à tous les 
autres? propriétaires comme àliu, et ne sont 
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point un apanage de la Souveraineté. Une se-^ 
conde différence consiste en ce que personne 
n a aucune espèce de droit à réclamer sur les 
terres vaines et vagues ; mais quoique lo pro- 
priétaire du sol n'ait pas un droit exclusif sur les 
matières souterraines, on ne peut nier que le 
droit d'ouvrir la terre dans son champ , et de 
s'approprier par la voie de l'occupation , les 
matières qu'il y trouve , ne soit un accessoire 
de son droit de propriété : cette faculté te' exclût 
pas la concurrence die celui qtiî pourroit le pré- 
t'enir dans cette espèce d'occû'patîoii sans entreiJ 
dans son champ : rilaîs elle e^f incompatible avec 
la propriété absolue dil PWhce , puisque celle- 
ci priveroif le propriétaire du ^ôl d'une liberté 
qui fait partie de sa propriét)^ primitive. 

§. VI. 

* 

IjC droit d^oocwpution sur les Minels y ne 
s^ étend qu- à la' propriété dès ouvragesfaits 
sous terre y et des matières déjà extraites^ 
sans donner de suite sur les bancs oujilons 
découçert^. 

Jfe crois avoir prouvé que lè di^oit de celui 
qui a ouvert' uttô carrière ou une mine, est le 
di^it' du premier occupant. Pbtir fixer la nature 
et retendue de là- jJK>priétéqU-il acquiert- à cé 

I 
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titre, il ne faut que consicîérer ^elle est préci- 
sément la chose qu'il occupe. 

Il n'est pas douteux qu'eu- creusant dès puits* 
€Ft des galeries, il ne se mette véritablement eti- 
possession de tout son ouvrage : cef?te possession' 
lui en donae une véritable propriété. L'ouver-- 
ture en est faite dan» son terrain ou dans celui 
d'un propriétaire qui M a' cédé soU' droit; W 
reste est le fimit de son tpavâill, il a le droit d'en' 
user ; il peut en exclure tout autre au même tîtreé 
que le premier cultivateur d'un champ a pu 
l'enclore. Le même motif d'équité qui a engagé 
la société à garantir au cultivateur la propriété 
du terrain qu'il a occupé par son travail, doit 
faire assurer au mineur là possession perma- 
nente des- chemins qu'il s'est ouvert pour tirer 
de nouvelles richesses du sein de k' terre. 

Le mineur a encore pris possession de la ma- 
tière même qu!îl a arrachée par son travail de" 
la carrière ou de là mine; mais à cet égard, sa' 
possession et par conséquent sa propriété se 
Bornent à ce quUl a efiectivement arraché; que 
cette matièreformeun banc continu, comme dans 
certaines carrières , ou un filon prolongé comme 
dans la pluspart* des mines , celui qui a pris là 
matière de ce filon sur dix toises de longueur 
n^a pas plus de droit sur la suite de ce filon jus- 
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qu'à cent et jusqu'à mille toises plus loin , que lé 
propriétaire de la «iurface n'en avoit sur la tota- 
lité ; il n'a que la faculté de s'en mettre en pos- 
session en continuant son travail ; mais il ne peut 
empêcher qu'un autre en ouvrant la terre ail- 
leurs, n'attaque ce banc ou cette veine par un 
autre côté : sa possession ne s'étend donc que 
sur ce qu'il a pris, et ne lui donne aucun droit 
sur ce qui reste à prendre. Ce principe est im- 
portant. 

§. VIL 

Par quels principes les contestations entre 
les Mineurs , dont les traçaux se rencon^ 
trent, peuvent être décidées. 

Chaque propriétaire ayant droit d'ouvrir la 
terre dans son héritage, et de pousser en tous 
sens ses galeries , il est très-facile que deux mi- 
neurs se rencontrent, en s'avançant sous terre 
chacun de leur côté. Par le priucipe que je viens 
d'établir, chacun restera le maître, I^ de ses 
ouvrages souterrains; 2*^. de la matière qu il en 
aura tirée jusques4à , et n'aura rien à demander 
à fautre. S'ils veulent continuer de travailler , 
comme leur droit est égal, il faut qu'ils s'arran- 
gent ensemble, ou pour se détourner chacun de 
son côté,. ou pour s'associer dans un travail 
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commun : si Y un des deux se refusoit à Taccord^ 
le juge en décideroit ; mais il n'auroit besoin 
pour cela d'aucune autre loi que les principes 
d'équité naturelle. 

L'accord ne seroit pas difficile s'il s'agissoit 
de carrières disposées par bancs réguliers , car 
chacun pourroit sans peine se détourner pour 
travailler de son côté. Quant aux filons métal- 
liques, comme ils n'ont qu'une direction et ordi- 
nairement qu'une épaisseur médiocre , il arrive- 
roit le plus souvent que lorsque deux hommes 
se rencontreroient en suivant deux directions 
opposées , le filon se trouveroit épuisé , et alors 
ils n'auroient rien à se disputer. 

Mais supposons que deux hmnmes suivent 
chacun un filon , que ces deux filons soient cou- 
vergens , et viennent comme il arrive quelque- 
fois se réunir en un seul ; si les deux mineurs 
ne parviennent pas au point de réunion des deux 
filons dans le même moment , le premier arrivé 
continuant de s'avancer, s'emparera de la suite 
du filon , et les galeries qu'il aura poussées 
étant son ouvrage , lui appartiendront : le second 
en arrivant trouvera le filon consommé, et tout 
l'espace occupé par les galeries de son concur- 
rent; il n'aura par conséquent rien à prétendre. 

Us n'auroient un droit entièrement égal que 
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à tout ce qui est nécessaire au mineur pour 
jouir de sa propriété souterraina 

Cette réciprocité n'a aucun fondement. Il est 
&UX que le Propriétaire du sol , en 8'opposant à 
Touverture dont le mineur a besoin , empêché 
celui-ci de jouir d'aucune raûpriété. Le mineur 
n'a d'autre propriété que les travaux déjà faits, 
et les matières qu'il en a retirées. C'est pour 
continuer ses travaux , c'est pour extraire de 
nouvelles matières, c'est pour acquérir une nou- 
velle propriété, et non pour conserver l'ancienne, 
qu'il a besoin d'une nouvelle ouverture : or, 
une propriété qu'il n'a pas -ne peut lui donner 
aucun droit de servitude. -r- Eût -il une vraie 
propriété, celle du possesseur de la superficie 
seroit antérieure , et c'est de cette antériorité que 
résulte la servitude ; c'est cette antériorité qui 
restreint la faculté laissée à celui qui n'est pas 
Propriétaire, de creuser sous le sol; c'est elle 
qui met à cette liberté la condition de garantir 
le Propriétaire de tout dommage. Mais celui-ci 
n'a fait de condition avec personne ; sa propriété 
êtoit pleine et entière, et personne n'a pu la 
diminuer après coup, ni s'acquérir une ser- 
vitude sur lui sans son consentement. Par cela 
seul qu'il est Propriétaire , il est maître de sa 
chose , et ne peut être forcé à eu céder l'usage 

à 
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à un autre. Il n'est ici question que du droit de 
propriété considéré en lui7même, et non des 
ipotifs d utilité générale qui pourroient détermi- 
ner le Législateur à restreindre la propriété dans 
des cas particuliers. J'examinerai bientôt la soli- 
dité de ces prétendus motifs. 

§. IX. 

Résultat des Principes de V équité naturelle 
et des conséquences immédiates du droit 
de propriété relativement à la jurispru-* 
dence des Mines. 

Il résulté de cette analysé, que le Code des 
mines, à ne le fonder que sur les principes 
de l'équité naturelle, et sur les conséquences 
immédiates des droits de la propriété foncière j 
se réduit aux quatre articles suiyans : 

i''. Chacun a droit d'ouvrir la terre dans wn 
champ; 

2P. Personne n'a droit d'ouvrir la terre dans 
le champ, d'autrui ^ sans son consentement ; 

3*^. Il est libre à toute personne de pousser des 
galeries sous le terrain d'au&ni , pourvu qu'elle 
prenne toutes les précautions nécessaires pour 
garantir le Propriétaire de tout dommage ; 

4^ Celui qui, en usadt de cette liberté', n 
creusé sous son terrain on sous celui d'autrui,' 
Tome IV. v] 
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d8# deventi , à trtre dé premier occnpant , Pkt>- 
priétaire des ouTrages qu^îl a farts sous terre et 
de» matières qu^il en a extraites^; mais il n'^a rien 
actpris de plus. 

CH APIT RE IL 

De la Jurisprudence des Mines, considérée 
par rapport à V avantage de VÉtaL 

'* Je dais maintenant -examiner si le plus grand 
avantage de FEtat a dà on doit déterminer 
l'autorité législative à modifier ou restreindre 
œa pmcipes^ et à étaiD^r nue jurisprudence 
diffiérente. ^ 

On ne peut ae refuser à une prenôère ré- 
i^exion; c'est que si ce petit nombre de principes , 
dictés par la nature, suffit po«ir oonswyer à 
<ihacatt see droits ^ ; et pour procurer à TÉtat la 
plus grande jouissance des richesses renfersaées 
dbna le sein delà terre, on auroit , ou Ton auroit 
eu tort dj rien changer, et d'y rien ajouter. 
Toute loi inutile eat un mal, par cela aeul 
qu'elle est une restriction k la liberté , qui par 
cille-niême est toujours un bien. Voyons donc 
si l'intérêt de fÉtat exige une antre jurispru- 
dence sur la matière des mines. Cet iaiérét a pu 
^tjce et. a été eqj^iaagé de daw façons; ou rel^ti- 
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T^ment à Tavastage du fisc , par le profit qn'if 
peut retirer des mines, cm relativement à Vin^ 
térêt qu'a tl&tat en général d'encourager Fex* 
tracUgu des rîchessea souterraines, si précieuses' 
par leurs usages multipliés, et par leur râleur 
dans le commerce* 

Examen dçs motifs tiré$ de Vintérit duji$c^ 
pour restreindre la liberté naturelle d^ex^ 
ploiter les Mines. 

* 

Examinons d'abord Tintërét du fisc. Je eoh* 
viens que les Souverains ne pouvant se passer 
de revenu pour subvenir aux dépenses de l'Etat , . 
l'intérêt fiscal peut être , à quelques égards , con- 
sidéré comme une branche . de l'intérêt puNic ; 
et je ne doute pas que l'idée de grossir le trésor 
du Prince , d'une richesse qui ne sembloit prise 
i personne, n'ait contribué, plus que tout autre 
motif, à foiré établir par les Jurisconsultes ro- 
mains le principe que toutes les mines appar- 
tiennent à rÉtat; mais les Empereurs romains 
ne furioit pas long-tëms à recoiuioitre combîett 
cette idée est chimérique. Un 'Éntreprenettf 
particotier qui emploie tout son tems et son 
industrie à ^exploitation d'hué niiùe , a souvent 
peine à retirer quelque profil de ses avances, 
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et quelquefois le produit n'ëgale pas les &âix ; ef 
comment une administration surchargée d'aP- 
&ires de tout genre pourroit-elle suivre les dé- 
tails d'un travail très-^dilBScile avec cette écono- 
mie scrupuleuse, sans laquelle ces entreprises 
ruinent toujours leurs auteurs? Les tentatives 
que le Gouvernement a faites de tems en tems 
en France pour faire valoir les mines au profit 
du Roi , n'ont servi qu'à en prouver l'impos- 
sibilité par de nouvelles expériences : on voit 
par l'édit de 1601 , que M. de SuUy avoit fondé 
de grandes espérances sur cette ressource ; mais 
il en fut bientôt désabusé. 

§• IL 

// est impossible de faire valoir les Mines 
ai^ec avantage au profit du Roi. 

Four que l'exploitation d'une mine , au profit 
du Souverain , lui soit avantageuse , il faut deux 
conditions , l'une que la mine soit excessivement 
riche , l'autre que l'Ëtat soit très-petit. D'un côté 
les produits d'une mine riche sont diminués^ 
mais ne sont pas absorbés en totalité par quel- 
ques négligences dans la régie; de l'autre les 
négUgences sont un peu moindres dans un petit 
£tat : l'objet est plus sous les yeui^i ^ ^^^ J?^^^ 
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important , parce que la totalité des revenus est 
moindre, et le Gouvernement est moins sur- 
chargé. C'est par ces raisons que plusieurs 
Princes d'Allemagne gagnent à faire travaille): 
leurs mines pour leur compte ; mais un grand 
Etat y perdroit. Cest sur le revenu territorial 
qu'il doit fonder les siens , et non sur les pro- 
duits d'entreprises particulièreis dont Tadminis-* 
tration ne pourroit s'occuper , sans dérober son 
attention à des objets qui doivent la fixer toute 
entière. En attribuant à l'Etat la propriété des 
mines, les Jurisconsultes ne lui ont donc rien don- 
né ; puisque le Souverain ne peut , par lui-même , 
les mettre en valeur, et qu'il est réduit à en 
céder l'u^ge à des particuliers , qui ^euls peuvent 
les exploiter avec avantage. U auroit autant valu 
abandonner les mines au sort des autres biens , 
que de se réserver un droit illusoire, dont le 
Prince ne peut faire usage qu'en le cédant 

" §. III. 

Le droit dé lyîxme sur les Mines , quand il 
■ serait utile de le conserver ^ pourroit êtr^ 
• levé à.titre* dHmpôt , sans que la propriété 
des Mines appartînt au Domaine. 

Il est vrai que les Empereurs romains, et 
plusieurs Souverains après eux, en permettant 
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Or, on prétend que la liberté. laissée, à tout 
propriétaire d'ouvrir son terrain , al'BXclusion 
de tout autre, eat incompatible avec, Texplof* 
tatipn fructueuse des mines. 

§■ V. 

Première objection contre la liberté , fondée 
sur la nécessité dejaire de grosses avances 
et de courir , de très -gros risques pour 
mettre une Mine en valeur ^ d*oû Von 
conclut qu^il\'est indispensable d^ùssUrer 
à un seul Entrepreneur le droit txclus^ 
défaire traçailler ^toutes les Mines qui se 
trouvent dans une certaine étendue de 
terrain. 

Il n'est pas possible, dit-on, de mettre une 
mine en valeur, sans commencer par faire les 
plus grandes dépenses; il faut creuser dés puits ^ 
percer des galeries dans le roc, souteuir les 
uns çd; les autres par de forts étais , établir des 
machines pour l'épuisement des eaux ; bâtir des 
fourneaux, payélrune foule d'ouvriers , acheter 
du bois, extraire la mine, la fondre. avant de 
. retirer un sol. De pareilles avances , effirayantes 
par leur immensité, le sont encore plus par 
rincertitude du succès. On sait que les {>liis 
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habiles artistes ne peuvent former <jne des con- 
jectures plus on moins probables sur la richesse 
d'une mine , ni même sur la vraie direction des 
filons, dont la marche irrégulière déconcerte 
souvent les mineurs les plus expérimentés; Main- 
tenant quel est Fhomme qui voudra faire des 
avances aussi fortes ; et risquer sa fortune , s'il 
n'est pas assuré de recueillir, sans partage, le 
unit de 6e& travaux; si lorsque «es rechercher 
lui auront enfin découvert une mine suivie et 
•abondante, les Propriétaires de chacun des hé- 
ritages sous lesquels elle passe, ou ceux à qui 
ces Propriétaires auroient cédé leurs droits,. 
' peuvent en ouvrant la terre de leiu: côté , s'em- 
parer des richesses qu'elle renferme, et s'ap- 
. proprier sans risque le fruit de tant de travaux et 
de dépenses ? Sur quelle assurance l'Entrépre- 
oeur d'une mine pourra-t-il engager des gens 
riches à s'associef ^tec lui , et à lui confier leurs 
fi>nds? 

Il est donc nécessaire, pour qu'un hômnre 
puisse entreprendre la recherche et l'exploîtâ- 
>tioii d'une mine ^ que l'État lui en acfsure la poa- 
session sans trotible ; ce qui ne peut se faixfe 
qu'enlui accordant , esclusivement à tout autre , 
k concession de toutes les mines qui se trouvent 
aux environs du lieu où il se propose de fouiller, 
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dans une ëtondue Msez graude pour ^'il pîiis« 
étretndemaifië de ses £raix et trouvor un profit 
suffisant* Or , r£tat ne peut faîr^ . cetée cooees*- 
sioa , s'il n'a pas à l'etclusîoa des Propriétaires 
de la superficie^ la propriété des «aiièrès aoutep- 
raines. La loî qui li( lui donae^lst néoeisaire^pairoe 
jque sans elle , les mates les pliM riches dsoneiir 
reront à (amais des trésors enfouis et perdus pour 
rÉtat Cette loi n'a rien d'injuste ^ car die h'ôIb ati 
Propriétaire de lasuperficio , qu'on droit mutile 
et;qui ne peut lui servir à empâcfaer un outre de 
mettre «n valeur des rîdbtessin dont luÂ^nêaitt ne 
^pir'Qfite paSk 

. âacri6:er à ces préteudud. droits toutes Jqs 
ri<Àesses que le «rav&il des mines peut proourar 
aur Rojwune^ ce ^roit sacrifier à un intétét 
. cbÛBuéri^e et de nulle valeur {>onr va parCi- 
.^ier^ UA intérêt (trèsnréel «t très-oonsidénUe 
pour l'État Quand il s'^roit de la vnlenr 
même du fonds où l'on doit creuser , c'est-à-dîre 
,4^ quelques ^arpens de terre » elie ne poutroit 
.^trie comparée uuk dépenses immenses* de f ex- 
ploitation d'une :iBiîne, ni par côméqnenti nuic 
pr<l|duits qui 9 dans toute entreprise , dmvoat 
tou}aurs feire rentrer les depmwes avec un profit 
proportionné. On ne devrok pns knéme teraindre 
d'obliger k Propriétaire à.>oldctf -■ son ftnds) a)il 
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le fallôit , en obligeant TEirtrepirenèur à lui en 

payer la valeur. 

§. VI. 

Seconde objection contre hx^Hhetté. NéCâi- 
site d'obliger les Propriétaires de la su-- 
perfide^ d€ consentir^ moyennant un dé- 
dommagement^ ûux ùupÉrtures dont les 
Mines ont besùin pour èontinuer leur ex- 
ploitation^ 

Ce seroit bien en Vaîn que TÉtat donner oit à 
WtL Entrepreneur de* mines, la concession de 
toutes celles (Juî se trouvent dans un certain 
arrondissement , si le Proprîëtaire de la surface 
fkéitni pas forcé par une loi de piermettre , dans 
Son terrain, les ouvertures nécessàutes pour 
rertploîfation de ces mines. 11 est indispensable 
de multiplier ces ouvertures pour chercher de 
nouvelles traces d*utt filon interrompu , pour 
rendre Textràction des matières moins dispen- 
dieuse , pour iètâblir des pompes bù ménager âits 
écoulemensauxeau3S; enfin, pour donner ae l'air 
aux ouvriers. Or, si le Propriétaire du terrain 
peut refuser son consentement à. î'Quverlure, il 
ne faudra qu'un homme de mauvaise humeur , 
pour faire perdre le fruit d'une dépense im- 
mense , ruiner les Entrepreneurs et rendre im- 
pMsible rè!2i£pk)itAti«n âe k Ittine là plus riche et 
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la plus avantageuse pour TEfat Quelque étendue 
qu'on puisse donner au droit du Propriétaire 
du sol , il ne sauroit avoir celui de rainer ^ sans 
intérêt, la fortune d'un autre citoyen. La loi 
doit les p];*otéger tous également; par conséquent 
elle doit ordonner au Propriétaire de sonfiEtir 
une ouverture dont le mineur ne peut se passer, 
et obliger le mineur à lui donner un didonuna- 
gement tel , qu'il demeure entièrement indemne. 
Le droit des particuliers a toujours cédé à Fin- 
térét public ; et pourvu que le particulier soit 
dédommagé , il n'a point à se plaindre. Ce dé- 
dommagement peut être fixé par la loi môme; 
mais il paroit plus juste que le dédommage- 
ment soit plus ou moins fort , suivant le plus 
ou le moins de tort que souflSre le Propriétaire; 
ce qui dépend de mille circonstances locales et 
variables. Il sufi^t donc que l'indemnité soit fix^ 
à dire d'experts , et par l'autorité du juge , lors- 
que les parties ne peuvent s'accorder. 

§. VII. 

Troisième objection contre la liberté y fondée 
sur le danger des petites exploitations irré- 
gulières y que ' chaque Propriétaire pour- 
r oit faire sur son terrain* 

Ce nest pas seulement pour mettre l'Etat à 
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portée d'assurer aux Entrepreneurs des mines' 
le fruit de leurs dépenses , que la propriété doit 
lui en être réservée, et qu'il ne doit pas être 
permis à chaque Propriétaire de travailler les 
filons qui peuvent se trouver sous son terrain ; 
c'est encore pour prévenir l'inconvénient de ces 
petites exploitations, faites par des pa3^ans qui 
creusent à la hâte quelques puits, lorsqu'ils 
aperçoivent l'extrémité d'un filon qui se montre 
à la superficie de la terre , et les abandonnent dè^ 
qu'ils sont parvenus à une certaine profondeur , 
parce qu'ils manquent de fonds et d*^intelligence. 
Us ne pensent , ni soutenir les terres , ni se déli- 
vrer des eaux , ni se procurer l'air dont ils ont 
besoin pour respirer ; négligeant les précautions 
les plus essentielles , ils risquant à tout moment 
leur vie. 

Us gagnent à peine à ce travail , ce ^'ils 
gagneroient partout ailleurs à travailler de leurs 
bras ; et ce profit médiocre est une véritable 
perte pour l'Etat ; parce que les ouvertures mul- 
tipliées et pratiquées sans aucune régularité, 
nuisent aux exploitations régulières que d'habiles 
gens pourroient entreprendlre dans la suite. 

Les masses de terre aSbiblies par Tinter* 
mption de leur .cooitinuité , et mal soutenues 
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§. IX. 

Réfutation des raisons qu^on allègue enfa^ 
çeur du système établi sur V Adminsitra'- 
tion des Mines. — Ce sont à peu près les 
mêmes qu^on allègue en faveur des mo' 
nopoles de toute espèce. 

Les argumens que je viens de rapporter sont, 
à ce qu'il me semble, les plus spécieux quon 
emploie pour autoriser les principes établis sur 
la propriété des mines , et je ne pense pas en 
avoir déguisé la force. U s'en faut bien que je 
les trouve convaincans. 

Je les discuterai Tun après l'autre. Mais je ne 
puis m'empêcher de remarquer d'abord à quel 
point ils ressemblent à ceux qu'on entend jour- 
nellement en faveur de tous les privilèges ex- 
clusifs. Les Demandeurs ne manquent jamais 
d'alléguer les dépenses qu'ils ont faites pour 
trouver des secrets utiles ; ils craignent que ces 
secrets ne soient connus d'autres particuliers à 
qui cette connoissance n'auroit rien coûté , et qui 
par conséquent n'auroient pas les mêmes firaix: 
à retirer , ne leur enleveroient le fruit de leurs 
recherches , en vendant à meilleur marché qu'ils 
ne peuvent faire. 

Tout Entrepreneur qui est parvenu à per-? 

suader 



£T DBS CARRIÈRES. 433 

suader que son entreprise est utile à FEtat , ne 
manque pas de demander , sous ce prétexte , des 
ordres pour se faire fournir des manœuvres , des 
voitures , des matières premières , à salaire com- 
pétent. Si l'on écoute ces sortes de gens ( et on 
ne les a que trop souvent écoutés )^ c'est toujours 
par mauvaise volonté que les marchands ou les 
ouvriers ne se contentent pas du prix qu'ils 
ofiGrent , et le service est toujours prêt à manquer. 
Ils obtienjient des ordres; on taxe le prix du travail 
ou des fournitures j on croit avoir rendu justice 
aux ouvriers et aux propriétaires des matières, 
si ce prix n'est pas au-dessous du prix courant; 
et l'on oublie, que quand cela seroit, on leur 
auroit toujours fait l'injustice d'attenter à leur 
liberté. 

A entendre de même la pluspart des Manu- 
facturiers, des gros Gommerçans , on regardera 
les petites fabriques , les colporteurs comme la 
ruine des Fabriques et du Commerce. « Ces gens, 
dit - on , ce épargnent sur la quantité et sui^ la 
b> qualité des matières : ils donnent de mauvaises 
p> marchandises , parce que n'ayant point de 
3) fonds, ils sont toujours pressés de vendre vite, 
D) et qu'ils ne peuvent vendre vite qu'en vendant 
» à un prix trop bas , dont ils tâchent de se 
» dédommager sur la marchandise, v. Ce langage 
Tome IK 28 
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du monopole est le même dans toutes les bran- 
ches de commerce : il ne doit pas être moins 
suspect dans la matière des mines que dans une 
autre , et j'espère montrer qu'il n'est pas mieux 
fondé. 

§. X. 

Réponse à la première Objection. IB n'est 
nullement nécessaire de donner aux En- 
trepreneurs des Mines, le droit exclusif 
de travailler toutes celles d^un certain 
canton. 

Personne ne contestera qTie la recherche et 
l'exploitation des mines n'exigent des avances 
énormes, et d'autant plus effrayantes que le 
succès est long-tems incertain : il est encore 
indubitable que personne ne se livreroit à de 
pareils risques , si le fruit de ses richesses ne 
lui êtoit assuré. Mais l'Entrepreneur ne peut 
avoir une assurance plus forte que celle qui 
résulte des avances mêmes qu'il a faites : plus 
il a fallu de dépenses pour creuser la terre, 
percer des galeries et monter tout le travail 
d'une mine , et moins on peut craindre des 
concurrens. Quel homme seroit assez extra va- 
^nt pour faire les mêmes dépenses , quand il 
envisagera le désavantage d'avoir été prévenu, 
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et de se trouver en concurrence avec une ex- 
ploitation toute montée ? Puisque l'entreprise 
d'iline mine est au - dessus des forces de tout 
Propriétaire qui n a qu'un bien médiocre , la 
crainte que chaque Propriétaire n'ouvre sur son 
terrain est chimérique ; il seroit bientôt puni 
de sa folie. Le premier Enti*epreneur n'auroit 
donc d'autre concurrence à craindre que celle 
d'une Compagnie pareil^ à la sienne. Or , si la 
liberté générale n*empêche pas cette Compagnie 
de se former et de risquer ses fonds , malgré 
le désavantage certain d'avoir à combattre une 
Compagnie déjà en possession de la mine, je de- 
mande comment le seul obstacle de la liberté 
générale auroit pu empêcher une première 
Compagnie de se former , et de faire les mêmes 
avances? 

Dira-t-onqiie la première Compagnie, épuisée- 
par les dépenses de sa découverte, ne pourra 
soutenir la concurrence d'une Compagnie nou<r 
velle , qui , profitant de la découverte connue , 
partira du point oii la première est arrivée , 
sans avoir ies mêmes fraix à faire ? Je réponds 
que si la. première Gotnpagnie est encore en état 
de travailler ou de trouva: de l'argent à em- 
prunter , elle a toujours de l'avantage sur la 
nouvelle , puisque ses puits sont ouverts , se^ 
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galeries pratiquées, et le filon entamé. La non* 
yelle Compagnie seroit obligée de faire les mêmes 
ouvrages pour arriver à ce filon ; et avant qu'elle 
y fut arrivée , l'ancienne en auroit consommé une 
grande partie. Si , pour prévenir cet inconvé- 
nient , la nouvelle Compagnie dirige ses fouilles 
de façon à rencontrer le cours du filon dans un 
point éloigné du lieu où sont déjà parvenus les 
mineurs de l'ancienne ; alors elle court tous les 
risques qu'entraîne l'incertitude et l'irrégularité 
de la marche des filons , elle redouble par consé- 
quent ses désavantages. Ceux qui connoissent la 
peine qu on a souvent à retrouver les traces des 
mines qu'on sait avoir été anciennement travail* 
lées , et dont les galeries sont encore ouvertes , 
sentiront combien cette nouvelle Compagnie 
agîroit imprudemment, et combien l'ancienne 
conserveroit d'avantages sur elle. 

Si l'ancienne est tellement épuisée par ses 
dépenses qu'elle ne soit plus en état de continuer 
son exploitation , ni par ses propres forces , ni 
par son crédit , à quoi lui serviroit un privilège 
dont elle ne peut faire usage ? La nouvelle Com- 
pagnie , bien loin de lui nuire , lui rendroit 
service, en achetant la propriété de tous ses 
ëtablissemens , et de tous ses ouvrages . son^ 
terrains. 
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L'ancienne', bien loin d'avoir à se plaindre de 
la liberté générale , y gagneroit ; car les Com- 
pagnies n'ayant besoin d'aucune concession pour 
«e former, il s'en présenteroit plusieurs pour 
cet achat , et aucune ne lui feroit la loi. 

A quelque prix que cette concurrence fit 
monter la vente des ouvrages et des établisse- 
mens de celle - ci , jamais la dépense de leur 
acquisition ne seroit comparable aux fraix qu'en- 
traîneroient de nouvelles fouilles ; et la seconde 
Compagnie auroit toujours le plus grand intérêt 
à s'accommoder avec la première. 

I! est vrai que, dans le cas où les premiers 
Entrepreneurs auroient si mal dirigé leurs tra- 
vaux qu'il seroit plus proBtable de faire de nou- 
velles fouilles que de se servir des leurs , une 
nouvelle Compagnie pourroit entreprendre de 
nouveau l'exploitation de la mine sans s'accom- 
moder avec eux , et qu'ils perdroient toutes leurs 
' dépenses : mais c'est là un daïiger dont l'Etat 
n'a pas dû les garantir , et dont le privilège 
exclusif ne les sauveroit pas ; car ils ne ponr- 
roient profiter de ce privilège qu'en faisant 
précisément ce que feroit une nouvelle Compa- 
gnie, c'est-à-dire, en recommeuçant sur bou-^ 
veaux fraix. Mais que ce soit eux ou d'autres ' 
qui commencent une nouvelle fouille , la âé- i 
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pense de la première est également perdue pbxa 
eux. 

Cest une .entreprise nouvelle à fornler : «'ik 
ont encore des fonds, rien ne s'oppose à ce qti*ik 
les emploient ; ils auront l'avantage d'être ina- 
. fruits pa^ leurs fautes. S'ils sont ruinés , il n'est 
avantageux^ ni pour eux, m pour l'Etat, de 
leur assurer le droit exclusif de faire une entre- 
prise au-dessus de leurs forces. 

Il ne faut pas s'imaginer que ce droit exclusif 
iïit une ressource avec laquelle ils pussent répa- 
rer leurs pertes; il ne vaudrait exactement 
pour eux que ce qu'il vaudroit dans le com* 
#^inérce, s'il êtoit à vendre. Or, il est certain 
' qu'il ne se vendroit pas fort cher. L'entreprise 
d'une mine suppose trois choses : de très-gros 
capitaux pour les dépenses inséparables de ce 
genre d'exploitation ; l'industrie d'un habile mi- 
neur, capable de diriger les travaux de la ma- 
nière la moins coûteuse et la plus profitable;, 
enfin, la possession du terrain qui renferme, le 
filon , ou la faculté d'y creuser. Or , de ces trois 
choses, la dernière est certainement celle qui 
vaut le moins; à peine mériteroit-elle d'entrer 
en considération dans la totalité des dépenses à 
faire pour l'exploitation d'une mine. — On sent 
bien qu'un Entrepreneur , qui sait que par la 
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nature de son entreprise il sera obligé à risquer 
d'avance de très-gros capitaux, sans pouvoir 
êfre asçuré d'aucun bénéfice , n achètera pas bien 
cher la permission de faire une tentative quf 
pourra également le ruiner ou Tenrichir. C'est 
par cette raison que dans les pays oii il est libre 
à chacun de fouiller les mines dans son terrain, 
l'existencè^'une veine métallique aous lin héri^ 
tage , ne lé' fait pas vendre plus cher , et ne ' 
forme, pour le Pi'opriétaire, qu'une richesse 
presque nulle, — Ce ne seroit donc pas un grand 
avantage , pour une compagnie qui se seroit 
ruinée par le défaut d'intelligence ou d'économie 
dans l'exploitation d'une mine , que d'en conser^ 
ver le privilège exclusif ; et ce seroit un désar 
yantage pour TÈtat, qui peut toujours espérer 
que des Entrepreneurs plus habiles exploite-^ 
ront la même mine avec un succès plus heureux. 

Je ne parle pas du cas où les Entrepreneurs 
auroient éehoué dans leurs recherches , parce 
qu'ils se séroient livrés à leur entreprise sur de 
ikusses espérances. Il est bien évident qu ils ne 
pourroient imputer qu'à eux-mêmes la perte âé 
leurs fraix, et qu'une concession, fût-elle per- 
pétuelle , ne leur seroit d'aucune utilité. 

Toutes ces réflexions prouvent que la concesr 
«ion accordée aux Entrepreneurs d'une mine, 
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ne dîmînne que très-peu Fincertitude du succès; 
cette incertitude est dans la nature des cbose& 
Les Entrepreneurs savent qu'ils risquent de 
perdre une partie de leurs fraix , et ils font leur 
calcul en conséquence : leurs bénéfices dépendent 
du hazard qui leur présente un filon riche et 
facile à mettre en valeur, et de Thabileté avec 
laquelle leurs ouvrages ont été dir^és ; il n'ont 
pas non plus d'autres garalis pour la sûreté de 
leurs avances. Si leurs ouvrages sont dirigés 
d'une manière trop dispendieuse, s'ils n'ont 
rencontré que des veines pauvres , leurs avances 
seront perdues, soit qu'ils aient un privilège 
exclusif, ou qu'ils n'en aient pas : si au contraire 
leurs ouvrages sont bien conduits , et s'ils sont 
parvenus à un filon riche , fiissent-ils hors d'état 
d'en continuer l'exploitation par leurs propres 
forces, la faculté de vendre leurs ouvrages et 
leurs êtablissemens à une nouvelle compagnie, 
les assurera bien mieux de ne pas perdre toutes 
leurs avances , que ne pourroit faire le privilège 
exclusif résultant d'une concession. Le système 
de la liberté générale , dans lequel les premiers 
Entrepreneurs ont acquis, à titre d'occupation, 
la propriété incontestable de tous leurs ouvrages, 
leur assure donc un gage bien plus solide que le 
système domaniaL,^-G«r4oute lem: sûreté consiste 
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dans une concession accordée pour un terme 
limité , à l'expiration duquel la propriété revient 
au Prince, et tous les anciens travaux sont 
perdus pour ceux qui les ont faits. Bien loin 
donc que les concessions exclusives soient né- 
cessaires pour exciter les entreprises , en assu- 
rant aux Entrepreneurs la rentrée et le bénéfice 
de leurs avances , elles leur donnent moins de 
sûreté qu'ils n'en auroient dans le système de 
la liberté générale ; donc rien n'oblige à cet 
égard d'y méttte aucune restriction. 

§• XL 

Réponse à la seconde Objection. H e$t inu-- 
tile de forcer le Propriétaire du sol à souf- 
frir que les Mineurs y fassent les ouçer-- 
fur es nécessaires pour continuer leur ex- 
ploitation. 

Je ne vois ç: non plus aucune nécessité à 
donner atteinte au droit naturel qu'a tout Pro- 
priétaire d'empêcher qu'on ne fesse des ouver- 
tures dans son terrain malgré lui. En effet , 
quel prétexte a l'Entrepreneur de la mine pour 
demander qu'on force le Propriétaire à y con- 
sentir? Avant de former une entreprise aussi 
considérable que celle de l'exploitation d'une 
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mine, ne savoit-ii pas qu'il auroit besoin d'é- 
venter ses galeries, de faire écouler ses eaux^ 
et par conséquent d'ouvrir la terre dans plu- 
sieurs endroits? N'a-t-il pas dû. en conséquence 
s'arranger avec tous les Propriétaires, dans le 
terrain desquels il a présumé qu'il pourroit être 
obligé d'ouvrir, et convenir avec eux de leur 
dédonunagement ? Il n'y a aucun doute que ces 
arrangemens ne se fassent toujours d'avance, 
s'il êtoit établi que le Propriétaire pourroit 
toujours refuser son consentement. Or, pour- 
quoi vouloir faire par contrainte , ce qui peut 
se faire librement? La crainte qu'un Proprié- 
taire de mauvaise humeur n'arrête, par un refus 
capricieux, Fexploitation d'une mine est une 
crainte chimérique; et l'intérêt réciproque des 
deux parties , est un garant sûr qu elles s'ac- 
corderont. L'Entrepreneur qui a besoin du con- 
sentement d'un Propriétaire, l'achètera, et le 
Propriétaire ne le refusera pas s'il y trouve un 
profit suflSsant : il vendra son champ , s'il le faut, 
pourvu qu'on le lui achette assez cher ; et c'est 
à l'Entrepreneur à offirir un prix proportionné 
au besoin qu'il a de la chose. 

Les ardoisières d'Angers, et les plâtrier es des 
environs de Paris n'ont point été prises par le 
Prince , qui ne les croyoit pas assez précieuses 
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pout qu'il s'en emparât : il ne les a pas concédées. 
Leur exploitation entraîne le plus souvent la des- 
truction même du sol. D fiiut , pour qu'elles 
soient exploitées , que l'Entrepreneur achette la 
propriété du champ; et l'on ne voit pas que 
le^ Propriétaires s'y refusent 

Le cas d'un refus fondé tmiquement sur la 
mauvaise humeur n'est pas impossible; mais 
il sera rare , parce qu'il est rare que les hommes 
agissent contre leur intérêt. Le cas où l'Entrepre* 
neur voudrait abuser de la loi pour rançonner 
les Propriétaires en les menaçant* d'ouvrir sur 
leur terrain ^ n'est pas impossible non plus ; et il 
pourra être moins rare, parce qu'il est plus 
commun d'être injuste et méchant par intérêt, 
que de l'être contre son intérêt. 

D'ailleurs , le refus de l'ouverture n'est à 
craindre que dans le cas oii l'Entrepreneur au^ 
roit fait ses puits et ses galeries , sans s'être 
assuré du consentement du Propriétaire , et 
l'auroit mis par là dans le cas de lui faire la 
loi ; mais comme il pouvoit prévenir ce mal- 
heur en prenant d'avance ses précautions, il 
ne doit l'imputer qu'a son imprudence. 

J'ajoute que Ton n'est pas nécessaireiiient as- 
sujetti à placer dans tel lieu plustôt que dans 
tel autre, les ouvertures cpi'on est obligé d^ 



V, 



444 b ES MIN E s 

pratiquer d'espace en espace : Ton a toujonn 
à choisir entre plusieurs positions; ainsi l'on 
n'est presque jamais exposé à recevoir la loi 
d'un seul Propriétaire. Si le premier auquel on 
s'adresse refuse par caprice , un autre sera plus 
complaisant, et le premier sera privé du prix 
que l'Entrepreneur auroit mis à son consente- 
ment S'il n'y avoit pas une assez grande liberté 
dans le choix des dispositions qu'on peut donner 
aux ouvertures , il arriveroit souvent qu'on se- 
rait forcé à les pratiquer au milieu d'un village, 
d'une rue , sous des maisons , sous des églises , 
dans le parc d'un grand Seigneur ; puisque cela 
n'arrive jamais , on peut être bien sur que la 
crainte d'être forcé d'abandonner l'exploitation 
d'une mine par la mauvaise humeur d'un Pro- 
priétaire et la nécessité qu'on veut en induire 
de forcer les Propriétaires à laisser ouvrir dans 
leur terrain malgré eux , n'ont pas le moindre 
fondement. . 

§. XII. 

Réponse à la troisième Objection , tirée du 
prétendu danger des exploitations irré- 
gulières. 

Quant au motif de prévenir le danger des ex- 
ploitations irrégulières, je ne puis m' empêcher 
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de le regarder encore comme un prétexte ima- 
giné par l'esprit de monopole. Je conviens qu'un 
paysan qui fait un puits dans son champ pour 
tirer de la mine , ne fait pas tant de dépense en 
étais que l'Entrepreneur d'une mine considé- 
rable , et qu'il ne se conforme aux réglemens ni 
sur la forme ni sur la largeur des puits , ni sur 
la qualité des bois employés à Soutenir les terres ; 
mais aussi n'a-t-il pas besoin d'aussi grandes 
précautions , parce qu'il n'est jamais dans le cas 
de creuser à d'aussi grandes profondeurs : dès 
que l'exploitation de la mine surpasse ses forces, 
il l'abandonne ; et pourvu que ses puits se sou- 
tiennent .jusques-là 5 toute dépense pour leur don- 
ner une plus grande solidité seroit en pure 
perte. Il est suflRsamment intéressé à conserver 
sa vie, pour qu'on s'en rapporte à lui sur les 
précautions nécessaires : malgré ces précautions 
il arrivera sans doute des accidens , mais il en 
arrivera aussi dans les grandes exploitations: 
je suis même très-persuadé qu'à proportion du 
nombre d'hommes employés, ils sont au moins 
aussi fréquens; mais ils n'alarment point l'hu- 
manité de ceux qui sollicitent des privilèges ex- 
clusifs ; parce que leur sensibilité est le prétexte, 
et l'intérêt le motif de ces alarmes. 

Au vrai, les couvreurs , les charpentiers. 
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courent bien autant de risques que les mineurs , 
soit dans les grandes , soit dans les petites ex- 
ploitations. Une loi qui interdiroit tous les tra- 
Taux où les hommes peuvent courir le risque 
de leur vie, condamneroit une grande partie 
1^ genre humain à mourir de &im , et priveroit 
la société d'une foule de biens ; mais le Gouver- 
nement ne défend ni ne doit défendre de s*ex- 
poser volontairement à un risque incertain et 
léger, pour éviter une misère certaine. 

Reste donc le danger que ces petites exploi- 
tations, lorsqu'elles sont abandonnées, ne de- 
viennent un obstacle à une exploitation plus 
avantageuse; mais ce danger est bien exagéré, 
et peut-être entièrement nul : les puits aban- 
donnés se comblent à la vérité , ou se remplissent 
d'eau ; mais comme presque toutes les entre- 
prises de mines , couronnées par le succès , ont 
été faites à la suite de tentatives antérieures qui 
n'avoient point réussi , et comme ces premiers 
travaux , bien loin d'avoir nui aux derniers , pa- 
roissent au contraire les avoir facilités , j'en conclus 
qu'il est peut-être moins coûteux de se servir 
des puits et des galeries déjà faites , ou d'en faire 
écouler les eaux , que de pratiquer de nouvelles 
ouvertures : ces eaux ne font pas plus de mal 
aux filons que celles qui s'amassent naturelle- 
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ment; et je suis bien convaincu que ces foibles 
inconvéniens n'ont arrêté l'exploita^on d'aucune 
mine ; d'ailleurs , quand ils seroient de quelque 
importance , ce seroit un mal nécessaire qu'il 
feudroit souffrir , parce qu'il est impossible de 
l'empêcher. On n'auroit jamais connu l'existence 
de la pluspart des mines, si les Propriétaires 
qui ont aperçu dans leur champ les traces de 
quelques veines, ne s'êtoient avisés d'y fouiller, 
et n'y avoient été engagés par la vente des ma- 
tières. Si pour les découvrir il falloit que des 
hommes préposés à cet effet parcourussent toutes 
les parties du Royaume pour en chercher les 
indices , et fissent ouvrir la terre partout 011 ils 
en apercevroient , pour vérifier leurs soupçons , 
ils dépenseroient des sommes immenses , et le 
plus souvent ils ne trouveroient rien. C'est donc 
. par le succès des petites exploitations que \ps 
riches Entrepreneurs sont avertis de l'existence 
des mines : le Gouvernement l'ignore tant que 
personne n'a d'intérêt à exciter son attention, et 
il ne l'apprend que lorsqu'on lui en demande 
la concession : or, alors il n'est plus tems de 
prévenir le prétendu inconvénient des petites 
exploitations ; le mal est fait , si on peut l'ap- 
peller mal , et je demande s'il n'est pas absurde 
de représenter comme un obstacle à l'exploita- 




44^ DES MINES 

tion des mines en grand , une chose sans laquelle 
il seroit impossible que jamais personne eût songé 
à exploiter aucune mine. 

Je suis bien trompé si je n'ai pas démontré 
la frivolité de tous les prétextes par lesquels 
on a prétendu prouver que les minés ne pou- 
voient être mises en valeur, si l'État ne s'en 
rendoit le maître pour en accorder la con- 
cession exclusive à certains Entrepreneurs. 

§. XIII. 

exemples de plusieurs Mines mises en va- 
leur avec le plus grand succès, sans au- 
cunes concessions exclusives. 

J'aurois pu m'épargner cette discussion, car 
on n'a pas besoin de prouver la possibilité d'un 
fait. Puisque les mines de charbon de terre de 
New^castle et toutes celles de la Grande-Bretagne 
s'exploitent avec le plus grand succès , et sont 
les premières mines du monde en ce geru*e5 
malgré la liberté indéfinie dont jouit chaque 
Propriétaire d'ouvrir la terre sous son terrain; 
il faut bien que cette liberté ne soit pas une chose 
si funeste. 

Les mines de charbon de Saint - Etienne en 
Forez n'ont pas attendu le règlement de 1744, 
pour procurer aux Manufactures de cette vilel 

une 
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Une quantité immense de charbon: elles ont pros- 
péré par la seule liberté. 

Les mines d'étain de Comouailles sont en 
valeur depuisi plus de trois mille ans, et jamais 
on ne s'est aperçu que la liberté que laissent à 
cet égard les loix: de l'Angleterre ait dérangé 
ou fait languir les travaux nécessaires à leur 
exploitation. En France même , les mines dont 
les matières ne sont pas assez précieuses pour 
piquer la cupidité des riches Entrepreneurs , et 
qui par cette raison échappent aux attentions 
du Gouvernement , s'exploitent sans concession , 
sans réglemens , et pourtant sans abus. Il y a .en 
Limousin , auprès de la ville de Saint- Yrieix , 
des mines d'antimoine assez abondantes. De teins 
immémorial , quelques Bourgeois de cette ville 
se sont adonnés à les fouiller : ils s'arrangent 
avec les Propriétaires du terrain ; et ces arran- 
gemens n'éprouvent point de difficultés , parce 
que l'avantage est réciproque. 

L'expérience est donc sur cela pleinement 
d'accord avec la théorie ; et par conséquent la 
Jurisprudence qui attribue au Domaine la pro- 
priété des matières souterraines , n'est pas plus 
utile à l'intérêt général de l'Etat qu'elle ne l'est à, 
l'intérêt fiscal du Prince. 

Tome IV, 2Cf 
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§. XIV. 

De r opinion de ceux qui poudroient que la 
loi donnât au Propriétaire de la superfi-- 
cie , la propriété de toutes les matières 
souterraines. 

J'ai vu des personnes éclairées qui, enregar- 
. dant le système fiscal comme inutile et nuisible, 
ne convenoient x^ependant pas de tous les prin- 
cipes que j'ai établis : elles attribuoient au Pro- 
priétaire de la superficie la propriété absolue 
de toutes les matières souterraines. Suivant cette 
opinion , les principes de nos Jurisconsultes 
domaniaux seroient encore plus directement in- 
justes ; mais elle me paroît pécher par un'excès 
contraire , et donner trop d'étendue aux droits 
du Propriétaire de la superficie , comme le 
système domanial lui en donne trop peu. Je crois 
. avoir bien prouvé ci - dessus que le droit de 
propriété de la surface n'entraîne point par lui- 
même le droit de s'opposer à toute entreprise* 
faite sous le fonds ; et qu'à ne considérer que 
le droit naturel et les loix primitives qui ont 
établi le droit de propriété foncière, \g& matèires 
souterraines sont restées au premier occupant; 
en sorte que l'on est libre de fouiller sous le 
terrain d'autruî , pourvu qu'on le garantisse des 
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ëboulemens , et que l'on n ouvre que dans son 
propre terrain. La question ne peut donc être 
douteuse que relativement à l'utilité de la loi , 
jpar laquelle la propriété des matièiees soutar* 
raines seroît attachée inséparablement à la pro- 
priété de la surface ; car , puisque le droit na- 
turel et les lôix primitives oat laissé ces m^ 
tières au rang des choses qui ne sont à persoime , 
on doit convenir que la Société civite a pu en 
disposer par xuie loi , d'après des considérations 
de convenance ou d'utilité. C^tte loi, dans le 
fait, n'existe pas. Mais seroit-elle utile? p'est ce 
que je dois examiner. 

§. XV. 

« 

Inutilité et inconçéniens d*une pareille loi. 

Je demande à qui une pareille toi seroit utile. 
Seroit-ce à l'Etat ? et dira-ton que comme il 
est avantageux que chaque héritage ait un Pro- 
priétaire intéressé à le cultiver, il seroit de même 
avantageux que les richesses souterraines eussent 
im Propriétaire certain qui eût intérêt à les mettre 
en valeur? Je réponds que .cette comparaison 
u'est nullement ejxacte. 

Un champ produit chaque année des fruits^ , 
mais il ne* produit qu'autant qu'il est cultivé. U 
ne peut dpac produire qu'autant qu'il appartient 
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à un Maître certain , qui ait intérêt à le cultiver 
tous les ans , et qui soit assuré d'en recueillir les 
fruits. Il n'en est pas de même d'une veine mé^ 
iallique ; elle ne produit aucuns fruits ; elle est 
elle-même le fruit à recueillir. C'est une chose 
mobiliaire , un trésor déposé par la nature dans 
le sein de la terre. Celui qui l'en tire en devient 
te maître, et ne laisse à la place qu'un espace 
vuide qui n'est plus un objet de propriété. Il n'est 
donc pas besoin , pour qu'une mine soit mise 
en valeur, qu'elle appartienne à un Propriétaire 
autre que celui - là même qui s'en emparera le 
premier. 11 n'est pas nécessaire qu'il y ait un 
homme intéressé à Texploitation perpétuelle de 
la raine ; il suffit que quelqu'un soit intéressé à 
s'assurer par son travail la propriété des veines 
métalliques. Or, tout Entrepreneur assez riche 
et assez habile dans l'art d'exploiter des mines, 
a cet intérêt ; et le plus grand avantage de l'Etat 
est d'exciter entre eux la plus grande concur- 
rence, et de leur offrir toutes les facilités com- 
patibles avec la justice due aux Propriétaires. 
Il ne faut donc pas donner à ceux-ci un droit 
que la nature des choses et la justice n'exigent 
pas ; car ce seroit imposer une charge de plus 
sur les Entrepreneurs. C'est bien assez poiu: 
ceux-ci d'acheter le consentement des Proprié- 
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taîres dans les héritages desquels ils sont obligés 
de pratiquer des ouvertures , sans avoir à payer 
celui de tous les Propriétaires solis le terrain 
desquels passent les filons. 

Vue pareille loi décourageroit les Entrepre- 
neurs des mines , sans faire aucun bien au Pro- 
priétaire de la superficie. Il faut, pour savoir 
précisément si les mineurs travaillent ou non 
sous un terrain, plusieurs opérations géomé- 
triques et géodésiques , tant sur la superficie de 
la terre que dans l'intérieur des galeries , dont 
il faut relever tous les détours. Les mineurs 
peuvent aisément ignorer sous quel héritage ils 
travaillent : quand ils le sauroient , on ne peut 
exiger qu'ils se dénoncent eux-mêmes. Le Pro- 
priétaire de la superficie seroit donc obligé^ 
pour fonder son action , de faire constater lui- 
même la situation des galeries souterraines , la 
direction et la valeur des filons. Quand tout cela 
seroit fait , que pourroit-il demander ? et d'après 
quel principe évalueroit - on cè~ que le mineur 
devroit payer ? Certainement , ce qu'on pour- 
roit leur adjuger ne vaudroit pas le salaire 
des Experts employés à lever les plans de la 
superficie et des souterrains. La loi qui lui auroit 
attribué la propriété des matières souterraines, 
ne lui. auroit donc donné que la faculté d'avoir 
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tin procès incommode pour l'Entréprenetir des 
toin^s 5 dispendieux pour lui-même , et dont il 
ne pourroit espérer aucun avantage r^eï. 

Quant aux éboulemens , le mineur a le pins 
grand intérêt à s'en garantir. Mais s'ils arrivent, 
ou tel autre accident , il ne faut pas lui îi^terdire 
le travail à cause de la possibilité rare de cet 
accident : il suflBt , comme dans lès autres tra- 
vaux qui peuvent occasionner quelljue àialheur 
involontaire , d'ordonner une indemnité siipé- 
rieure au dommage que l'on n'auroît pas pu 
éviter. La nécessité d'acheter l'héritage détérioré, 
si. le Propriétaire l'exige , et à un prix d'un 
cinquième ou d'un quart en sus de celui qu'il 
avoit précédemment , dans le cas où l'on ne 
s'arràngeroit pas avec lui de gré à gré pour 
l'indemnité de la portion qui auroit souflGîrt, 
pourroit concilier tous les intérêts. 

§. XVI. 

Conclusion enfas^eur du système y qui, en 
réservant au Propriétaire de la surface la 
Jaculté exclusive de pratiquer des ouver- 
tures dans son hérite ge , attribue la pro- 
priété des matières souterraines au pre^ 
mier occupant. 

Aucun motif d'utilité générale ou particulière 
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ne doit donc engager la Législation à donner 
la propriété des matières souterraines au Pro- 
priétaire de la superficie ; et puisque l'intérêt 
public n'exige pa« qu'elle soit attribuée au Sou- 
verain, je suis en droit d'en conclure qu'il n'y 
a rien à changer aux quatre articles auxquels 
j'ai prouvé que la Jurisprudence des mines se 
réduit 5 si on ne la fonde que sur l'équité natu- 
relle et sur les conséquences immédiates du droit 
de propriété. 

§. XVII. 

jiçantages de ce système. 

Cette législation, la plus simple et la plus 
juste, seroitenmême tems la plus propre à encou- 
rager l'exploitation des mines : sans donner aux 
Propriétaires de la superficie, plus que la justice 
n'exige, elle leur conserveroit tous leurs droits, 
et les mettroit à l'abri de toute contrainte : sans 
embarrasser Fadministration du soin oiseux de 
donner des permissions , sans exclure personne 
du droit de travailler où il voudroit et comme il 
voudroit, elle assureroit aux Entrepreneurs le 
fruit de leurs peines et de leurs avances , autant 
jque la nature des choses le comporte : elle leur 
kûsseroit un gage plus solide qu'ils ne peuvent 
l'avoir dans un autre système , et qui cependant 
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ne nulroit en rien aux nouvelles entreprises que 
d'antres pourroient former. Enfin , elle donne- 
roit à cette branche d'industrie , toute l'activité 
que la concurence générale et la liberté donnent 
à tous les genres de commerce. Si l'on veut faire 
entrer en considération l'intérêt fiscal du Prince, 
qui seroit privé du droit exclusif de faire ex- 
ploiter les mines pour son compte ; ce seroit 
dire , qu'il perdroit un droit dont il n'use jamais , 
et dont il est démontré que, du moins dans un 
grand Etat, il ne pourroit user qu'avec perte. Il 
ne leveroit plus le dixième du produit des mines 
à titre de redevance domaniale, mais il n'y 
perdroit encore rien, puisqu'il pourroit toujours 
percevoir le même droit à titre d'impôt, s'il le 
jugeoit plus avantageux que nuisible. 

§. XVIIL 

jDu droit de Dixième sur les Mines. Est-il 
de r intérêt des Souverains de le conserver? 

J'ai déjà annoncé des doutes sur cette ques- 
tion : c'est la seule qui me reste encore à dis- 
cuter pour épuiser entièrement cette matière. 

Je crois qu'on peut mettre en principe que 
tout impôt qui nuit à l'augmentation de la 
richesse des sujets, est plus nuisible qu'utile 
at Prince, et doit être supprimé. Ce seroit une 
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gtande erreur de prétendre balancer l'intérêt 
pécuniare du Prince, avec l'intérêt qu il a 
d'enrichir ses sujets. — L'intérêt du Prince 
est nul dans ces sortes de questions : il na 
s'agit pas de lui donner plus ou moins d'ar^ 
gent ( il a toujours , ou par son autorité , ou, 
par les concessions de la nation, suivant la 
différente forme du Gouvernement , tout celui 
qu'exigent les besoins de l'État ) ; il s'agit uni- 
quement de savoir dans quelle forme et sur 
quelle espèce de produits il lui est plus avan- 
tageux de lever l'argent dont il a besoin : or , 
il est bien évident que son revenu ne pouvant 
être qu'une portion déterminée du revenu de 
ses sujets, toute diminution de celui-ci entraîne 
une diminution proportionnée ^ sien. Il est 
donc démontré que l'intérêt du Prince est ici 
entièrement confondu avec celui des sujets; 
et que Timpôt le plus utile , le seul qui ne soit 
pas nuisible au Souverain , est celui qui ne porte 
que sur un produit entièrement disponible , dont 
le Prince peut prélever sa portion sans rien dé- 
ranger à l'ordre des dépenses reproductives , 
sans intéresser les travaux de l'agriculture et de 
l'industrie , sans entamer les profits du Culti- 
vateur, du Mariufacturier, ni du Commerçant. 
Le revenu net des biens-fonds, ou ce qui revient 
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au Propriétaire après que le Cultivateur a pré- 
levé ses fraix , les intérêts de- ses avances et 
ses profits, présente et présente seul ce produit 
entièrement disponible, siur lequel l'impôt peut 
être assis sans danger , c'est-à-dire , sans diminuer 
les richesses de la nation , et par contre-coup 
celles du Souverain. Il a été prouvé dans plusieurs 
ouvrages modernes, que tout impôt sur l'ex- 
ploitation des terres , sur les travaux de l'in- 
dustrie ou sur les profits du commerce , retom- 
boit toujours sur les Propriétaires des terres, 
qui le paient indirectement par la diminution du 
prix des baux , par l'augmentation des salaires , 
par la moindre consommation de fruits de la 
terre J d'oii résulte la diminution de leur revenu ; 
on en a confia avec raison , que l'industrie de- 
voit être entièrement affranchie de tonte impo- 
sition. Sans entrer dans des discussions trop 
étendues , et qui seroient ici déplacées , il est 
aisé de sentir que toute imposition sur l'indus- 
trie est une diminution de profit pour l'homme 
industrieux : or , toute diminution de profit tend 
à diminuer les motifs du travail , et par consé- 
quent le travail même. Si donc le travail , envi- 
sagé dans toutes ses branches , est l'unique cause 
qui sollicite la production dp toute richesse , il 
s'en suit qu'un impôt qui entame les profits de 
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celui (|ui travaille , et qui ne tombe pas unique- 
ment sur le produit net du Propriétaire , tend 
à la diminution des richesses. 

Appliquons cette théorie aux produits des 
mines. D'après les principes que j'ai établis, 
l'Entrepreneur n'a d'autre propriété que celle 
de ses ouvrages et des fruits de son travail ; il 
ne peut donc avoir , à proprement parler , de 
produit net; il est vrai que lorsque la mine est 
riche, il retire un profit au delà du capital et 
de l'intérêt de ses avances ; mais ce profit n'est 
pas d'une autre nature que les profits de tous 
les autres genres d'industrie. Un Commerçant 
en fait quelquefois d'aussi considérables sur un 
voyage heureux; mais ce profit est toujours la 
récompense de son travail et du risque qu'il a 
couru de perdre ; il n'a rien de commun avec le 
revenu qu'un Propriétaire retire de sa terre sans: 
risque et sans travail. 

Si quelqu'un retiroit des mines un produit net, 
ce seroit le Propriétaire de la surface , qui vend 
à l'Entrepreneur la permission d'ouvrir dans 
son héritage : mais le prix de cette permission 
est ordinairement un bien petit objet , et presque 
toujours il se réduit à l'indemnité des dégâts 
qu'entraînent ces sortes d'ouvertures. D'ailleurs, 
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ce foîble profit, accidentel et purement pas- 
sager, ne peut jamais être considéré comme un 
revenu. 

Quant à l'Entrepreneur , ses profits sont dan^ 
la classe de tous les profits des antres genres 
d'industrie : quelques grands qu'ils soient, il 
s'en faut bien qu'on doive les lui envier ; il les 
achette par des risques au moins prope;rtionnés. 
Obligé d'avancer des capitaux immenses lors- 
qu'il commence son exploitation ^ il n'est jamais 
certain de les retirer : il court le hazard de se 
ruiner ou de s'enrichir. Prélever une portion des 
^ profits qui lui reviendront , si le succès est heureux, 
c'est, dans le cas oii la balance seroit égale entre 
la crainte et l'espérance , la faire pencher du côté 
de la crainte ; c'est diminuer un encouragement 
qu'il faut au contraire augmenter, si l'Etat a 
intérêt que les mines qu'il possède soient ex- 
ploitées : or , c'est ce dont personne ne doute. 
Les productions des mines sont certainement 
une richesse de plus pour la nation et une dé- 
pense de moins , puisqu'il faudroit qu'elle ache- 
tât de rétranger de quoi subvenir à tous %^% 
besoins en ce genre. Il seroit donc contraire aux 
vrais principes en matière d'imposition , de 
charger l'exploitation des mines d'aucune taxe : 
l'intérêt de l'État, et par conséquent celui du 



ET B£S CARRIÈRES. 461 

Koî , demandent qu'elle soit entièrement aP- 
fianchie. 

J'ajouterai que, quand même on voudroît 
laisser subsister une imposition sur cet objet, 
celle du dixième des produits seroit très-inégale, 
et couvent excessive. Les dépenses de l'exploi- 
tation sont souvent si considérables que le 
dixième du produit emporteroit la totalité du 
profit; alors l'imposition équivaudroit à une 
défense d'exploiter la mine. En général, les 
dépenses d'exploitation sont si variables , si 
difficiles à prévoir , ont des proportions si diffé- 
lentes avec le produit réel des différentes mines, 
qu'une portion déterminée du produit , sans 
aucune déduction des dépenses, formeroit néces- 
sairement une taxe très^inégale , et d'autant plus 
injuste, qu'elle augmenteroit à raison de la dimi- 
nution des profits. Cette injustice existeroit déjà, 
si ce dixième se prélevoit sur la mine brute , sans 
avoir égard aux dépenses de l'extraction ; mais 
elle est encore bien augmentée par la dispo- 
sition de quelques (anciennes loix qui règlent 
q"ue ce dixième sera pris sur les matières fon- 
dues et affinées ; et qui par conséquent chargent 
encore FEntrepreneur de la dépense et des ris- 
ques de 1^ fonte. 

J'en ai peut-être trop dit sur cette dernière 



